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Le xvp siècle Hnit l'époque excluairement religieuse; la société, sortie 
du moyen âge, a secoué ce vieux et poétique passé de chevalerie, de 
communes , de cathédrales et de chftteaux , héroïques et pieuses lé- 
gendes. Depuis la prédication de la réforme, l'autorité et l'examen ont 
lutté bruyamment sans pouroir s'entendre ; il s'opère une transforma-* 
lion sociale, travail laborieux que quelques esprits supérieurs seuls aper- 
çoivent. Les idées deviennent politiques; le principe moral s'efface 
devant l'idée territoriale. Dans le combat mystérieux de la foi et de la 
force brutale, l'égoYsme de la terre l'emporte sur le principe catholique 
vaste, universel et protecteur ; les nations se groupent chacune dans leur 
circonscription matérielle. Au moyen âge, une croyance faisait lever les 
multitudes pour délivrer le sépulcre du Christ ; après la réforme et sou 
droit public, chaque peuple pense à soi, chaque potentat à ses conquêtes. 
. e pouvoir royal se centralise; il heurte de front tous les obstacles, en 
même temps qu'il oppose à l'élément catholique pur la théorie des libertés 
de l'Eglise gallicane; tentative méticuleuse, qui n'a ni la hardiesse de la 
réforme, ni l'esprit de conservation de l'antique hiérarchie pontificale. 
La couronne n'a dès lors qu'une préoccupation, son agrandissement; elle 
y marche. 

Sans doiite il existe encore parmi les peuples des idées fortement théo- 
cratiques, mais tellement mélangées aux questions terrestres, tellement 
3 étouffées par le droit des nations , qu'elles n'entrent plus que £omme 
:^ pensées secondaires. La politique absorbe tout, et avec elle se montrent 
^, la diplomatie, les intérêts des principautés, les relations toules person- 
^ nellci^, fondées sur des prétentions territoriales. Quand Richelieu pour- 
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suit les protestants en France, et s'allie avec eux en Allemagne, il ne les 
considère plus comme secte, mais comme parti redoutable, ou comme 
puissance avec laquelle il B*unit. Dans ce seul fait se trouve la meilleure 
explication de tout le nouveau système social. 

. Le temps qui s'écoule depuis Richelieu jusqu'à la fin du règne de 
Louis XIV, est entièrement dominé par l'esprit d'envahissement qui bou- 
leverse le droit public des nations. Avant de pénétrer dans l'esprit gé- 
néral de cette vaste époque, il est indispensable de se faire une juste idée 
des hommes et des événements qui la dominèrent. Jusqu'à Louis XIV, 
tout le système de gouvernement et d'administration fut moins dans les 
mains de la royauté que dans celles de quelques ministres qui en diri- 
gèrent les conseils ; le pouvoir n'arrive véritablement au roi qu'après la 
régence d'Anne d'Autriche. L'histoire aussi ne doit s'attacher qu|à préci- 
ser la tendance de chacune des admiaiatrAtipns qui précédèrent le long 
règne de Louis XIV. Or, ces ministères se résument par quatre person- 
nages dont on n'a pas assez considéré le caractère particulier pour s'ex- 
pliquer la marche des faits, à savoir : le maréchal d'Ancre, puis le duc 
de Luynes auquel succède Richelieu, qui lègue son pouvoir à Mazarin. 

L'administration du maréchal d'Ancre succède en réalité au système 
de Henri IV et le modifie. Toute Vindignation des historiens s'est exhalée 
contre le Florentin Goncini et sa femme Léonora GaligaT. Qui pourrait 
les défendre d'une manière absolue? Je n'ambUionne point cette singula- 
rité histçrique qui veut réhabiliter tout ce que les contemporains ont 
flétri ; je crois qu'il y a toujours quelque chose de vrai dans la voix du 
passé. Je dirai pourtant, qu'à mesure qu'on se rapproche des pièces his- 
toriques, cette réprobation s'atténue beaucoup, si elle ne s'effiuse pas 
absolument. Quand un ministre tombe victime d'une opinion, il est sou- 
vent jugé par ses ennemis. Le .maréchal d'Ancre fut l'expression d'un 
système; il se donna la mission de défendre Tunité royale contre la féo- 
dalité réveillée sous Gondé, les ducs de Longueville et de Rohan. U y eut 
tout à la fois en lui du Mazarin et du Richelieu , mais avec la diJOTérence 
qui existe entre les époques et la supériorité des caractères. J[*ajoutc que 
Richelieu et Mazarin moururent ministres, qu'ils se relevèrent de leur 
.disgrâce passagère, tandis que lo maréchal d'Ancre succomba dans une 
longue lutte contre les féodaux. Les temps) ne sont point encore préparés 
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au triomphe de raatorité royale : le maréchal d* Ancre combat de toutes 
ses forces; il tombe à la fin sous le poignard d'une oonspiration toute ter- 
ritoriale, à la tête de laquelle se trouve Albert de Luynes. 

Le ministère du duc de Luynes a été également mal compris : on a tou- 
jours vu dans ce ministre un favori de cour, un homme élevé par le 
caprice de Louis Xlll aux plus hautes dignités, sans autre motif quo 
quelques leçons de fauconnerie que le favori donnait à son maître. On se 
trompe souvent, quand on explique ainsi les grands mouvements de 
partis par des accidents puérils : de Luynes a vaincu le maréchal d'Ancre 
au nom des féodaux ; il en est le symbole au ministère ; c'est l'agent que 
là ligue territoriale donne à la royauté. Tout, jusque dans les formes 
extérieures, représente cette pensée des châteaux Victorieux ; la faucon- 
nerie , talent si perfectionné par de Luynes , n*est-elle pas le symbolisme 
de cette vie féodale , de cette chasse aux grands bois , dans les forêts 
épaisses? Les plaisirs, les carrousels d'Italie disparaissent avec le pouvoir 
du maréchal d'Ancre. Sous de Luynes , c'est la guerre , c'est l'esprit 
militaire qui se réveille, et si à la fin le ministre lutte contre la féodalité, 
c'est qu'il se croit assez fort pour l'aborder corps à corps ^ et que dans 
l'histoire se reproduit presque toujours cette circonstance , que le mi- 
nistre d'un parti tend à s'en affranchir et à se débarrasser d'une sujétion 
qui l'importune. 

Richelieu est la continuation du système du dnc de Luynes, mais avec 
toute la puissance et la force de son esprit. Ici» je ne dois exprimer qu'en 
hésitant quelq^ues idées que je me suis faites sur le cardinal et sa longue 
administration. Plus je» me suis rapproché de ce caractère, plus j'ai tou- 
ché du doigt ses grandeurs, ses défauts, les résultats de son système, plus 
je me suis pénétré de cette idée désolante que Richelieu, avec sa puissante 
unité, sa haine contre, l'esprit gentilhomme, avait été le précurseur de 
la révolution française. C'est sous ce point de vue révolutionnaire que 
Richelieu n'a pas été suffisamment étudié. Il éleva une royauté sans 
obstacles, un pouvoir sans limites, et cette royauté imprévoyante lui en 
sot gré ; mais ces obstacles, qu'il avait renversés, étaient précisément des 
éléments de conservation. La féodalité pouvait importuner la couronne : 
elle ne la menaçait jamais d'un danger. Il y avait des révoltes cl peu de 
révolutions; contemporaine de la royauté, la féodalité en était une des 
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conditions. En délrui-tanl les résUUnccâ du ta terre, Uiolielieu frappait le 

trône qu'il voulait soutenir. 

Après Richelieu vient Mozarin ; et ici la lutte prend un caractère dif- 
férent, parce que les -temps ne sont plus les uièiiicâ. L'impérieux ministre 
de Louis Xlll a levé la tête haute, en fracassant de son anneau pontifical 
la vieille armure des féodaux : Tœuvre est achevée. Pour l'accomplir, et 
surtout pour environner de formes légales tous ces jugements qui en fi- 
nissent avec les grandes existences de noblesse, Richelieu s'est servi des 
parlements : ceux-ci ont obéi; mais on ne se sert pas d'une institution 
sans la grandir. Quand Richelieu meurt, arrive une autre régence ; ce 
parleinent exhaussé s'en empare : il y a lutte encore; elle s'empreint 
d'un esprit tracassier. Le peuple vient sur la place publique avec une 
tendance déjà remuante ; les paclementaires et les princes rapetissenfce 
mouvement à leur taille. C'est une affaire de parquet plutôt qu'un mou- 
vement de masses; et, comme le dit un parlementaire spirituel, c'est une 
révolution sous la calotte d'un archevêque de Paris. Je relèverai pourtant 
la Fronde, en séparant les deux esprits qui la dominèrent : l'un, venant 
de la place publique, énergique comme elle, réveillant les vieux souvenirs 
des halles de Paris sous Charles Yl, et de la municipalité catholique sous 
la Ligue ; l'autre, émanant de l'esprit tracassier et parlementaire, et de la 
noblesse abâtardie depuis qu'elle a subi la grande coupe réglée de 
Richelieu. 

M existe d'innombrables Mémoires sur ces époques ; je les ai lus, mais 
je n'y ai point ajouté une confiance absolue, quand ces mômes époques 
sont éclairées par des pièces officielles et les autographes de tous les 
acteurs principaux des événements dont ils parlent. 

J'avoue qu'à tous ces Mémoires j'ai préféré les pièces authentiques; 
elles sont d'inelTaçablcs témoignages des intentions et des actes; c'est 
dans les correspondances intimes que les volontés s'expriment, que les 
pensées se dévoilent. Je mettrai toujours en tête les Archives de Siman- 
cas. Pendant tout le règne de Louis XIII jusqu'aux grandes guerres de 
Richelieu, la France, à demi-castillane, fut dominée par les mœurs, par 
la littérature de l'Espagne. Anne d'Autriche avait entraîné avec elle sa 
jeune cour aux façons et aux coutumes d'Andalousie : la question poli- 
tique s'engage également avec l'Espagne; tous les débats sont là; le 
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théâtre des événements et des intrigues est autant à Madrid qu'à Paris, 
autant à l'Escurial qu'à Sainl-Gcrmain. Celte corrcs^pondance est dune 
pour nous une grande révélation. J'ai recueilli avec bonheur les corres- 
pondances autographes du maréchal d'Ancre, de Marie de Médicis et 
de Louis Xni, roi travailleur, quoique l'opinion contraire ait prévalu, et 
qui multipliait les dépêches de sa main. Les manuscrits de Béthune con- 
tiennent des bulletins tout entiers rédigés par Louis XIII, avec cette royale 
écriture tout allongée, si reconnaissable depuis le règne de Charles IX. 
Les bulletins racontent les actions militaires du roi, les mouvements de 
camp, les progrès de l'artillerie surtout. Louis XllI était journaliste; ses 
récits étaient à l'usage de la seule feuille publique du temps ; car le roi 
écrit de sa main : Pour la Gazette. Louis XIII voulait se faire admirer de 
la cour, annoncer ses prouesses à l'Europe : la Gazette de France et le 
Mercure retentissaient alors dans le monde ; ils avaient succédé aux vieilles 
chroniques de Saint-Denis ; les mœurs voulaient l'éclat, le bruit, les ap- 
plaudissements. On insérait dans la Gazette les traités, les capitulations, 
les levées de siège, les batailles décrites par les généraux, et souvent même 
les dépêches des ambassadeurs. Théophraste Renaudot était le directeur 
de la Gazette de France^ ou son inventeur, pour me servir de l'expression 
du temps. Le cardinal de Richelieu prenait un soin extrême de cette pu- 
blication; comme Louis XIII, il y écrivait des articles tout entiers de sa 
main, et j'en ai trouvé bon nombre d'autres dans les manuscrits de 
Béthune, corrigés, raturés par Louis XIll et son ministre. J'ai aussi 
recueHlila correspondance intime et diplomatique de Richelieu avec la 
reine-mère, le roi, les ambassadeurs à l'étranger, les gouverneurs de 
provinces; celles de Gaston d'Orléans avec sa mère et son frère Louis XIII. 
On n'a jamais réuni systématiquement les écrits contre le maréchal 
d*Âncre, les princes de Condé et les huguenots, à l'époque bavarde qui 
succéda au règne de Henri IV; j'ai puisé beaucoup dans ce genre de ma- 
tériaux. On me dira : Quelle conilance accordez-vous à ces satires et 
chansons? Je réponds que je n'ai jamais cherché les faits dans les pam- 
phlets, mais l'expression des sentiments d'une époque et de l'opinion dos 
partis. Les pamphlets étaient la presse périodique ; sans doute l'historien 
se tromperait, s'il recherchait dans les journaux les détails de la vérité 
absolue; mais il y trouve la couleur de son temps, le mouvement des 
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esprits. Nous avons assez de systèmes et d'idées générales sur les époques 
du passé ; qu'on nous retrace enfin la conscience d'une génération ; qu'on 
nous donne les opinions du temps, toutes colorées des sentiments popu- 
laires et des impressions des masses! 

Toute incertitude est maintenant levée sur l'authenticité du testament 
du cardinal de Richelieu, si contestée par Voltaire; ce long Mémoire est 
précédé de la succincte narration de toutes les actions du roi jusqu'à la paix. 
On n'a, pour se convaincre de cette authenticité, qu'à consulter le volume 
des manuscrits de Golbert, intitulé : Affaires de France; le testament se 
trouve là , corrigé de la main même du cardinal , avec une suite qui 
conduit le récit des événements jusqu'en 1642. Ces témoignages ne per- 
mettent plus de doute, pas plus que le n^ 9334 des manuscrits de 
Béthune ne permet d'hésiter sur l'authenticité des articles de la Gazelle de 
France, écrits de la main de Louis XIIL 

C'est à Florence que je suis allé compléter les documents que je publie 
aujourd'hui, et qui embrassent l'administration de Marie de Médicis. 
J'ai voulu m'inspirer là où la reine régente passa son enfance, comme 
. j'allais au monastère de l'Escurial pour me pénétrer de l'esprit espagnol 
de la Ligue; j'ai désiré m'expliquer ce gouvernement des Italiens, du 
maréchal d'Ancre et de Léonora GaligaY. C'est dans les archives du grand- 
duc que j'ai puisé quelques renseignements sur l'origine de ces tristes 
victimes de la réaction féodale. Florence a quelque chose qui m'a reporté, 
au siècle de Louis XIIl : ses ponts sur l'Arno, couverts de maisons, ses 
boutiques de bois, ses étals d'orfèvres et de juifs ramassés comme une 
foire publique ; ses monuments tout bariolés de moellons , comme la 
place Royale au Marais j cette architecture florentine du Luxembourg. 
Rien pourtant, Florence, n'égale ta place du Dôme, et tes coupoles de 
marbre noir et blanc, triste et merveilleux symbole des partis dans les 
jours de sang de la guerre civile ! 
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CHAPITRE PREMIER. 

SITUATION POUTIQUE A L' AVÈNEMENT DE LOUIS XI1I« 



Grande gouvernemeirU de provinces. . — Parti huguenot. — Villes de sû- 
reté. — Organisation militaire. — Parti catholique. — Clergé, — Les 

villes «a unie i pol oB. £s{»rit4« la hourgeoisle. — Du parlement. — 

Paris et sa population. — L'Europe à l'avènement de Louis XllI. — Le 
roi enfant. — Son éducation. — * La régence de Marie de Médicis. — 
, La cour. 

1610. 

La société féodale n'avait point encore disparu sous radmi- 
nistration régulière de Henri IV. Les transactions successives 
que ravénement du Béarnais imposa, les concessions qu'a dut 
faire aux partis, aux flères têtes de la réforme et du catholi- 
cisme, avaient comme forcément reconstruit le vaste système 
provincial qui à d'autres époques menaçait Tunité monarchi- 
que. La féodalité primitive du x« au xii® siècle, avait eu pour 
mobile l'indépendance de la terre , le principe de la souverai- 
neté libre de chaque haut feudataire; les ducs dé Bourgogne, 
de Normandie, de Guienne, les comtes de Flandre, de Cham- • 
pagne, de Toulouse, ces puissantes existences de la féodalité 
possédaient la plénitude de tous les droits. Sous Henri IV, 
ce n'était point le vieux système de fiefs et d'arrière-liefs, ce 
code de devoirs et de protections, cette hiérarchie militaire, 
qu'avait rétabli le mouvement de la réforme et de la Ligue 
par l'institution des gouverneurs de provinces. Si noble par 
sa race, le gouverneur ne commandait plus à des vassaux et 
à des arrière-vassaux, il avait juridiction entière sur toute 
la noblesse de la province ; s'il était bon serviteur, ami dy roi 
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de Fiance, il le servait do toutes les forces de son gouverne- 
njent : à la première querelle cependant, la province était sous 
son obéissance, et il pouvait tourner contre le prince même 
les populations et les armes qu'il commandait en son nom.. 

Ce système avait peu de dangers tant que Henri IV, roi mili- 
taire, tenait fermement les rênes du pouvoir : les gouverneurs 
de provinces n'étaient à son égard, que des lieutenants, des 
délégués de la puissance royale, qui résidaient la plupart du 
temps auprès du prince, et que celui-ci avait à sa disposition. 
Substituez à Henri IV un enfant royalement couronné, un con- 
seil faible, une autorité incertaine, les gouverneurs de pro- 
vinces ne pouvaient-ils pas sç proclamer indépendants? La 
variété du sol, la différence ^es races, les antipathies mêmes 
qui existaient entre certaines provinces, tout favorisait ce 
morcellement. En ces temps de discordes civiles, en face de tous 
ces éléments de guerres intestines développés, par la réforma- 
tion et le catholicisme, ne devait-on pas craindre le retour 
d'une fédération territoriale, qui proclamerait pour ses chefs 
divers les hautes familles de la monarchie? A Textrémité du 
midi était la Provence, sous le gouvernement du duc de Guise, 
le fils de cet Henri le Balafré, adoré du peuple catholique. 
Marseille, la république municipale, était domptée ; les galères 
du foi arborant à leurs mâts l'étendard de Henri, tout reluisant 
de fleurs de lis d'or, maintenaient les populations de matelots; 
la Vierge de la Garde était au pouvoir de Libertatle fidèle ; les 
consuls recevaient leur chaperon de la bienveillance royale ; 
Aix, la capitale fleurie de René , où il aimait tant à s'esballre 
aux chevaux frm et dans les bonnes fêles. de la reine deSaba, 
alors toute royaliste, saluait le gouverneur de la Provence par 
les dons de bourses d'or sur un beau plat d'argent; la tour de 
Bouc contenait les Martigues; Toulon voyait s'élever des forts 
tout crénelés de couleuvrines ; Saint-Maximin déployait Télen-» 
dard royal sur sa merveilleuse cathédrale; toutefois, M. de 
Gùise avait un tel pouvoir sur ces populations, que s'il avait 
voulu les réunir en masse, même contre les cou leurs de Henri IV, 
il n'aurait pas eu beaucoup de peine, tant les catholiques ado- 
raient le fils du Balafré ! A l'ouest, le riche pays du Languedoc 
otfrait deux populations en présence : la montagne et les plai- 



UAZARliN ET LA FROiNDK. 9 

nés, îa f ampagne et les villes ; quand la parole retentissante 
des ministres de la réforme descendait dn liant de la chaire, 
vous eussiez vu sortir de leur relrailc des Ccvennes ces fiers 
hommes de TÉvangile, aux mains calleuses, au teint basané, 
braves arquebusiers qui s'étaient plus d'une fœs mesurés pour 
la défense de leure proches et de la cène ; quelques villes aussi, 
telles que Castres, Monlauban, Nîmes, voyaient le gouverne- 
ment municipal aux mains des huguenots , tandis que Tou- 
louse, Tardente ligueuse, avait arboré, en désespoir , la cor- 
nette blanche. Le Languedoc et une forte partie de la Guienne 
étaient confiés à la lignée des Montmorency-Damville, et la 
lieulenance générale au duc de Ventadour. Les Damville , tou- 
jours d'une extrême modération, létes à méuagemenls, ne 
brusquaient ni Tune ni Tautre des opinions ; tel avait été le 
rOle des Montmorency durant la Ligue ; ils étaient courtisés de 
tous, parce que le parti au profit duquel ils se dessinaient ac- 
quérait une grande force de leur accession. A Tautre extrémité 
de la Provence, jusqu'au sommet des Alpes, se trouvait le 
Dauphiné, gouvernement de Lesdiguières, véritable roi des 
montagnes, puissant sur ces populations ; Tobéissance envers 
le roi était pour lui un devoir de chevalerie. De Valence jus- 
qu'à Grenoble , de Montélimart jusqu'à Gap, ce n*étaient que 
petites villes fortifiées , que châteaux sur les rochers escarpés, 
où se retirait l'homme d'armes, huguenot ou catholique, pour 
guerroyer à l'aise. Lesdiguières était calviniste comme son rude 
devancier le baron des Adrets. Au temps des guerres civiles, il 
avait, fier gentilhomme , planté çà et là les couleurs de son 
parti ; Henri lY lui avait confirmé son gouvernement, et com- 
ment aurait-il pu l'en priver sans une guerre violente? Au 
reste, un gouverneur calviniste était une garantie sur les fron- 
tières de la Savoie toute catholique. Combien ne devait - on pas 
ménager Lesdiguières, c^r des propositions lui étaient faites 
sous main par le canton de Genève et la Suisse protestante, 
pour faire proclamer en république ces austères contrées des 
Alpes ?- 

Dans le Lyonnais, la famille Joyeuse, catholique modérée, 
tenait le gouvernement. Lyon s'était franchement soumicc à 
Ja domination de Henri IV; entourée d'une ceinture de raon- 

1. 
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lagnes, la cité de Notre-Dame-de-Fourvières ne pouvait être 
un pays de résistance contre une année de gens d'armes ; 
Lyon, unie à la Ligue avec une grande ardeur de croyance, 
n'avait cédé à Henri IV que quelques jours avant la capitula- 
tion de Paris. Depuis, restée fidèle, il n'y avait rien à craindre, 
même durant une minorité. Il en était de même du pays tout 
central de la Bourgogne ; Biron seul, secondé par le duc de 
Savoie, avait rêvé de reconstituer Tancien duché de Charles le 
Téméraire; leur projet échoua, et la Bourgogne revint au duc 
de Mayenne, qui fixa sa résidence à Dijon, ville d'études, siège 
de parlement et d'université; le président Jeannin était né à 
Âutun, et ses ambassades heureuses à Rome, en Hollande, 
auprès des réformés, jetaient un vif éclat sur sa cité origi- 
naire *. La Picardie ne formait pas de gouvernement particu- 
lier ; véritable route militaire, incessamment dévastée par les 
années qui soutenaient la guene en Flandre, il n'y avait pas de 
gouverneur général , quoique les familles d'Humières et de 
Créqui y exerçassent au nom da roi une certaine autorité. La 
Picardie était couverte de places de guerre; chacune d'elles 
avait un commandant spécialement chargé de sa défense et de 
protéger les frontières. 

La Normandie était parmi les provinces leg plus paisibles 
et les plus soumises au pouvoir de la couronne; si Rouen, cité 
de ïévolte, se souvenait de ses liaisons catholiques et li- 
gueuses avec Paris, les parlementaires de Caen maintenaient 
une obéissance absolue au seigneur-roi , sous Finfluence de 
la fiimille de Matignon ; la riche Normandie, toujours fidèle à 
Henri IV, avait été le théâtre de ses premiers succès, de ses 
combats d'Arqués etd'Aumale; la Normandie payait impôls, 
pourvu qu'on lui conservât ses privilèges de l'échiquier, ses 
abbayes et ses communes. Il n'en était pas ainsi de l'inquiète 
et martiale Bretagne, de ce pays des Rohan, des Penthièvre, 
La Roche-Guyon, Craon, des comtes de Laval et de Clisson ; 
l'impatiente gentilhommerie y avait conservé les mœurs sau- 
vages des Bretons au temps de la conquête; la civilisation 
l'avait à peine touchée; les nobles avaient applaudi au projet 

1 Ta correspondance et Tea négociaUons du préâidcnt Jeannia ont été 
publiés en 4 vol. in-12. Paris, 1695, 
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favori du duc de Mercœur, d'ériger la Bretagne en un royaume 
à part, protégé par sa propre situation et par quelques se- 
cours de FEspagne. Quand le duc de Mercœur avait été oblige 
de transiger avec Henri IV, il avait cédé celte province au duc 
de Vendôme, fils naturel du roi, qui en devint gouverneur à 
titre. A cette époque commençait à s'introduire la distinction 
des gouvernements honorifiques et des lieutenances militaires, 
système qui favorisa l'abolition absolue de la féodalité et de la 
puissance des grandes familles ; en Bretagne, le duc de Brissac 
était lieutenant général pour le roi. L'avènement de Henri iV 
avait encore réuni deux provinces à l'extrémité du royaume : 
le Béarn et ïa Navarre ; l'une vivement disputée par l'Espagne, 
comme une frontière nécessaire à son système de défense et à 
sa configuration géographique. Le Béarn était paisible sous 
l'influence des vieilles familles dévouées au berceau de 
Henri IV ; presque tous ses gentilshommes se vantaient d'a- 
voir connu le roi de France, d'avoir grimpé avec lui, enfant, 
sur les durs rochers de Pau, d'avoir secondé ses desseins sur 
la grande couronne. Il y avait orgueil au sein de cette gen- 
til hommerie, quand elle se disait qu'elle avait créé un roi de . 
Paris, et imposé un de ses fils à la race du Nord. 

Indépendamment de la résistance que pouvaient opposer ces 
gouverneurs de provinces, il était d'autres embarras de la mi- 
norité. Henri IV avait un lùoment assoupli les opinions reli- 
gieuses sous une commune loi de protection. L'édit de Nantes 
accordait des places de sûreté, des garnisons militaires aux 
huguenots, formant ainsi un parti organisé dans l'État, prêts 
à se mettre en campagne au premier signal des chefs qu'ils 
avaient élus ; Condô, Bouillon, Sully lui-même n'avaient qu'à 
lancer quelques circulaires aux différentes assemblées, pour 
qu'il y eût réunion de forces et appel commun sous le drapeau. 
Les concessions faites par Henri IV à la Ligue étaient destinées 
à calmer les catholiques : le prince avait bien conquis les 
chefs; mais l'opinion ardente n'était point venue à lui; elle 
gardait ses méfiances pour le roi des huguenots; quelques 
figures' de la vieille Ligue restaient encore. Marie de Médicis et 
le duc d'Epernon luttaient contre Sully, et le combat s'était 
violemment engagé dans les derniers jours de Henri IV, alors 
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que rtxpédition contre l'Allemagne semblait dessiner la poli- 
tique au profit des calvinistes. Le parti catholique s'était op- 
posé à cette guerre, où, disait-on, les réformateurs passaient 
par l'Empire pour arriver au renversement de la papauté. 
Tandis que les uns poussaient aux batailles, Marie de Médicis 
et la bourgeoisie visaient à la paix ; et cela explique comment 
de vagues accusations pesèrent sur la tête de Marie lors de 
ratteatat commis contre Henri IV. Ces partis des ducs de Sully 
et d'Epernon, personnifications des deux croyances, luttèrent 
à la n^ort de Henri IV, pour s'emparer l'un ou l'autre du 
conseil. 

Au milieu d'eux étaient toujours les parlementaires, partout 
sous le règne de Henri IV, dans le conseil d'Etat, aux grandes 
ambassades. Chefs de quartiers, colonels de la garde bour- 
geoise, prévôt et échevins de Paris, ils avaient imprimé aux 
municipalités leur esprit d'inquiète obéissance. La cour ne 
craignait plus Paris : le mouvement des confréries s'était calme. 
Il pouvait y avoir quelques résistances particulières, quelques 
petites émeutes de rues et de carrefours; mais Paris de la Ligue 
n'était plus qu'en souvenir. Tout était parfaitement réglé pen- 
dant la vie de Henri IV; il suffisait d'un ordre du conseil 
pour que la garde bourgeoise fût réunie sous le commande- 
ment de ses colonels-magistrats, et qu'elle appuyât les ordres 
du roi concurremment avec le guet, les Suisses et le régiment 
des gardes. Les chaînes étaient rouillées, les bornes en mau- 
vais état; les ponts sur la rivière au pouvoir des compagnies 
royales ; les bateaux de sûreté et de défense gisaient ensablés 
sur les ports, et le prévôt, officier du roi, en avait les clefs; 
toutes les portes étaient aux mains des Suisses; le Louvre, la 
Bastille, la tour de Vincennes avaient pour gouverneurs des 
hommes tels que Sully, antipathiques à la population catho- 
lique de Paris, et qui par conséquent auraient fait feu sur elle 
■avec les longues couleuvrines des remparts ; THÔtel-de-Villc 
n'était plus qu'un monument de pierre. Sous le règne de 
Henri IV, un ordre de police maintenait la bourgeoisie dans 
le respect des événements accomplis. 

En jetant les yeux sur l'Europe, la grande figure du pape 
s'était voilée après les désastres de la Ligue ; le premiei* résultat 
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de tout mouvement politique sans succès, est d'affaiblir i*au- 
torité qui Ta essayé. Néanmoins il se ti'ouva encore des lùles 
d'ardents catholiques, des dissertateurs religieux qui agrandi- 
rent les doctrines de la suprême autorité pontificale. Tandis 
que la Ligue était dissoute, et que la puissance du tiers parti 
régnait en France à côté de la réforme luthérienne et du cal- 
vinisme, des controversistes soutenaient avec toute Ténergie 
des souvenirs, que l'obéissance envers le pape n'était pas seu- 
lement un devoir facultatif des souverainetés, mais la consé- 
quence de rautorité religieuse qui s'étendait sur l'iinivcrs' 
chrétien. Le spirituel et profond Bellarmini, ce cardinal d'une 
science si haute et si hardie^ établissait que toutes les cou- 
ronnes étaient moralement vassales de la chaire de saint 
Pierre; puis, foudroyant les subtiles distinctions de l'école 
gallicane, il traitait de véritable hérésie tout ce 'qui s'était 
éloigné de l'Eglise pontificale, dont le principe reposait sous le 
dôme de marbre et d'or du Vatican. . 

Paul V tenait alors la tiare ; esprit de prudence, il craignit 
un moment les conséquences des doctrines exposées par des 
défenseurs trop ardents; sa pensée fut toujours de relever 
l'autorité morale du catholicisme; il canonisait le vertueux 
Charles de Borromée, et le même jour, à la sollicitation de 
Henri IV, il approuvait les ordres militaires du Mont-Carmel 
et de Saint-Lazare.' Le pape ordonna que dans tous les ordres 
mendiants on enseignât les langues hébraïque, grecque et la- 
tine, afin que le clergé se mit en rapport de science avec les 
plus grandes universités d'Allemagne. Sous ce pontife, Bcmini 
achevait l'église de Saint-Pierre, rétablissait les magnifiques 
fontaines d'Auguste, et l'aqueduc de trente-cinq mille pas qui 
amène des eaux abondantes à Rome. 

L'empire d'Allemagne était aux mains de Rodolphe II, qui 
avait réuni un moment la royauté de Hongrie et de Bohême ; 
vieux prince, homme de science, qui, en présence de l'invasion 
des Turcs et des Tartares, s'occupait, avec Ticho-Brahé et 
Kepler, de mécanique, de chimie et d'astronomie. A ces époques 
de conquête et de défense territoriale, il se mêlait aux droits 
de l'Empire quelque chose de l'élection ; le plus fort et le plus ca- 
pable prenait l'épée quand une main faible la laissait tomber. Un. 
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tronc placé dans chaque église signalait les dangers de la pa- 
trie, car l'offrande était destinée à repousser les Turcs, et Ro- 
dolphe, coiffé du bonnet d'astrologue, dressait les tables 
rudolphines, beaux monuments de science, mais qu'une nation 
militaire foulait aux pieds, en élevant Mathias, Thomme d*ar- 
mes, à la couronne impériale. Gustave-Adolphe n'avait point 
encore paru sur la scène du protestantisme ; un fils de .Gus- 
tave Wasa portait sa pesante couronne ; son règne fut tour â 
tour menacé par les Danois, les Polonais et les Russes. Le roi 
de Suède, Charles, commençait à se dire le protecteur des ré- 
formés de l'Allemagne, que son fils Gustave-Adolphe devait 
sauver à Lutzen. La haine de Charles de Suède était fout en- 
tière dirigée contre Chrisliern ÏV, ror des Danois, nation qui 
exerçait alors une grande influence sur les affaires politiques. 
Ghristiern était un prince ami des lettres, un de ces rois qui 
bâtissaient des villes et découvraient des terres inconnues; tout 
était en émoi dans le Danemarck, car on venait de retrouver la 
corne de Tundern, cette merveille de sept livres d'or, couverte 
d'hiéroglyphes runiques, masse précieuse, produit peut-être de 
ces pillages aventureux des Normands sur les Eglises de France 
aux vni* et ix« siècles. La sœur de Ghristiern IV partageait 
avec Jacques P' l.e trône d'Angleterre ; Maître-Jacques, ainsi 
que le nommait Henri IV, était préoccupé de la formule d'aï- . 
légeance qu'il voulait imposer à tous les catholiques romains, 
mcttant'sa vanité de roi à se faire applaudir par les docteurs 
des universités; il craignait une épce nue, jusqu'à ce point de 
se trouver mal quand un chevalier la tirait du fourreau ; prince 
absolu et raisonneur, il avait, à l'avènement de Louis XIII, des 
difficultés sérieuses avec son parlement, dont il déchirait les 
protestations dans le registre des rôles de la chambre. 

Les Provinces-Onîes venaient enfin de recevoir leur baptême 
politique par la recortnaissance de l'Espagne ; elles furent dé- 
clarées république' souveraine et indépendante, avec toute li- 
berté de commerce même aux deux Indes. Dans les pays où 
régnaient alors la réforme et le catholicisme, toutes les diffi- 
cultés des gouvernements se liaient à des questions religieuses ; 
or, les républicains purs, les hommes d'égalité ayant pour chef 
Barneveldi, avocat et grand pensionnaire de Hollande, se pro- 
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clamaient les disciples du socianisme, c'esi-à-dire des prin- 
cipes de Servet. Ils prirent le nom d'Arminiens, de leur ihailre 
Arminius, professeur à Leyde. La seconde opinion, composée 
du parti nobiliaire, de la bourgeoisie, ricbe et commet çante, 
soutenait les doctrines de Calvin, et prenait le nom de Goma" 
ristes; elle avait pour chef Maurice de Nassau, prince d'O- 
range, qui avait secondé de toutes ses forces la révelulion, et 
cherchait à la tourner à son profit. L'Espagne avait été forcée, 
après une longue lutte, de reconnaître la république des Pro- 
vinces-Unies. Ce traité blessait profondément les principes in- 
variables de rinftexible cabinet de San-Lorenzo; maître indé- 
pendant de ses possessions héréditaires, du Portugal, de Naples 
et du nouveau Monde, Philippe ni était obligé de subir la li- 
berté politique d'une petite peuplade refoulée dans ses marais. 
C'est qu'alors les diflQcultés étaient grandes au sein même de 
la monarchie ; l'Espagne voyait ses provinces les plus fidèles 
courir à leur vieille indépendance ; les Catalans étaient en ar- 
mes; TAragon réclamait sesfuéros; les provinces du nord se 
groupaient pour résister à l'invasion, tandis que les Maures de 
Valence et de TAndalouste entretenaient des relations intimes 
avec leurs frères des côtes d'Afrique et la Porte-Ottomane. S'il 
était prouvé qu'au sein de la monarchie espagnole ce peuple 
de Maures menaçait sans cesse, par ses alliances avec les 
royaume de Fez et de Maroc, l'indépendance de la Péninsule 
chrétienne, alors on s'expliquerait très bien comment Phi- 
lippe ni et le duc de Lerma furent entraînes à une mesure de 
proscription qui complétait le système de défense nationale. 

Naples obéissait à la couronne d'Espagne , comme l'antique 
conquête de Charles-Quint; les arquebusiers de Sicile, des 
Abriftzes, avaient associé leur regimentos aux bandes wallones 
dans toutes les expéditions de la Ligue ; il y avait bien à Naples 
un paTli de mécontents qui murmurait haut contre les étran- 
gers : les lazzaronis étendus sur les dalles des palais de marbre 
ne saluaient qu'en murmurant les couleurs do la monarchie 
espagnole ; mais une forte garnison maintenait l'autorité du 
vice-roi. 

Un des pasquils les plus spirituels du temps dit qu'il y 
avait plus d'Italiens à la cour de France qu'en Italie nième ; 
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ces hommes souples et habiles s'étaient . emparés des inlri- 
giies,. et depuis Catherine de Médicis, ils exerçaient une in- 
fluence sourde et puissante. Les uns se livraient à Tastrologie, 
à tous ces arts de calcul et aux sciences occultes qui saisis- 
saient les imaginations et inspiraient la terreur; les autres, es- 
pions de cour, pénétraient les secrets, arrachaient aux braves 
gentilshommes les cris de mécontentement jusque dans leur 
loyale poitrine. Toujours complaisants, les Ilaliens servaient 
d'intermédiaire aux amours, et de là ce litre de rufiani que les 
pasqtiils multiplient contre ces étrangers. D'autres encore, jeu- 
nes hommes aux yeux noirs, aux cheveux flottants, à la barbe 
épaisse et couverte d'essences, faisaient lés délices des dames 
de la cour, qui les préféraient aux physionomies blondes et 
fades de la race du nord, aux chevaUers ou aux châtelains de 
la Normandie et de la Champagne. Depuis Catherine de Médi- 
cis et Jeanne d'Albret, les Gascons et les Italiens envahissaient 
les palais ; ils se ressemblaient par la saillie de leur esprit, par 
la vivacité de leurs manières , par raccentuation difficile delà 
langue de France ; seulement les Gascons, braves gens d'ar- 
mes, fils des castels et de la montagne, eussent fracassé de leurs 
mains noircies de poudre toutes ces têtes efféminées qui s'a- 
baissaient avec tant de souplesse devant les derniers caprices 
des rois. 

L'Espagne possédait indépendamment de Naples tout le Mila- 
nais, et de là elle tenait en respect le duché de Savoie entré 
dans la dernière coalition d'Henri IV contre la maison d'Autri- 
che. Par le traité de Brussol, le roi de France s'était môme en- 
gagé à soutenir eflectivement les prétentions du duc de Savoie 
sur le Milanais , et d'ainsi arrondir son territoire pour le con- 
stituer en royaume. Cette pensée était toute d'avenir; on l'a vue 
se développer dans le plan original dressé sous le règne précé- 
dent , sorte de remaniement des souverainetés en Europe, et 
qu'Henri IV déguisait sous le prétexte d'une résistance contre 
les Turcs. A l'époque de leurs invasions dans la Hongrie , rien 
n'était formidable comme les forces musulmanes , qui se dé- 
ployaient dans d'innombrables armées , et dans de puissantes 
escadres sur la Méditerranée. C'étaient des milliers de galères, 
des myriades d'Asiatiques qui passaient THellespont; le Danube 
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n'élait plus une barrière; des côtes d'Afrique une floile pou- 
vait menacer Naples, Rome même, Marseille et Içis rivages de 
France ; les pirates d'Alger et de Tunis se montraient jusqu'aux 
bouches du Rhône , et paradaient dans le golfe de Lyon. Il y 
avait pour l'Europe deux peuples à redouter : les Turcs et les 
Tartares ; ces hordes avaient les. yeux fixés sur les belles con- 
trées que la civilisation ornait de tous les produits de la nature 
et du génie : campées sous la tente, elles frémissaient de joie et 
d'espérance quand quelque prisonnier chrétien leur racontait à 
la veillée du soir.les merveilles des grandes villes de Vienne, de 
Paris, de Burgos et de Séville la belle. Ces nations nomades 
agitaient leurs lances, aiguisaient leurs flèches aiguës, en indi- 
quant du doigt l'occident. Les Turcs, plus avancés dans l'art 
militaire, manœuvraient leurs lourdes couleuvrines aux bou- 
lets de marbre, rassemblaient leurs galéasses aux vastes flancs, 
aux mais épais et rabougris. Au xvi« siècle, l'Europe était 
comme entourée d'un vaste cercle de barbares qui pressait son 
centre de tous côtés. Les Polonais et les Hongrois rendirent un 
immense service à la civilisation; la croix avait ressuscité la 
liberté morale au milieu de la décadence de Rome ; au xvi® siè- 
cle cette croix de bois, placée sur les étendards belliqueux, 
sauva encore une fois le monde! 

Ainsi était l'Europe lorsque Henri IV expirait, ei là coutume 
de France, la grande loi de l'hérédité appelait à la couronne un 
enfant de huit ans et cinq mois. Louis XIIÏ était né le 27 sep- 
tembre 1 601 à Fontainebleau , dans ces délicats déserts * qu'ai- 
mail tant son malheureux père *. Les premières années de sa 
jeune vie n'avaient oflert aucun de ces traits saillants qui si- 
gnalent une destinée. Ce qu'on remarquait en lui, c'était une 
obstination vive et persévérante, qu'il fallait dompter par le 
châtiment, et Marie de Médicis avait plus d'une ibis commandé 
à madame de Monglat , sa gouvernante, qu'on dopnàt le fouet 
à cet enfant mutin. L'érudition religieuse et patiente de la fa- 
mille de Béihune a recueilli des fragments écrits de la main de 

1 Eipregsion des lettres de Henri IV. 

* J'ai trouvé dans les ma», supplém. franc., n» 928, l'histoire médicale 
de Louis XHI enfant, éérlte par son médecin Érouard ; eUe contient des 
détails pleins d'intérêt sur la naissance du roi et sur son caractère. 
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Louis xm enfant , et qui marquent ses premiers pas dans la 
vie. Surunecompositionquele petit prince avait dictée à sa sœur 
Elisabeth, il prend comme modèle : a pour la piété, saint Louis ; 
pour la clémence, henrl IV ; pour la justice, Louis XII ; pour 
l'amour de la vérité, Pharamond P'; pour la vaillance, Charle- 
magne, et pour la tempérance, Charles V » ; et la sœur écrit en- 
core.: «Louis xm surpassera tous ces rois parla grâce de Dieu. 
ELISABETH, ELISABETH, ELISABETH '. » À Tâgc de huit ans trois 
mois, il avait lu sur un cachet que lui offrit madame de Mer- 
cœur : « Ton père et sa vertu te font plus grand qu'Hercules ; » 
il répondit qu'il vaudrait mieux que l'on pût dire : « Ton père 
et TA vertu te font plus grand qu'Hercules. » De sa petite main 
il écrivait à sa sœur Elisabeth : « Ma sœur, je vous envoie des 
petits jouets, et à mes frères aussi. J'ai une chienne qui est 
chaude, de quoi j'espère vous en donner de la race. Je demeu- 
rerai votre plus affectionné frère. » Puis il ajoutait î « Ma sœur, 
je vous envoie deux pieds, l'un de loup et l'autre d'une louve 
que je pris hier à la chasse. Je courrai après dîner le cerf, et 
j'espère qu'il sera mal mené , et demeurerai votre bien affec- 
tionné frère. » Cette tendresse pour sa sœur , il la reportait à 
madame de Monglat sa gouvernante ; il écrit à Mamanga tous 
ses petits secrets : a Mamanga, envoyant à mon frère et à mes 
sœurs de la poterie et des confitures de cette ville, je vous ai 
voulu les adresser, afin que vous en fassiez le partage. Je finirai 
après vous avoir assuré de mon amitié et bonne volonté. Adieu, 
Mamanga, lequel je prie vous tenir en sa sainte et digne garde.» 
Il ajoutait : c< Mamanga, je me porte mieux qu'auparavant que 
j'eusse mon dévoiement ; vous vous assurerez toujours de mon 
amitié. Adieu, Mamanga, je baise les mains à mes frères et 
sœurs, et à MM. de Vendôme et de Verneuil. » Et puis encore, 
il lui écrit : « Mamanga, assurez mes frères et mes sœurs de 
l'amitié que je leur porte; j'espère de les voir bientôt et vous 
aussi. » Il n'y avait là que des traits de gemiJlesse d'un enfant 
qui ne se mêlait point des affaires politiques. 

La population de Paris avait été profondément agitée par la 
nouvelle de l'attentat commis codtre Henri IV. On cacha, au- 
tant qu'il était possible, la mort du roi; le duc d'Épernon, qui 

> M^s. de Bélhune, vol. côl. 9309. 
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se trouvait dans le caiTosse au moment de l'assassinat, avait 
fait fermer les mantelets dès qu'il avait vu que le royal cœur ne 
battait plus. La mort de Henri IV était une catastrophe immense 
dans ragitation des esprits; elle allait surprendre la multitude 
des bourgeois et troubler les halles mécontentes. S'agissait-il 
d'un attentat isolé? Le coutelas qui avait éteint une vie si puis- 
sante n'était-il pas dirigé par une faction dans l'État? Il y avait 
molifpour redouter les révolutions populaires; le vieux parti es- 
pagnol, les anciens ferments de la Ligue n'allaient-ils pas se ré- 
veiller à l'aspect de ce linceul de mort? Tout cela était redouté, 
et l'on dut s'en convaincre à l'aspect des mesures militaires 
prises par le duc d'Épemon. Les gardes françaises furent réu- 
nies en toute hâte autour du Louvre. Les gardes suisses reçu- 
rent de semblables commandements ; cinq cents de ces braves 
auxiliaires, la mèche de l'arquebuse allumée, se rendirent à 
l'Hôtel-de-Ville, et campèrent place de Grève pour comprimer 
les bourgeois. Les communications entre les deux rives de la 
Seine furent coupées par un second détachement de gardes qui 
campa avec de l'artillerie sur le Pont-Neuf et à la rue Dau- 
phine ; les ducs d'Épernon et de Liancourt se rendirent de leur 
personne à l'Hôtel-de-Ville ; là ils ordonnèrent au sieur Le Jay, 
lieutenant civil, et à Sanguin, prévôt des marchands, de faire 
fermer les portes de Paris, de se saisir des clefs ; puis de par- 
courir les rues pour assurer au peuple que le roi n'était que 
blessé. Telle était la rumeur qui circulait dans la ville, alors 
pourtant que toutes les mesures militaires étaient prises avec 
une silencieuse et sévère prudence. Au Louvre môme la nou- 
velle de la mort du roi arrivait lentement; le chancelier de Sil-' 
lery avait été le premier à l'apprendre par la bouche de Mont- 
ferrand. Quand il vit cet immense mouvement de gardes, il s'a- 
dressa à Montferrand : « Capitaine, qu'est-ce donc que ce fracas 
d'armes et de soldats défe gardes? — Monseigneur, répondit 
Montferrand, c'est que le roi est mort. — Mort! répliqua Sille- 
ry : savez-vous, Montferrand, ce que vous dites là? » Et le chan- 
celier lui pressa les mains, le regardant d'un air d'inquiète me- 
nace. Alors rentrait dans la cour du Louvre, au milieu des dé- 
bris de constructions récentes, la voilure du roi, tous les man- 
telets et portières fermés, les chevaux allant au pas, suivie de 
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deux ou trois gentilshommes à cheval qui servaient d*escorte. 
Quand on fui sur le seuil lie l'entrée principale, le char s'ar- 
rêta; quelques valets de pied prirent* le cadavre de Henri IV, le 
couvrirent d'un manteau brun, et le. portèrent sur le lit de la 
garde-pobe, où une seule bougie jaune fut allumée,. La reine 
venait d'être informée de la catastrophe ; elle revêtit des habits de 
deuil, se couvrit' du voile des veuves, tandis que Vitry, capi- 
taine des gardes, conduisait Tènfant-roi, ses frères et sœurs, 
dans une chambre tout entourée de Suisses. Savait- on s'il ne 
s'agissait pas d'une conjuration contre la race entière? La reine 
exagérait sa douleur ; on l'avait vue naguère considérer froide- 
ment le cadavre de Henri; elle n'avait jamais aimé le roi, mais 
commeelle voulait succéder à son pouvoir par la régence, jses 
yeux roulaient de grosses larmes ; elle descendait le grand es- 
calier du palais quand elle rencontra le chancelier :.« Hélas! 
s'écria4-elle avec un accent italien, le roi est ïnort ! » M. de 
Sillery, qui comprenait la grave situation du pays pendant l'in- 
terrègne, répondit k « Madame, le roi ne meurt pas en France*.» 
C'était une haute leçon que donnait le chancelier à la reine. La 
pensée de M. de Sillery et du duc d'Épernon était de constituer 
• sur-le-champ la régence, afin de ne laisser aucun intervalle 
dans l'action du gouvernement, et d'affermir le pouvoir dans 
les mains du parti catholique. On n'était sûr de rien, pas même 
de la Bastille au pouvoir de Sully, expression du parti réforma-' 
teur. Le surintendant de Henri IV avait conservé jusqu'à la fin 
l'amitié de son maître ; mais il savait la haine de Marie de Mé- 
dicis pour le confident des secrets du ménage. Toutes les fois 
qu'il y avait eu querelles de lit, égratignures, coups de poings 
entre Henri et sa femme, Sully s'en était mêlé, et cela avait 
laissé des souvenirs amers dans l'esprit vindicatif de Marie de 
Médicis. Or, quand M. de Saint-Michel vint à l'Arsenal porter le 
coulelas qui était resté dans la poitrine de Henri IV, et de- 
mander vengeance contre l'assassin, Sully résolut de tàter le 
terrain avant de livrer la Bastille, l'artillerie et les trésors qui 
lui étaient confiés. Il sortit à cheval, suivi de quarante de ses 
hommes d'armes, et s'achemina par la rue Saint-Antoine. Vers 
la place Saint-Jean, autour de ces maisons noires et enfumées, 

^Mercure de France, ibm9\\Q\Q, 
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il aperçut Bassompienc à la tôle de quelques soldats des gardes : 
« M. de Bassompierre, s'écria-t-il, la perte est grande, mais nous 
devons tous jurer fidélité au nouveau roi; il faut venger la 
mort du bon prince que nous venons de perdre. » Celait là une 
petite finesse de Sully qui, voulant se conserver la Bastille, pre- 
nait d'avance ses précautions contre la reine et semblait Tac- 
cuser. Bassompierre lui répondit :« M. de Rosny, c*est nous 
qui faisons faire ce serment aux autres, et nous n*avons pas 
besoin d'exhortations en une chose pour laquelle nous sommes 
si obligés. » Celte froide réponse montra au gouverneur de la 
Bastille l'imprudence qu'il avait commise en sortant de son 
donjon. Au détour de l'église Sairit-Gervais, Sully reçut un 
message de confiance pour lui annoncer qu'on allait prendre 
des mesurés contre lui et s'assurer de la Bastille, car il y avait 
là l'artillerie et l'argent du roi. Vitry, qu'il rencontra ensuite, 
Sf-joula : «Eh quoi, M. de Sully, vous allez au Louvre avec vos 
quarante ou cinquante gentilshommes ! vous croyez donc qu'on 
vous y laissera ainsi entrer? Allons donc, vous ne counoissez 
pas la reine, » Tous ces avis firent changer de route au surin- 
tendant de Henri IV ; ses archers se dispersèrent dans la rue 
Saint-Antoine, et enlevèrent tout le pain des boulangers ; ce fut 
une rafle de plus de deux heures; ensuite ijs rentrèrent dans 
la Bastille, se renfermant comme pour soutenir un siège, et 
braquant quelques canons et couleuvrines sur la ville. Ainsi, 
au milieu de Paris même, un des gentilshommes de Henri IV 
protégeait sa position personnelliB sous le canon d'une bastille, 
la mèche allumée, comme s'il avait à se défendre contre les 
Anglais ou les Espagnols; seulement sa femme alla en cour 
pour arrêter les meilleures conditions possibles et les garanties 
les plus formelles, car Sully n'avait aucune confiance en la pa- 
role florentine'. 

Cette cour était alors occupée de la question de la régence, 
car il fallait constituer le conseil. 11 y avait eu querelle entré les 
mcros de rois et les princes du sang. Heureusement pour Marie 
de Médicis, le prince de Condé et le comie de Soissons étaient 
à l'armée des frontières. La reine se confia tout entière au duc 
<rÉpernon, vieillard qui avait passé à travers cinq règnes, cl 

^ M ém. ni'is. sur la réircnce de Marie de Médicis. 
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dont l'expérience active s'était tant de fois mise en rapport avec 
le parlement, qui tenaitalors une séance solennelleaux Grands- 
Âugustins. Le bruit se répandit tout à coup dans la salle que 
le roi venait d*être frappé d'un coup de coutelas. Un huissier, 
tout essoufflé, avec sa masse de justice, courut chez M. de Har- 
lay, premier président, alors dans le lit, malade de la goutte. 
M. de Harlay, tristement étonné de la déplorable nouvelle*, ré- 
pondit à l'huissier : «Allez dire à Messieurs et au président de 
Blanc-Mesnil de rester en permanence ; je vais me faire porter 
au parlement ; et courez chez tous les conseillers pour qu'ils 
se réunissent en leur chambre. » Le premier président se fit en 
effet porter en siège, et, sur le grand escalier, il rencontra 
M. de Beaumont son fils : « Mon père, lui dit celui-ci les larmes 
aux yeux, la reine me charge de vous prier d'assembler le par- 
lement pouc prendre sur-le-champ une délibération, car la 
blessure du roi est grave. » A peine M. de Harlay entrait-il 
dans la chambre, que le procureur général s'écria d'une voix 
lugubre : «Messieurs, le roi est mort ! Nous requérons que l'on 
pourvoie sans délai au repos de l'État, en assurant, selon les 
lois du royaume, la régence à la reioe-mère *. » 

11 y avait de l'hésitation parmi les conseillers; quelques-uns 
demandaient le temps de délibérer; d'autres voulaient exa- 
miner et peser les droits de chacun; et tandis que les choses 
allaient ainsi, au milieu des doutes, arriva le duc d'Epernon 
en habit de guerre tout rapiécé et d'un bien pauvre éclat. Le 
premier président le pria de s'asseoir au banc des ducs et pairs; 
le petit vieillard était rouge et paraissait impatient de tout dé- 
lai ; et comme on continuait à discuter, il rompit brusquement 
la délibération : «Il est urgent, s'écria-t-il , que la cour se 
décide;» puis, montrant son épée qu'il avait en main sans 
la tirer : « La voilà, cette épée, dit-il ; elle est encore dans le 
fourreau; il faudra qu'elle en sorte, si l'on n'accorde pas à 
l'instant à la reine-mère la régence du royaume, car en quelles 
mains plus sûres et plus fidèles voulez- vous la déposer? » Il 
y eut quelques murmures à ce discours; cependant M. de Har- 
lay, se contenant, remercia le duc d'Epernon du zèle qu'il fai- 
sait paraître pour le bien de l'Etat ; et, comme pour lui rappeler 

» Rogislres du parlcnuMU, 10 mai iGie, 
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le respect qu*il devait à la majesté du parlement, il lui lit 
observer qu'il y occupait un siège de pairie. Le duc d'Epernon 
quitta sur-le-champ la salle d'audience, pour veiller, disait-il, 
à la sûreté militaire du nouveau règne : « Au reste, messieui's, 
il n'y a pas à hésiter, il faut proclamer la régence. » Le duc 
d'Epernon descendait à peine de ia salle parlementaire des 
Grands-Âugustins que le duc de Guise arrivait en toute hâte, et 
offrait ses services au roi et au parlement : « Monsieur, lui dit 
le premier président,» qui nous répond du gouvernement de 
Provence ?— J'y ai pourvu, répliqua le duc de Guise : mon lieu- 
tenant et mes gentilshommes viennent de prêter serment au 
roi et à la reine ; moi, je luir voue mon épée et mon bras. — 
Allez, lui dit M. de Harlay, le parlement va délibérer. » Les me- 
naces militîdres du duc d'Epernon produisirent leur effet ; deux 
ou trois des dizaines bourgeoises avaient pris les armes autour 
des Grands-Augustins * ; le parlement était comme entouré 
par une nombreuse milice qui ne lui laissait pas toute liberté 
de délibérations ; le soir même, sans désemparer, l'arrêt de ré- 
gence fui rendu : « La cour a déclaré et déclare ladite reine, 
mère du roi, régente en France, pour avoir l'administration 
des affaires du royaume pendant le bas âge dudit seigneur son 
fils, avec toute puissance et autorité '. » Dans les crises, c'est 
toujours le premier acte légal qui est important; quand une 
fois une résolution est prise, tout y vient aboutir, et les choses 
marchent d'elles-mêmes. L'incertitude, c'est l'anarchie. L'au- 
torité qui agit est toujours puissante ; qu'elle se proclame, et 
on l'appuie. L'arrêt du parlement amena des soumissions ; 
tandis qu'une députation de conseillers se rendait auprès de 
la reine pour lui faire connaître les résolutions de la magistra- 
ture, M. de Sully apporta les clefs de la Bastille au Louvre. 
L'habile Villeroy avait^ été l'intermédiaire. Quand Marie aper- 
çut M. de Sully, elle dissimula â l'italienne, et lui dit, en le" 
présentant à l'enfant-roi : « Mon fils, c'est M. dé Sully, aimez- 
le bien; c'était un des meilleurs et des plus fidèles serviteurs de 
votre père , et je le prie de continuer à vous servir de même.» 

^ Voir les actes de ïa municipalité de Paria depuU la mort de Henri IV, 
et sur louà les événements de la régence (Reg. de l'Ilôtcl-de-YlIlc). 
' Extrait des registres du parlement, 14 mai IGIO, 
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Dans les grandes circonstances de la monarchie, le roi tenait 
son lit de justice; le lit de justice, c'était la proclamation des 
intentions royales émanées du souverain siégeant en parle- 
ment, comme le principe et la source de tonte puissance. Une 
soance solennelle fut donc indiquée pour le lendemain môme 
do Tarrél de régence, car la reine voulut sanctionner, par Tin- 
lervention de Tenfantroi, le pouvoir qui lui. était attribué. La 
magistrature était restée en permanence dans le palais des Au- 
gnstins; dès sept heures les dixainq^ bourgeoises avaient été 
convoquées et s'étaient rendues en armes, chacune dans leurs 
quaniei-s respectifs. Toutes les chambres étaient assemblées 
en robes et chaperons d'écarlate; le chancelier, revêtu de la 
simarre en velours noir, était entouré des conseillers d'Etat et 
de plusieurs maîtres des requêtes : « Messieurs, 'dit la reine ré- 
genté, ayant plu à Dieu, par un si misérable accident, retirera 
soi notre bon roi mon seigneur... » Ce disant, la parole lui cessa, 
et elle répandit quelques larmes; mais peu à peu recouvrant 
la voix, elle continua en soupirant et dit : «Je vous ai amené le 
roi mon fils, pour vous prier tous d'en avoir le soin que vous êteâ 
obligés, pour ce que vous devez à la mémoh'é du père, à vous- 
mêmes et à votre pays. Je désire qu'en la conduite de ses af- • 
faires il suive vos bons avis et conseils ; je vous prie de les lui 
donner tels que vous aviserezen vos consciences pour le mieux.» 
Sur ce, elle descendit pour se retirer; mais, suppliée par toute 
la compagnie d'honorer l'assemblée de sa présence, elle revint 
à sa place. Le jeune roi prit alors la parole, et récita convena- 
blement le discours qu'on lui avait appris : « Messieurs, Dieu 
ayant retiré à soi le feu roi mon seigneur et père, par Tavis et 
conseil de la reine ma mère, je suis venu en ce lieu pour vous 
dire à tous qu'en la conduite de mes affaires je désire suivre 
vos bons conseils, espérant que Dieu me fera la grâce de faire 
mon profit des bons exemples et instructions que j'ai reçus de 
mon seigneur et père. Je vous prie donc de me donner vos bons 
avis, et délibérer présentement sur ce que j'ai commandé à 
M. le chanceler vous représenter. * » Pour lors, M. le chan- 
celier fit deux profondes révérences, et s*ex prima en bons 
termes sar les vcrlus et qualités précieuses du royal enfant. Ces 

^ Mi rcitretL FnmcL\nÔM\iu ICIO. ^ 
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Dotables discours étaient à peine terminés que M. le chancelier 
monta au siège royal pour prendre les ordres de Sa Majesté. 
Après^quelques petites conférences avec les présidents et con- 
seillers de la cour, et les princes, ducs et pairs présents à la 
séance, il retourna en sa chaire, el d'une voix solennelle il 
prononça l'arrêt suivant : a Le roi séant en son lit de justice^ 
par l'avis des princes de son sang, autres princes, prélats, 
ducs, pairs et ofiBciers de sa couronne, ouï, et ce requérant son 
procureur général, a déclaré, conformément à Tarrêt de sa cour 
doniié hier, la reine sa mère régente en France , pour avoir 
soin de l'éducation et nourriture de sa personne, el adminis- 
tration des affaires de son royaume pendant son bas ûge*.» 

Cet arrêt établissait le principe de la régence au profit de la 
ireine-mère, mais il ne posait point encore les éléments et la 
constitution du conseil ; c'était ici une œuvre difficile et 
de haute politique : il fallait rétablir de manière à contenter 
les princes du sang, les secrétaires d'état et tous les chefs des 
dernières guerres civiles qui murmuraient déjà contre la régente. 
Lorsque Ja mort laissait aux rois le temps de régler leur der- 
rière volonté, c'était dans ces actes, en face du tombeau, qu'ils 
désignaient les membres du conseil de régence. Les princes 
du sang, sans exceptions, presque toujours les ministres secré- 
taires d'état.du dernier règne, deux ou trois- chefs militaires 
que leurs services avaient élevés, un ou deux membres du par- 
lement formaient ce conseil. 

Quand l'arrêt de régence eut été rendu , Marie de Médicis 
s'occupa de l'organisation du conseil. Le secrétaire d'état 
Villeroy, homme d'expérience et d'atfaire», posa ce prin-' 
cipe, que puisque le premier besoin était de satisfaire une 
multitude d'ambitions ameutées, il fiillait se montrer lacile et 
admettre un grand nombre de princes et de grands dans l'admi- 
uistration publique. Le secret était une dès conditions de l'en- 
trée dans les conseils du roi ; mais quand on est chef de parti, 
les confidences ne vous appartiennent pas; on les doit awx 
opinions qu'on représente; la régente pouvait-elle confier ses 
affaires intimes à la discussion d'un conseil aussi vaste et aussi 
divisé ? On lui soumit donc les alfaires générales et d'intérêt 

* Ucglslres du parlement (I6r0). 
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public. Quant à la reine, elle s'entoura de certains amis privés 
qui entraient plus particulièrement dans ses idées et dans son 
système. Marie de Médicis n*avait pas les mômes affections po- 
litiques qu'Henri IV; elle avait entraîné avec elle une faction 
italienne, qui la rattachait au parti catholique et à l'Espagne. 
Henri IV fut frappé au moment oii il préparait une grande ex- 
p'ôditîon contre la maison d'Autriche ; et à sa mort , Marie de 
Médicis prenait comme conseil intime, non seulement Goncini, 
le nonce du pape, le révérend père Cotton, de l'ordre des Jé- 
suites, mais encore l'ambassadeur d'Espagne lui-même, c-e duc 
de Feria, qui avait exercé une si haute puissance sur la Ligue. 
Toutes les affaires, d'abord soumises et discutées dans ce con- 
seil privé, n'arrivaient au véritable conseil de régence que 
comme des résolutions prises d'avance et arrêtées invariable- 
ment. 

Le passage du dernier règne à la régence opéra un change- 
ment complet dans les idées et les besoins poUtiques. La diplo- 
matie daroi Henri IV avait été surtout anti -espagnole; Marie 
de Médicis prenait une voie opposée ; tous les vieux conseillers 
s'en apercevaient, et Sully , qu'il faut peu consulter sur ces 
époques, parce qu'il est l'expression des dépits de sa disgràcô 
récente, s'exprime ainsi sur le conseil secret: «On n'est pas 
emban^ssé de savoir ce qui s'y traitait : l'union des couronnes 
de France et d'Espagne ; le renoncement aux plus anciennes 
alliances de la couronne avec les princes étrangers ; l'abolition 
de tous les édits de pacification et la destruction des proles- 
tants. » L'esprit d'un tel conseil ne devait pas rassurer les 
huguenots; la mort de Henri IV les avait surpris dispersés, vi- 
vant sous la protection de Tédit de Nantes; ils furent profondé- 
ment émus à l'aspect d'une révolution qui pouvait ébranler les 
garanties qu'on leur avait accordées. Mais rien n'était prêt pour 
tenter un mouvement- de résistance féodale; il y avait au fond 
un besoin de paix et de repos qui ne permettait pas les tentati- 
ves hardies d'une autre époque. « Le jour que le roi fut tué, et 
le lendemain, aucuns, en s'enfuyant de Paris, furent arrêtés et 
ramenés en leurs maisons , car c'est une chose émerveillablo 
qu'au contraire du pas^^é, on n'entendait en la bouche du peu- 
ple et des gens de toute qualité que ces mois : « Il faut vivr^ 
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''^'•^ en paix les uns avec les- autres ; nous he reconnaissons autre 
^^' commandement que celui du roi et de la reine; les exemples 
^^f des troubles passés doivent nous avoir fait sages à nos dé- 
^'^ pens. » Ce bon esprit de paix dans la bourgeoisie de Paris et 
^ des provinces indiquait au conseil Turgence de ne pas mécon- 
^^^ tenter les partis. Si les protestants ne troilvaient pas la même 
^^^^ faveur que sous le règne de Henri IV, un de leurs frères qui 
►Dciî avait souvenir du prêche, le conseil n'avait pas la force morale 
iesi suffisante pour briser le vieux édit de protection ; il maintint 
c«^ donc aux huguenots leurs garanties par une déclaration so- 
Li|* lennelle : «Voulons et nous plaît que ledit édit de Nantes, en 
ec» tous ses points et articles, ensemble les autres articles à eux 
c«? accordés et les règlements faits, soient entretenus et gardés 
inviolablement, et les contrevenants punis avec sévérité comme 
perturbateurs du repos public. » Gommé il y avait en diverses 
provinces des seigneurs et capitaines qui s'étaient saisis et em- 
df parés de plusieurs places et commençaient à s'y fortifier, une 
it^ déclaration fut publiée portant abolition de ce qui s'était passé, 
P avec injonction toutefois de sortir des places saisies, et de le» 
56^ restituer en bon état, « sur peine d'être punis coniime criminels 
^ de lèze-majesté, infracteurs des édits de pacificatidh et perturba- 
it^ teurs du repos public, y» C'étaient là des mesures d'ordre inté- 
rieur capables de rassurer les esprits que l'attentat contre la 
i0 personne de Henri IV pouvait vivement alarmer. 

# La mort avait surpris le roi au moment d'une grande expé- 
)i# dition militaire, qui supposait des aUiances, des rapports inti- 
mer ^ mes et secrets avec certaines puissances; on avait des subsides 
;és,ï' à payer, des lansquenets et des Suisses à satisfaire, des enga- 
^'^ gements à remplir, une campagne -militaire devant soi; la 
mort de Henri IV allait-elle changer tous ces engagements? Les 
]\f dépêches qui annonçaient aux diverses cours de l'Europe l'avé- 
^d[oi> liement de Louis Xin, s'abstenaient de toute opinion politique ; 
ent^ c'étaient de simples compliments, des promesses de maintenir 
lij^t les droits acquis, les traités existants, et tout cela aussi bien 
auprès du pape qu'auprès des états-généraux de Hollande. Le 
jilii.^ conseil écrivait au nom du roi, à 1er. de Brèves, ambassadeur à 
^^f Rome, quelques joui-s après l'assassinat de Henri IV : « M. de 

* 10 Brèves, il a plu à Dieu appeler à soi le feu roy; mon très honoré 
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aucune insulte ne dut être faite par des sujets français aux 
malheureux musulmans. Le commissaire d*Augier fut impi- 
toyable, pour assurer la royale protçclion ; « il fit foueiler à 
Tholose et envoya aux galères des soldats qui avaient dérobé 
du bétail aux liorisqnes; d on pendit un habitant d'Agde pour 
avcÂr violé une de ces filles de Grenade à la chevelure noire, 
lascive enfant des sérails de Valence et de Cordoue. Ainsi, en 
résumant ces premiers actes du conseil par rapport aux affaires 
de FEurope, on potfvait dire qu'il n'y avait pas encore change- 
ment complet, transition brusque de système ; la pensée de 
Henri IV restait comme un souvenir et dominait les résolutions 
politiques. La tendance des conseillers n'était sans doute plus 
la même; mais il y avait respect encore pour les principes 
posés dans le droit européen par Henri IV ; les affections étaient 
e^gnoles dans le conseil de Marie de Médicis; les intérêts et 
les traditions étaient toujours contre la maison d'Autriche. Tî 
y eut donc tâtonnement pour les premiers actes de la régence. 
Alors les temps de la chevalerie se réveillaient : on imiliiil à 
la cour ces grandes lices, ces tournois à fer émoulu, ces nobles 
jeux à la lance et à Tépée, ces champs clos à la barrière, ces 
gorgiales festes dont parlent les vieux juges d'armes du roi 
René. Au xvii* siècle , cette épopée batailleuse semblait se 
reproduire; les grandes familles, les princes du sang, sei- 
gneurs terriens, ne paraissaient dans les rues étroites de Paris 
qu'accompagnés des Servants de batailles, tous décidés à croi- 
ser le fer pour les intérêts et Fhonneur * de la maison à la- 
quelle ils étaient attachés; le prince de Conti, le comte de 
Soissons , les Guise , Sully lui - même , venaient à la cour 
protégés de cette escorte de fidèles, qui les couvraient de 
leurs corps dans les périls. Si deux carrosses de prince ou 
de seigneur se heurtaient en entrant sur le pont - levis du 
Louvre, si un gentilhomme passait devant Tautre sans céder 
le haut dii pavé, sans saluer ses armes, s'il le regardait d*un 
rire moqueur ou l'insultait de paroles légères, si quelques- 
uns des pages de la suite se prenaient de querelle, tout aussi- 
tôt on dégainait l'épée, et en pleine rue on croisait le fer comme 
de véritables ennemis en présence : l'inimitié de race devenait 
perpétuelle ; on se vouait à la ven^^cance de générations en 
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grénérafions. La lureur des duels était portée à son comble ; on 
ne se donnait plus rendez-vous dans un champ éloigné, pour 
vider un débat d'armes et d'honneur ; deux adversaires se ren- 
contraient-ils à la porte Saint-Honoré, à la rue des Francs- 
Bourgeois, ou même sur le Pont-Neuf, ils dégainaient sans 
autre forme, s'attaquaient avec acharnement, et Tun ou Fautre 
restait sur le carreau. « On trouva aussi Tinvention des ren- 
contres sans faire appel pour se battre eu duel : le Pont-Neuf 
servit de pré au comte de Guerson et au sieur de La Ferté ; si 
on ne les eût empêchés, Fun des deux y fût demeuré ; le sieur 
de Balagny eut d'autres rencontres en divers lieux et avec 
plusieurs seigneurs. Sur la du de juin, un qui se faisait appe- 
ler le baron d'Ârguy, attendit au bout du PontrNeuf, sur les 
cinq heures du matin, le sieur de Montescot. Ainsi qu*il pas- 
sait, il le fit descendre de cheval ; et il mit aussitôt la main à 
répée pour se défendre et assaillir. Montescot, blessé au vi- 
sage, jeta une si droite estocade à d'Arguy, qu'il lui perça le 
cœur et le renversa roide mort •• * Ces attaques individuclhîs 
causaient de grandes alarmes à la bonne ville de Paris : ce 
n'était rien encc^re quand on les comparait aux désordres 
qu'entraînaient les vives haines entre les hautes familles ; leurs 
suivants d'armes étaient si nombreux ! Quand le prince de 
Condé entra dans Paris, après son long exil, il était accompa- 
gné de plus de quinze cents gentilshommes, si bien que la 
cour eut efifroi de cette petite armée qui pénétrait aux murs de 
la bonne ville. Le conseil de régence ordonna l'armement de la 
bourgeoisie , il voulut que toutes les dizaines reprissent leur 
vieille arquebuse, les archers leur hocqueton, afin de mon- 
trer au susdit prince qu'il n'y avait rien à faire pour troubler 
la paix du peuple*. Il y eut ensuite assemblée en l'Hôtel de la 
Ville, de MM. les prévôt des marchands, échevins et colonels, 
a pour aviser à la sûreté et au bien de la ville, empêcher les as- 
semblées, tumultes ou séditions, se saisir desfactieux, « si au- 
cuns y avait en leurs quartiers.» 

La régente intervenait personnellement pour terminer toutes 
ces querelles; elle désarmait les princes, ordonnait qu'ils res- 

1 Mercure françois, ann. 1611, édit, de 1615. 

» 13 juUlet 1610, regist. de l'Hôt€l-de-ViUe, xviu, fol. 230. 



02 RICHELIEU, 

tassent siVjucslri'^s en leurs hôtels afin d'apaiser leurs plus vifs 
dissentiments. L'habitude des pamphlets revivait mordante; 
on censurait les mœurs de la cour ; on passait en revues amores 
la situation intérieure et extérieure des atraires. Avec la cou- 
tume italienne des pasquils, s'était même introduit en France 
Tusage des lettres et sentences épigrammatiques de Pasquin 
et Marforio : « La Samaritaine du Pont-Neuf avoit alors une 
belle horloge, et le concierge ayant mis au-dessus de la cloche 
le portrait d'un crocheteur qui frappait les heures, donna en 
ce temps-là sujet d'écrire à plusieurs : « Messieurs, je me 
suis proposé de parler sans dire mot, à rimitation de la tèie 
d'airain que le grand Albert moula, ou à l'égal du bœul de 
Tite-Live qui donna des avis aux Romains. » Ils avaient bien 
raison, les pasquils de la Samaritaine, de s'amuser de la cour, 
de se moquer de ces querelles d'intérieur qui s'aigrissaient 
sous un roi enfant : Fautorité domestique de la reine seule était 
puissante. Elle infligeait des corrections au petit Louis XIII, 
têtu, désobéissant et qui ne craignait plus personne; on trouve, 
dans le journal du médecin Erouard, que le roi qui avait dix 
ans fut fouetté, et à onze ans également, deux fois en quinze 
jours. Cet enfant, qui portait la couronne, n'avait ni la volonté 
ni la force de s'occuper d'affaires. Elles reposaient toutes 
dans les mains de Marie de Médicis et du conseil de régence, 
alors divisé en deux nuances, le parti des Italiens d'une part, 
et les gentilshommes de l'autre. C'était encore la lutte qui se 
perpétuait depuis la conquête entre les clercs rusés et les 
hommes d'armes belliqueux; la lice fut continuée sous Riche- 
lieu, expression du clergé inflexible , et sous Mazarin, per- 
sonnification du clergé ployant et habile; les hommes de 
guerre furent ces hautes têtes provinciales, que Richelieu 
■broya. , 

Les Italiens n'avaient point à la cour toute la puissance que 
le maréchal d'Ancre obtint plus tard. Concino-Concini , fils 
d'un légiste de Florence , né dans cette brillante place du 
Dôme, toute de marbre aux couleurs noire et blanche, symbole 
des guerres civiles, était arrivé en France avec Marie de Médicis 
sous Henri IV ; Concini était parmi cette foule de suivants d'a- 
mour qui entouraient la reine, et plus d'une fois le Béarnais 
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jaloux et vieilli avait rappelé a sa femme, dane les querelles du 
inéuage, qu'il y avait auprès d'elle un jeune Florentin aux 
yeux grands et vifs, qui pénétrait dans ses plus mystérieuses 
^retraites. Pour mettre un terme à ces soupçons, Marie de Mé- 
dicis avait fait épouser à Concini la jeune fille de sa nourrice, 
confidente de ses plaisirs, et avec laquelle Marie avait passé 
son enfance sur les bords de TArno. Leonora Galigaï avait seule 
la confiance de la reine, et fallait-il blâmer une princesse jetée 
sur la terre étrangère de se rappeler les douces émotions d'une 
amitié de Ja patrie? Marie de MMicis avait résisté à toutes les 
instances de Henri IV qui voulait imposer l'exil de Concini et 
de Galigaï: « Je partirai avec eux, je partirai avec eux, » s'é- 
tait-elle écriée en portant ses mains en avant comme pour me- 
nacer son royal époux. A la mort de Henri IV, le pouvoir de 
Concini dut s'accroUrede toute l'autorité delà régente. C'était 
un homme de trente-neuf ans^ détaillé moyenne, à la physio- 
nomie expressive et mobile, d'une prodigieu&c activité d'espril; 
enfant de Florence la Magnifique, il avait apporté à la cour du 
Louvre cet amour des arts et des plaisirs, cette vie de dissipa- 
tions qui s'éparpillait en tournois, jeuxde bague, courses et car- 
POusels.Concini brillaitdàns cesexercicesd^adresseetd'honneur; 
il était rare qu'il n'en sortît pas avec le prix de la victoire ; alors 
il était applaudi des dames qui des balcons de la place Royrde 
jetaient sur sa tête. des fleurs et des mouchoirs couverts d'es- 
sences. Concini ne manquait ni de courage ni de résolution ; en 
haine à la grande noblesse féodale, il opposait une constante 
habileté aux rudes attaques du parti des gentilshommes. Quand 
'Marie deMédicis le choisit pour son ministre, il y avait là plus 
qu'une tendre affection : une pensée dominait la régente, il 
fallait une main habile et souple pour déjouer tant de com- 
plotij. 

. Dans les temps de régence, le pouvoir ne pouvait agir avec 
énergie, parce qu'il était faible et hésitant : Concini explique 
Mazarin. Il en était venu par tous côtés de ces Italiens tels que 
lès Gondi , les Alberti, les Strozzi, et plus tard les Mazarinl. 
Les pamphlets populaires s'attaquaient spécialement aux ultra- 
montains; les parlementaires s'adressaient à la population de 
Paris pour la soulever contre ces étrangers qui envahissaient 
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les palais de la reine : « Comment, Parisiens, si vous avez tant 
soit peu de courage, supportez-vous tels outrages? comment 
p6uvez*vous soutfrir que de tels couyons viennent vous braver 
ainsi?» . 

Les parlementaires avaient un grand crédit sur le peuple ; 
ils venaient de tenâiner le triste procès de Ravaillac. On avait 
cherché la vérité avec nonchalance; les interrogatoires étaient 
demeurés secrets. La multitude accusait même le greffier d'a- 
voir écrit en caractères illisibles quelques aveux échappés à 
la douleur du supplicié en place de Grève, et qui indiquaient 
le duc d'Épernon et la reine. La haine publique suscitait des 
accusations contre Henriette d'Entragues, outragée par Taban- 
don de Henri IV ; et la demoiselle Decoman avait soutenu cette 
accusation en face des parlementaires. La dénonciatrice fut 
condamnée à une prison perpétuelle entre quatre murailles. 
Mais il resta des rumeurs vagues sur les causes secrètes de 
l'assassinat. L'esprit du temps était porté vers les sorcelleries, 
magies, astrologie et prédictions. Les centuries de Nostrada- 
mus exerçaient encore sur les esprits une sombre influence; 
il n'était pas d'événement qui ne fût interprété d'après les 
prophéties lugubres de l'astrologue de la tour de Salon. Le 
peuple croyait au sabbat, aux réunions infernales, à ces rondes 
diaboliques où des sorcières amaigries et échevelées dansaient 
à la lueur de la lune sanglanta; on faisait pacte avec le diable 
pour avoir de For, pour jouir de quelques filles ou femmes ; 
alors ce diable apparaissait au sabbat. « Là, masques, sorciers, 
magiciens, adoroient le diable; les masques, tous couchés à 
terre, les sorciers, agenouillés, fléchissant le corps, et les ma- 
giciens, comme princes du sabbat, se mettoient seulement à 
genoux, et tous bsdsant le cul d'un bouc ^ » 

De' graves magistrats accueillaient par une sentence de mort 
ces tristes absurdités, et le prêtre Gaufridy était brûlé vif sur 
la place des Âcoûles, à Marseille, pour avoir soufllé le démon 
à demoiselle Marguerite. Nicolas Pasquier,le fils de cet Estienne 
que nous avons vu occupei* une'certaine place aux époques 
de la Ligue, Nicolas Pasquier est tout entier occupé des prédic- 
tions, constellations qui peuvent influer sur les affaires publi- 

1 Mercure ^ançois, ann. 1610, édilion de 1G19. 
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ques; sa première letlie à M. d'Ambleville est cons^rée aux 
pronosiications sur la mort de Henri IV. «Je vous dirai que six 
mois avant sa mort, il me tomba dans les maias un almanach 
qui marquoit au quatorzième mai ces mots: Dies iUa, dies irœ, 
calamitatis et miseriœ. Et comment pouvoient être interprétés 
ces autres vers d'un homme d'église de Térouanne : «Le coq 
mangera ses poussins », si ce n'est de la mort du roi?» D'un 
autre côlé, Pasquier avait lu, dans la 4« centurie de Nostrada- 
mus, prophétie 86 : «Qu'au mois de mai, Saturne en eau étant 
coAJoint avec le Soleil, un roi puissant seroit oint à Aix ou à 
Rheims. » N'était-ce pas une indication qu'il y aurait un sacre 
et une transmission de la couronne? Ces pronosticalions 
avaient ainsi grand cours parmi le peuple, chez les parlemen- 
taires et la bourgeoisie tremblante devant les démons, les mas- 
ques et les.sorciers; la double puissance du bien et du mal, 
du Christ et de Lucifer, de l'Église et du sabbat, exerçait un 
immense ascendant sur toute cette génération. Les gentils- 
hommes ne connaissaient qu'un délassement, les batailles et 
les dueis; le peuple, quelques jeux bizarres, un théâtre sur les 
tréteaux, et puis les émotions de l'Église, les solennités catho- 
liques qui plaçaient les âmes dans Textase du ciel au son de 
l'orgue et dans un nuage d'encens. Le gentilhomme batailleur 
avait moins de foi; hasardeux sur toute chose, il exposait sa 
vie dans les ruelles étroites de la Cité, et sa fortune sur un 
coup de dé ou dé cartes. « Tripotiers, cabaretiers, hosleliers, 
cuisiniers, tenoient assemblée dite de berlan, académies où se 
tenoient orfèvres, lapidaires, joailliers, tapissiers, qui prêtoienl 
aux gentilshommes argent monnoyé , pierres, bagues, et joyaux, , 
etrecevoient d'eux promesses en blanc et usuraire.» 

Il y avait potirtant vive joie à Paris; on célébrait le couronne- 
ment de l'enfant-roi, qui venait de recevoir l'onction sainte 
dans la vieille cathédrale de Reims, et quand il fit son entrée, 
on tira de l'arsenal quatre-vingt-treize pièces de canon, que 
l'on mit sur le boulevard de la place Saint-Antoine, et deux 
cents bourgeois à cheval, en housse, s'en allèrent àu-devant 
de Sa Majesté, tandis que sa belle suite faisait son entrée, à sa- 
voir : «la compagnie deschevau-légers, sept ou huit cents gen- . 
tilshommes, les Suisses de la garde, les chevaliers de Tordre, 
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les princes du sang, le n'^giment des gardes; tout cela au mi- 
lieu du son des hautbois, qui réjouissait beaucoup le petit roi, 
faisant gestes et tenant le chapeau au poing quand il passa 
devant la reine sa mère, alors assise à la fenêtre du sieur Za- 
met le financier, prêteur sur gages de bon aloi, à son sire et 
seigneur le roi Henri IV' . » 
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1611. 

Tout parti en minorité est de sa nature actif et mécontent ; 
il n-est jamais satisfait, parce que la conscience de sa faiblesse 
le remplit de craintes. Les huguenots, protégés par Tédit de 
Nantes, demandaient concessions sur coricessions, et spéciale- 
ment des garanties politiques. Déjà, dans rassemblée de Bloîs, 
les réformes avaient exigé une éclatante publicité pour leifr 
culte; une prohibition plus expresse aux catholiques de trou- 
bler lès sacrements; une juridiction plus étendue et toute 
spéciale dans les parlements, et même une chambre mi-partie 
au parlement de Rouen ; partout ils durent jouir d'une liberlé 
absolue d^ la presse. A rgvénemenl de Louis XIII, le parti ré- 
formé divisa là France en quinze provinces, circonscription qiii 
modifiait sous plusieurs rapports la division territoriale de la 
monarchie française : la première comprenait TAnjou, la Tou- 

* Mercure frcuiçois, îinn. 1610, édUion de 1019. 
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raine, le Maine, le Loudunois, le Vendômois et le Bas-Perche; 
la seconde le Poitou ; la troisième la Saintonge, PAunis et TAn- 
goumois; La Rochelle était à elle seule une province. Après, 
venaient la BasseGuienne, le Périgord et le Limousin ; la Haute- 
Guienne et le Languedoc formaient la sixième; le Bas-Langue- 
doc la septième.. Puis la Provence, et ensuite le Dauphiné; la 
dixième se composait du Vivarais et du Velay ; il y avait peu 
de huguenots dans la Bourgogne, le Forez, Lyonnais, Beaujo- 
lais,, Maçonnais, Bresse, le Beaugeay et le pays de Gex. Aussi 
ces provinces s'aggloméraient-elles en une seule circonscrip- 
tion"; il en était de même de File -de -France, Champagne, 
Brie, Picardieet pays Chartrain, Orléans, Blaisois, Nivernois, 
Berry et Bourbonnais. La Normandie formait la quatorzième 
des provinces calvinistes, et la Bretagne la quinzième*. 

A la mort de Henri IV, les huguenots demandèrent la per- 
mission de s'assembler; elle fut accordée pendant les pompes 
de Reims, tandis que Vonction sainte et catholique touchait la 
lèle de l'enfant-roi. Il fut dit dans un conseil à Fontainebleau, 
« que rassemblée qui devoit se tenir à Chàtellerault se réuniroit 
à Saumur, lieu plus central où pourroient plus facilement sé- 
journer les députés de toutes les provinces. » Le 15 de mai 
Ton vit donc se former cette assemblée de calvinistes de 
soixante-dix députés, trente gentilshommes, tous avec une 
suite, plus ou moins nombreuse; vingt pasteurs ou ministres 
de TEvangile, seize anciens, espèces de délégués du tiers-état ; 
sous les ducs de la Trémouille et de Bouillon, de Rohan et de 
Soubise,.le sire de la Force, suzerain huguenot dans la Basse- 
Guienne, le fils de Ghâtillon. Lesdiguières avait désigné un de 
ses gentilshommes pour le représenter, et Sully, .qui tenait 
toute sa puissance en cour de sa position dans le parti pro- 
testant, ne manqua pas de s'y montrer avec ce caractère in- 
quiet qui déjà menaçait d'une lupture le conseil de Marie de 
Médicis. A peine réunis, les calvinistes portèrent à la présidence 
Duplessia-Mornay, personnification du parti austère et sérieux 
de la réforme, ennemi de la papauté, vieillard qui voulait réu- 
nir sur sa tête la puissance religieuse contestée à Rome depuis 
le xvi«» siècle : le ministre Charnier fut déclaré son adjoint, et 

* Mss. de Béthune, vol. col. 9035*. 
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i*usseniblée élut le sieur Desbordes pour secrétaire; celui-ci 
appartenant aux opinions modérées *• 

Celte assemblée, avec ses pompes et ce déploiement d'éner- 
gie, était destinée moins à exiger une réparation immédiate de 
griefs qu'à dénombrer les forces des huguenots, et à les offrir 
comme une menace au conseil tout catholique qui se réuni»* 
sait autour de Maiie de Médicis et du jeune roi. Aussi tous les 
gouverneurs de provinces, dans. la crainte qu'il n'y e(kt quel- 
ques remuements, reçurent Tordre de se rendre à leur gou-* 
vernement. Le prince de Ck)ndé et le due d*Ép«mon firent 
toute hâte, car l'un tenait la Guienne, l'autre la Saintonge, 
l'AngouoKois et le Limousin , pays vivement secoués par le 
mouvement politique des huguenots. Cependant l'assemblée de 
Saumur procédait avec un ensemble d'idées et de résolutions; 
l'acte d'union de la Ligue catholique était tout récent ; on se 
souvenait du fatal efiet qu'il avait produit et de la longue lutte 
qui en avait été la suite. Les églises réiormées, procédant de la 
même manière, arrêtairat un acte d'union général : « pour y 
employer, disaie&Velles, nos bi^ia, autorité et vie, et doimer, 
pour l-indemnité de tous ceux qui sercMcat Messes, nos moyens, 
ressources et existences. » 

Bientôt on discuta des intâréts plus posÂtife. Sous le règne de 
Henri IT, bon nombre de calvinistes possédaient des états, ehar^ 
ges, honneurs, ^y^ités de piovinoes et de eour ; non seulement 
c'était U une garantie, mais un profiUL'assendtlée s'occupa spé- 
dalement de ce point, en commençant par le doc de Sully, que la 
reine régate avait forcé à une démisnon de la surintendance 
des finances* «Siipplie très humblement le roi de donner coo*» 
tentement au duo de Sully, prie ledit sieur duc de ne se démettre 
des charges quHui sont demeurées, et au sieur marquisdellosny 
son fil8,etnotammentdecelledegrand"maltred'artilterie.» Solly, 
remerciant les gentilshommes al les anciens, c^nt par ses in- 
stance que l'assemblée de Sau«»ur ferait cause commune avec 
lui, et qu'on demanderait au roi sa réintégration dans les 
offices lucratifs dont il était chargé. A peine les sieurs de Bois- 
sise et de Bulliou, commissaires du roi, étaient-ils arrivés, qne 

1 Lettre da surveillant de GbarcotOD à Tasseoiblée générale convoquée 
à Saamur. Pari?, 1611. 
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Tâfidemblée de Saumur prit une série de résolutions impérati- 
Tes, et qui ne laissait plus tout pouvoir à la royauté. Le choix 
des gouverneurs de places de sûreté laissées aux calvinistes 
devait se faire dorénavant sur la présentation d'une liste» et 
suivant l'avis de la province dont le gouvernement serait va- 
caî»t ; les processions catholiques seraient interdites dans toutes 
les places» villes et châteaux occupés par ceux de la religion ; 
les assemblées générales devaient déi^rmais se tenir de deux 
en deux ans ; on ajouterait aux places de sûreté les châteaux 
de Foix, de Vendôme et de Pontorson. Et pour porter ces re- 
montrances, cinq députés furent élus, les barons de La- 
case, de Courtomer, le ministre Ferrter, les sieurs Mirande et 
Larme. 

Cette assemblée de Saumur donna une haute impulsion au 
parti protestant. Surpris par la mort de Henri lY, il avait re- 
cueilli toute rénergie de ses moyens, toute la puissance de ses 
ressources pour traiter d'égal à ^al avec la royauté. Dès lors, la 
liberté du prêche devint plus grande, les pamphlets huguenots 
se multiplièrent ; Duplessis-Momay publia sa longue disserta- , 
tion sous le titre du « Mystère d'iniquités, c'est-à-dire Tbistoire 
de li papauté, par quel progrès elle est montée à ce comble, 
et quelle opposition lui ont faite les gens de bien de temps en 
. temps; et où aussi sont défendus les droits des empereurs, rois 
et princes chrétiens, contre les assertions des cardinaux Bel- 
larmin et Baronius, {far Philippe de Mornay, chevalier, seigneur 
du Plessis-Marly .)» (Et après ce titre était gravée, en belle image, 
une figure de la tour de Babel sur des pilotis auxquels un 
homme sans chapeau, pauvrement habillé, mettait le feu, y 
portant à deux mains un flambeau; et au côté droit de ladite 
tour était le portrait d'un jésuite, lequel, les bras croisés et 
comme déconforté, regardait la destruction de cette tour, avec 
ces paroles au-dessous : « Tu le trompes en croyant cette tour 
éternelle. » (Une attaque si hardie contre la puissance du pape 
faisait croire aux catholiques que rassemblée de Saumur avait 
pour objet une nouvelle prise d'armes, comme celles qui*avaient 
eu lieu en plusieurs circonstances, sous les règnes de Charles IX 
et de Henri IIL Les cahiers des calvinistes venaient d'arriver à 
la cour. Il y avait inquiétude dans l'opinion, à l'aspect de ces 
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exigences des huguenots : plusieurs villes prenaient les armed 
pour résister, comme aux tristes jours des guerres civiles ; dans 
le Limousin, le Poitou, au-delà comme en-deçà delà Loire, les 
catholiques gardaient leurs portes, posaient des sentinelles 
aux tourelles. Des bruits sinistres étaient répandus par les vieux 
ligueurs pour faire croire que les huguenots s'approchaient, 
afln de s'emparer des villes municipales; à Orléans on sonna 
l'alarme, des barricades furent dressées, des visites en armes fu- 
rent faites dans tous les logis des calvinistes; à Chartres, à Blois 
les mêmes mesures de défense furent prises. En même temps 
l'Église catholique publiait différentes réponses aux pamphlets 
réformateui-s. Un petit écrit de Raymond de Bray, dit Saint- 
Germain, explique, dans un sens aussi mystique que l'avait 
fait Duplessis, les symboles de l'Apocalypse ; « Tu veux brûler, 
Mornay, celle tour éternelle; mais il n'est bois ni roc pour 
brûler ta cervelle. » Enfin ledit sieur de Saint-Germain trouvait 
dans le nom de Mornay le chiffre de la bête de l'Apocalypse, 
dont celui-ci avait affuhléle pape, singulier chiffre qui se pliait 
à tous les signes de la cabale, à toutes les explications qu'on 
voulait lui dcftiner. 

A la cour, les esprits étaient plus calmes; on savait la force 
du parti huguenot, son alliance avec la noblesse, et on ne vou- 
lait pas le heurter de front. Marie de Médicis comblait de ca- 
resses le duc de Bouillon et M. de Rôhan, qui exerçaient une 
influence décisive sur le prêche et les résolutions des gentils- 
hommes réformés ; Mornay, caractère tout à la fois dur et cré- 
dule, se laissait séduire en<;our par des promesses engageantes, 
tandis que Sully recevait secrètement de grosses indemnités ; 
on séparait ainsi successivement les forces du parti huguenot. Ce 
parti ne formait pas une seule nuance ; comme toutes les 
grandes opinions, il avait plus ou moins d'ardeur, des exi- 
gences plus ou moins impérieuses; on comptait : « les mili- 
cieux, qui vouloientse remplumer à la minorité des rois, tous 
aveugles d'ambition, d'avarice ou d'envie ; les zélés ou défiants, 
grands maîtres pour faire leurs affaires particulières ; nourris 
en humeur fiévreuse, ils pressent, crient et s'aigrissent; enfin 
les judicieux, qui s'accordoient volontiers aux ordres du ix)î^ 
parce qu'ils jugeoient que la guerre civile étoit le pire de tous 
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les màut. » Dans les hésitations de Tavènement, la dernière 
opinion triompha; on sortait de la guerre civile; elle avait 
fatigué les esprits; de toutes parts on voulait la paix. L'or- 
ganisation des huguenots offrait un immense danger ; ce n'é- 
tait point alors une opinion, mais une faction avec ses hommes 
d'armes, ses^ places de sûreté, constituant un état de guerre 
dans la société. Des commissaires furent envoyés dans toutes 
les provinces de France pour veiller à leur exécution ; ils étaient 
porteurs d'instructions développées expliquant la conduite 
qu'ils devaient tenir et les mesures qu'ils auraient à prendre 
pour la tranquillité de TEtat, et afin qu'il ne se passât rien au 
préjudice du service de Sa Majesté et repos de ses sujets, ils 
étaient chargés de veiller à rétablissement des deux religions 
dans les lieux accordés par les édits. La reine-mère écrivait en 
même temps aux gouverneurs de provinces pour les inviter à 
seconder ce mouvement de conciliation. Et le roi ajoutait de 
sa main d'enfant : « Nos amés et féaux , sur les plaintes que 
nous avons reçues de nos sujets de la religion prétendue ré- 
formée, naguère assemblés par notre permission en notre ville 
de Saumur, d'aucune contravention faite à nos édits de pacifi* 
cation, et de l'inexécution d'iceux en beaucoup de lieux de 
notre royaume, nous avons résolu d'envoyer en toutes les pro- 
vinces d'icelui des commissaires pour entendre lesdites plaintes, 
comme aussi celles de nos sujets catholiques, s'ils ont de leur 
part occasion d'en faire, afin d'y pourvoir conformément à nos 
édits*. » Le conseil s'efforçait ainsi de faire rentrer sous l'ad- 
ministration royale les opinions religieuses qui s'organisaient 
en armes. Le calvinisme en France avait modifié son principe ; 
Je caractère féodal et politique dominait la croyance; c'était 
un intérêt de gouvernement et de partis qui présidait à la ligue 
arrêtée par les gentilshommes et les ministres à Saumur; le 
prêche commençait à devenir le prétexte d'une prise d'armes 
pour demander une réforme politique et administrative, dont 
le parti calviniste avoua plus tard les éléments fédératifs. 

Dans cet embarras de la minorité, la pensée qui dominait le 
nouveau conseil de régence était un rapprochement avec l'Es- 
pagne. L'ambassadeur don Inigo de Gardenas avait ses entrées 

' Mss. de BéUmu€, vol. cot. lM)-ià> 
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au conseil intime ; la reine-mère se décidait par ses avis ; la 
plupart des démarches qu'arrêtait la régente à l'égard du parti 
protestant, et de ses alliances à l'extérieur, étaient inspirées 
par la cour d'Espagne. Puisqu'on se séparait du système de 
Henri IV, il fallait bien chercher appui & Madrid, et Marie de 
Médicis voulut que Funion entre les deux couronnes reposât 
non seulement sur des intérêts politiques, mais encore sur des 
liens de famille puissants et invariables : les dépêches de don 
Inigo de Gardenas constatent les soins réciproques que les deux 
royautés apportaient à maintenir leur alliance, et le conseil de 
Castille les analyse avec une attention scrupuleuse, et les sou- 
met ensuite à Philippe IIL « Le mariage du prince, fils de notre 
roi et seigneur avec la senoiu Isabelle, fille aînée de la régente 
de France, et les promesses de fiançailles du roi de France ac- 
tuel avec l'infante dona Anna, écrit le conseil de Castille, pren- 
nent de jour en jour plus de consistance. On attend avec ira- 
patience la reine infante à Paris ; on ne cesse de parler d'elle : 
quant à madame Isabelle, il parait que le choix des personnes 
qui doivent l'accompagner est on ne peut plus satisfaisant ; 
elles sont loyales et chrétiennes; ensuite on enseigne secrète- 
ment à la princesse. la langue espagnole. Don Inigo de Garde- 
nas informe encore Votre Majesté que la reine régente de France 
vient de nommer un nouveau président du parlement de Paris ; 
c'est un catholique zélé, et fort dans les intérêts de Votre Ma- 
jesté * ; Marie n'admet aucun huguenot dans son conseil se- 
cret 2. » 

Indépendamment de ces alliances de famille, vivement solli- 
citées par les couronnes, les deux monarchies espagnole et 
française se rattachèrent par un traité secret. « J'envoie à Votre 
Msgesté le texte du traité secret que j'ai passé avec lareine-mère, 
écrit l'ambassadeur Gardenas ; j'ai fait tout ce que j'ai pu pour 
le conclure le plus large qu'il a été possible. Ge traité est une 
confirmation de tous les traités précédents, et notamment de 
celui de 1598, conclu entre le père du roi régnant, Philippe H 
et Henri IV, l'un et l'autre de glorieuse mémoire. Lesdites Ma- 

I Puesio HU Huevo présidente muij fjran xsia;co y affeciouado a la corona 
de Espana, 
* Y no admile en si< consejo secnlo niinjum de tos httgattotes. 
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j66to8 contractantes s'engagent à ne donner jamais appui ni 
protection, directement ou indirectement, à ceux qui pour*- 
raient faire quelque tentative contre leurs royaumes respectifs, 
et sous quelque prétexte que ce soit : au contraire, leurs Majes- 
tés s*engagent à se défendre réciproquement contre toute en- 
treprise, quelle qu'elle soit, tendant à attaquer leurs royaumes, 
leurs sujets, etc. » par un secours mutuel de six mille fantas- 
sins et douze cents cavaliers. «> Dans l'analyse d'une autre dépê- 
che faite par le conseil de Castille, il est dit : « La reine-mère a 
envoyé de pressantes instructions à l'ambassadeur de France à 
Conslantinople pour pousser le Turc à envahir la Hongrie, afin 
de faire une diversion aux protestants d'Allemagne, qui alors 
ne pourront pas aider les huguenots de France. Don Inigo a 
ikit encore savoir au roi d'Angleterre , qu'il n'eût point à s'of- 
Aisquer de l'étroite amitié qui existait entre les deux couronnes 
de France et d'Espagne, amitié qui ne pouvait être qu'à l'avan- 
tage du bien public et de la chrétienté. » Le traité offensif et 
défensif conclu avec l'Espagne, avait pour principal objet d'as- 
surer à la régente toutes les forces de la monarehie de Phi- 
lippe Ur, au cas où son système de gouvernement et d'adminis- 
tration trouverait trop de résistances. L'ambassadeur don Inigo 
de Gardenas écrit pour presser Texécution des articles : « La 
reine et ses ministres commencent à se méfier du retard qu'ils 
disent que met l'Espagne à remplir ee traité : « Le roi votre 
maître, m'a dit Marie, ne me semble pas très scrupuleux à rem- 
plir les articles des capitulations ; vouô savez que je ne peux 
pas tout en France ; et si on ne vient promptement à mon aide 
pour en finir, tqut ce qui a été fait pourroit mal tourner, d'a- 
près ce qui se passe...» Elle a ajouté mfile autres raisons qu'il 
seroit trop long de répéter à Votre Majesté, mais toutes fondées 
sur ses craintes personnelles. En tenant compte de son carac- 
tère et en me prévalant de l^slime qu'elle m'accorde, je lui ré- 
pondis aussitôt : « Votre Majesté me prie d'envoyer là un récit, 
que le roi mon maître appréciera beaucoup sans douter puis- 
qu'il vient de votre part; mais Votre Msyesté doit savoir que 
les affaires de France sont des histoires i surtout intéressantes 
pour le roi mon maître, puisqu'il s'agit de sa fille aînée. » La 
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relue iil beaucoup * de ces liaroles, et répéta par deux fois ma 
réponse *. » 

Le roi d'Espagne lui-même mande ses ordres à son ambas- 
sadeur pour réveiller son zèle, et donner une pensée plus per- 
sévérante à sa mission ^ : «Je suis fort satisfait, dit Philippe 111 
dans une de ses dépêches, de Ta dernière audience que vpus 
ont donnée la reine-mère et M. de Yiileroy, et de la manière 
dont lia été parlé des affaires d'Allemagne ; et à moins que les 
avis se confirment que l'empereur veuille décidément se jeter 
dans les mains des hérétiques, il faut demeurer dans cette si- 
tuation et attendre. — J'approuve également les dispositions 
que vous croyez convenables à l'égard du duc de Lorraine et 
de quelques-uns de ses domestiques. Cherchez à faire proposer 
à ce duc, mais avec habileté, une pension de trente mille du- 
cats, aûn de nous le rendre favorable. Je le connois de réputa- 
tion ; je doute qu'il refuse ces offres si elles sont faites avec 
convenance, et vous m'informerez de ce qu'elles ont produit.» 
Dans d'autres dépêches, le roi développe sa pensée sur la poli- 
tique que l'ambassadeur doit conseiller à la reine régente. 
« J'envoie à la hâte un courrier vers le duc de Savoie pour l'en- 
gager à désarmer promptement et à ne point se mêler des af- 
faires de France. Il m'écoutera, vous pouvez en assurer la 
reine ; dites-lui que le duc de Savoie ne l'attaquera jamais seul: 
c'est donc à elle à ne pas pousser les huguenots à joindre leurs 
armes à celles de Savoie ; ce qui causeroit des malheurs aux- 
quels toute sa puissance »e pourrait plus apporter de remède. 
Il faut apprendre à la reine que les Hollandois font au duc de 
Sully une pension de trois mille ducats. Si elle vous demande 
votre avis sur ce délit qui a une grande importance *, vous lui 
conseillerez une enquête, et puis il ne seroitpasmal de le faire 
mettre en prison et de préparer son procès «. » L'intègre Sully 
avait donc une pension de l'étranger. 

1 Se riû mticho, 

^ Y dizepor dos vezes las mismas palabras de mi respuesta. 
3 Archives de Simancas, cot. A 59»07 (5 novembre 1611. Philippe IH à 
don Inigo de Cardenas, lettre chiffrée). 
^ De estos deiiios qui son grandes, 
^ Pues agora sera convenienteju priaon. 
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En résumant toute cette correspondance, il résulle que la 
plus haute intimité s'établissait entre la France et TEspagnc. 
Les deux couronnes tendaient à ne former qu'un système, dor 
miné par le même esprit. Le dernier traité otrensif et défensiC 
que venait de conclure la reine régente avait surtout pour ob- 
jet de lui assurer le puissant appui des bandes espagnoles et 
des régiments wallons dans les crises de la guerre civile. Marie 
de Médicis était menacée par la vieille race féodale et les mou- 
vements des protestants, alors appuyés sur le duc de Savoie 
Comme Catherine de Médicis, qui fut aussi régente de France, 
elle faisait un appel à Talliance espagnole. 

Ainsi deux ans s'étaient déjà écoulés depuis Tavènement de 
la régence, et la situation des partis était toujours la même : 
d'une part, les princes du sang, Condé, le comte de Soissons, 
Couti, grandes races, expressions de la haute noblesse terri- 
toriale; de Tautre, le conseil secret s'immisçant dans toutes 
les affaires de cour et dominant la volonté de Marie de Médicis. 
Le traité d'alliance avec l'Espagne et le double mariage qui en 
était Ja suite, avaient été préparés sous Tintluence des Italiens, 
tandis que le parti des gentilshommes ne l'approuvait point; 
car une fois l'union conclue, les arquebusiers espagnols se- 
raient à la disposition du conseil ; les gentilshommes remuants 
trouvaient naguère appui dans la cour de Madrid ; alors, au 
contraire, Philippe III s'obligeait à prêter secours à la régente 
contre les rebelles. C'était un changement immense dans la 
pensée de la société politique : la France renonçait à ses al- 
liances protestantes contractées sous Henri IV, pour se ratta- 
cher à l'Espagne, qui avait lutté si longtemps contre la royauté 
du Béarnais expirant sous le coutelas. Au milieu de ces deux 
opinions se produisait, comme à toutes les époques, un tiers- 
parli qui cherchait à concilier toutes les nuances eu les con- 
fondant sous l'autorité de la régente ; à sa tête étaient encore 
Villeroy et Jeannin, qui avaient joué un grand rôle sous 
Henri IV ; leur tendance était une certaine manière indifférente 
et molle de voir les événements, de disserter sur les faits, d'éta- 
blir des théories sur chaque accident, afin de conclure des trêves 
entre les factions. Villeroy surtout, grand faiseur de mémoires, 
multipliait les conseils à la reine-mère; les maximes en sont 

a. 
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en géoéral vagues ; ce sont des lieux communs puisés dans les 
exemples historiques de toutes les époques. Il reste encore de 
lui un mémoire manuscrit sur Timporiance de dissoudre toute 
espèce de ligue, et sur les moyens de gouverner TÉtat : « Toute 
confédération et société qui se fait dans une monarchie au déçu 
de son souverain, principalement entre les grands, soit par 
écrit, soit de parole, doit être punie, dit-il, comme un crime de 
lèze-majesté. — Il faut que ceux qui ont Tautorité souveraine 
et légitime entre leurs mains la conservent chèrement, d*au- 
tant que de sa splendeur dépend son honneur, sa vie, Tavenir 
des successeurs, le salut du royaume et de tant de milliers de 
sujets. L'éloigiiement des grands n*est pas un mauvais moyeu. 
Et afin d'enlever tout sujet de se plaindre lorsque Ton voudra 
éloigner quelqu'un, il faut en même temps Étire semblant d'éloi- 
gner ceux qui gouvernent le plus, comme si Ton envoyait 
M. de Guise en Provence, le maréchal d'Ancre en Picardie. 
— \\ faut pensionner les seigneurs qui ont de Tinfluence dans 
les provinces, donner des avis sourdement aux parlements et 
affîdés, et placer les finances entre les mains de ses créatures: 
•^ La négligence et débonnaireté de Henri 1II« fut cause de sa 
perte. — La vigilance de Mfenri !¥• fut cause de sa conserva- 
tion. Les voyages de Sedan et de Limoges, le fait du maréchal 
de Biron, les progrès en Savoie, les troubles en Poitou en font 
foi. — Le mal découvert et fermement arrêté est le moins dan- 
gereux. — Qu'elle entretienne l'Angleterre; elle sait les parén- 
tages et amitiés des Guise avec l'Anglois, l'assistance des Lor- 
rains, les anciennes pratiques d'Espagne et d'Italie. Ce faisant, 
il ne peut arriver que tout bonheur à la reine; et Dieu lui fasse 
la grâce de conserver sa dignité, et rendre la couronne à son 
fils aussi entière qu'elle la reçut du feu roi son seigneur et 
mari *. » Ces conseils du tiers-parti étaient tous dirigés pour 
soutenir l'autorité de la régente, pour la défendre et l'agrandir ; 
le tiers-parti commandait une surveillance inquiète et des me- 
sures sévères. Il n'y a rien d'Impitoyable comme les opinions 
mitoyennes quand elles s'emparent des affaires et qu'elles 
veulent s'y maintenir; alors tout leur est bon, et si une sai- 

1 Aviâ donné k la reine par M. de Villcrox. — Bibliothèque du roi, lusa. 
de Colbert, vol. xvii, pag. 40. 
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gnée est nécessaire, cotnme dit Yilleroy, ils la font avec un 
sang-froid remarquable. Le négociateur craignait le parti des 
gentilsh(»nmes surtout ; il voyait se former et s'accroître la 
ligue des calf inistes ; il voulait détruire ces ferments de dis- 
corde avant qu'ils fussent éclos. 

A rextériear, Falliance avec l'Espagne suscitait bien des 
plaintes. Dès favènement de Louis XIÛ il y avait eti traité con^^ 
clu avec Jacques I*% rot de la Grande-Bretagne. Jacques P% le 
controversiste, avait appris avec douleur la négociation enga- 
gée pour le double mariage avec la maî8(»i d'Espagne. «Quels 
que puissent être ces engagements, par suite des traités conclus 
par le roi catholique avec la r6gepte, si le parti calviniste se 
trouvoit blessé dans ses intérêts, je serois obligé de le protéger 
et le défendre ^ » Telles furent aussi les observations des États 
Généraux ; ceux-ci étaient encore plus immédiatement intéres- 
sés à la rupture de Falliance entre la France ef TEspagne. La 
république des Provinces-Unies s'était élevée sous la protection 
de Henri IV; elle n'était point assez puissante encore pour se 
défendre toute seule contre les efforts de Ta maison d'Autriche; 
deux régiments français étaient au service des Pays-Bas; les 
rivalités de la France et de la Péninsule pouvaient seules favo- 
riser l'accroissement de la république. K'était*il pas à craindre 
qu'une fois rapprochées, ces deux puissances ne concourussent 
à détruire le grand ouviager de l'esprit de liberté conçu par 
Henri IV? U y avait d^à quelques diifieultés soulevées à l'oc- 
casion des subsides entre Marie de Hédieis et les Éiats-Créné-' 
raux, qui ne voulaient point prendre en compensation certains 
payements laits par l'Angleterre à la Hollande au profit de la 
France ; une note Impérative fut même remise à ce sujet par 
l'ambassadeur des Pays-Bas, et à cette note la reine-régente fit 
répondre d'une manière évasive par son envoyé M. de Russy : 
« Qu'elle donnerait ordre qu'il vous soit envoyé trois cent 
mille livres pour six mois de la solde des régiments et cbevau- 
légers ilrançois dont elle vous a assistés, et continuerait pour 
l'année entière, si dès à présent messieurs des États se veulent 
charger de payer au roi de la Grande-Bretagne les deniers que 
le feu roi leur a foit fournir. Et vous, messieurs, vous êtes 

J M6.S ColbiTt, lom. \\\\, M. R. 1). 
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trop sages et trop prudents pour qu'Elias croient jamais à des 
artifices de votre part qui tendroienl à ébranler la bonne intel- 
ligence entre les deux États, ni à aucu[ie menée indirecte ca- 
pable de troubler le royaume dont la paix importe si fort à 
votre stabilité '.» 

11 y avait donc affaiblissement dans Talliance de la France et 
des Pays-Bas ; les procédés dont se plaignait surtout Marie de 
Médicis étaient les intrigues que M. Aersens, l'ambassadeur hol* 
landais, entretenait, soit avec le parti des gentishommes sous le 
prince de Condé et le comte de Soissons, soit avec le parti cal- 
viniste, les ducs de Rohan et Duplessis-Mornay. 

Ce parti remuait sans cesse ; les calvinistes tenaient des sy- 
nodes, des assemblées tumultueuses et en armes; la reine dis- 
simulait, mais on la voyait inquiète comme à la veille d'un 
orage qui allait éclater sur sa tête : elle écrivait fréquemment , 
soit pour autoriser, soit pour empêcber les synodes, et cette 
correspondance si active signale sa situation chagrine et tour- 
mentée. 

Pourtant Marie, pour rapprocher les esprits comme Cathe- 
rine de Médicis, multipliait les fêtes, les dissipations; c'é- 
taient partout des tournois, des carrousels, fêtes brillantes 
où se déployaient toutes les vieilles lois de la chevalerie, au mi- 
lieu des feux d'artifices^ des parades d'animaux. Là se mon- 
traient sur des chars, Thésée, le Minotaure, Ariane abandon- 
née, et autres beaux sujets de la fable et de l'histoire. Il y eut un 
de ces carrousels à la Place -Royale nouvellement bâtie; la 
multitude des courtisans se pressait sur les estrades, dans 
des pavillons richement décorés : les chevaliers déclarèrent : 
« qu'ils maîntiendroient , la pique ou l'épée à la main , contre 
tous ceux qui auroient l'audace de le nier, que leurs dames 
ctoient les plus parfaites du monde, et qu'ils méritoient seuls 
de porter le titre de leurs servants. » Les échafauds que l'on 
avait dressés sur la place contre les maisons, à toutes les fenê- 
tres, étaient remplis de peuple, chacun attendant avec atten- 
tion la sortie des tenants ; on vit cent animaux, tous différents, 

1 ProposiUon faite à Messieurs des États de Hollande, par M. de Russy , 
ambassadeur pour Sa Majesté près eux. — Ribliothèque ài| Roi, mss. Col« 
bcri, vol. XVII, M. R. D. " 
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qui dansèreiU un ballet et représentèrent une infinité de figu- 
res ; puis descendirent du théâtre et firent, trois à trois, le tour 
du camp, suivis de huit géants qui menaient une magicienne 
comme prisonnière. Et dans cette belle place Royale on ne 
voyait qu'habits de velours incarnat, passementés de clinquants 
d'argent, que plumes blanches, et bas de soie blancs ; des pages 
jeunes et beaux, fifres et tambours, vêtus de longues bandes 
feites de toile d'argent; et au milieu, des fusées, des pétards, 
tandis qu'un grand chariot était conduit par deux sfnges vêtus 
de satin vert, et par deux dragons qui jetaient du feu et des 
flammes par la bouche et par la queue ; puis le char de Junon 
tiré par six paons. Les seigneurs de la cour se déguisèrent cha- 
cun avec certains costumes empruntés à l'antiquité , s'atTu- 
blant de divers noms : dans la troupe des chevaliers de la fidé- 
lité on remarquait le duc de Retz sous le nom d'Eranthe , îe 
comte de La Rochefoucauld sous le nom d'Abradate, le comte 
de Dampierre sous celui de Polidamant, le baron de Senessay 
sous le nom d^Eurydamas. De braves gentilshommes dégui- 
sés formaient la troupe des nymphes de Diane; le comte de 
Schomberg avait pris le nom de Dorille, nymphe hama- 
dryade ; le colonel d'Ornano celui de Mélitée , nymphe na- 
pée; le sieur de Créquy représentait Sylvanthe, nymphe 
dryade; le sieur de Saint-Luc, Nérinde, nymphe naïade, et le 
marquis de Rosny, Orinthie, nymphe orcade. A côté de ces di- 
vinités de la fable apparaissaient majestueusement drapés, un 
cortège des Romains les plus illustres dans l'histoire : Trajan 
était représenté par le marquis de Sablé ; Jules César par le duc 
de Rouanois ; le baron de la Boissière y figurait Yespasien ; le 
baron de Monglat., Scipion l'Africain ; l'empereur Auguste 
était représenté par le marquis de Narmoutier, tandis que le 
marquis de Bressieux faisait revivre Coriolan *. 

Ces fêtes de la Place-Royale, jetracées sur les vieilles gra- 
vures du temps à la façon de Calot, où l'on ne voit que pana- 
ches et bannes flottants, se produisaient alors par toute l'Europe, 
et se multipliaient au milieu de Paris, tandis que la régente posait 
la première pierre du Luxembourg et faisait dessiner ses vastes 
jardins. Un acte signé de la main du roi concédait à M* Marie, 

' Mercure français , annt 1G12; édit, de 1G19. 
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bon bourgeois, les lies Saint-Louis, alors nues et sans maisons, 
avec fieiculté d'y bâtir hôtels, jardins, sous une faible rede- 
vance, et l'engagement de construire deux ponts avec quais 
spacieux et durables. M« Marie fit élever sur leurs cinq arches 
soixante maisons bien murées et à solides fondements K Le 
pont Marie eut bientôt grande célébrité ; le quartier neuf fut 
habité par la haute noblesse, qui était ainsi placée entre la 
Place-Royale et Notre-Dame. Et combien de bons bourgeois ap^ 
pkudirent lorsque, s*asseyant près de la Seine, ils voyaient ces 
constructions qui réjouissaient leurs yeux et agrandissaient 
l'importance de la cité de Paris. Marie de Médicis apportait ainsi 
au milieu de Paris ce goût d'embdhssement, souvenir de Flo- 
rence où s'étaient passés les premiers temps de sa vie; elte ai- 
mait passionnément la place Royale, toute nouvellement b&tie, 
où se donnaient ses jeux, ses pompes, sous les belles tentures; 
le Marais, lié à File Notre * Dame, et la me Saint-Antoine à la 
Bastille et à l'Arsenal, formaient un magnifique quartier. Main- 
tenant la reine s'occupait des quais, des ponts, du Louvre et des 
Tuileries, voulant ainsi que la jeune infante d'Espagne trouvât 
une cité digne des villes castillanes, car elle continuait à pour- 
suivre la pensée d*un double mariage avec TEspagne. 

Le duc de Mayenne, le fils de cette noble maison qui avait 
autrefois obtenu une inÊinte , fut chargé d'aller requérir la 
chaste épousée pour les grandes noces qui devaient se célé- 
brer à Paris , et en même temps k duc de Pastianas vint en 
France demander la princesse Elisabeth au nom du roi catho- 
lique. Une convention secrète avait préimré les demandes 
officielles, et les deux cours avaient conclu les articles d^un 
traité. « Sa Majesté Catholique promet et demeure obligée de 
donner en dot à l'infante la somme de cent mille écus d'or, 
de la valeur de seize réaux la pièce, et ce, en la ville de 
Paris, un jour avant la célébration dudit mariage. L'Infante 
et ses enfants mâles ou femelles, ou leurs descendants, sont 
déclarés impropres à succéder à tout jamais aux ropumes, 
états, seigneuries qui sont sous la domination de Sa Majesté 
Catholique. Leurs Majestés Très -Chrétiennes donneront à la 
sérénissime Infante, pour ses bagues et joyaux, jusqu'à lu 

* Mercure de France y ad ann. ICI 2. 
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concurrence de cinquante mille écus; et, dans le cas qae ce 
mariage se dissolve et rompe entre Sa Majesté Très-Chré- 
tienne et la sdrénissime lofante, elle pourra s'en retourner 
librement en Espagne ou ailleurs, avec tous ses joyaux, habits, 
dots et douaires susdits. » 

Le due de Mayenne, désigné pour l'ambassade du mariage, 
fut reçu à Madrid par le duc de Lerma, « vétd de toile d'ar- 
gent en broderies d'or. Le duc de Pastranas fut accueilli au 
Louvre par M. de Guise ; l'Espagnol étoit vêtu d*un habille- 
ment de damas rouge, esparpillotté de blanc en broderies d'or 
et d'argent, ayant le capot fort lai^e, à l'espagnole, le bonnet 
de velours garni d'un riche cordon, d'une masse de hérons et 
d'une enseigne de diamants, monté sur un cbeval d'Espagne 
couvert d'une housse de velours cramoisi en broderies d'or. » 
Quand le duc de Pastranas eut salué le roi, le jeune prince lui 
répondit, de sa petite voix enfantine : « Je remercie le roi mon 
frère de sa bonne volonté ; la mienne sera toujours disposée à 
l'honorer comme mon père et à l'aimer comme mon frère. » 
Puis le duc de Pastranas, )a tête couverte, alla quérir madame 
Isabelle, isceur du roi, destinée pour l'infant d'Espagne. « La 
petite princesse étoit vêtue d'une robe de satin incarnat, bor- 
dée d'or à double manche ; elle avoit une croix de la valeur 
de six vingt mille écus, et au col une chaîne de grosses perles 
de mille écus la pièce. Le devant de sa coiffure étoit tout garni 
de gros diamants, et au-dessus étoit un bonnet de velourç in- 
carnat : « Monsieur l'ambassadeur, dit-elle, je remercie le roi 
votre maître de l'honneur qu'il me fait de m'assurer de son 
amitié, et M. le prince de son affection; j'espère me rendre 
digne de l'un et de l'autre comme je dois. » 

L'année 1612 f\it remarquable par cette habitude de carrou- 
sels et de solennités; toute la noblesse cherchait à rappeler les 
grands jours de galanterie, ces tournois à fer émoussé dont 
les souvenirs vivaient dans les romans et les épopées. Les 
ballets, les spectacles sur les places publiques étaient alors en 
honneur à toute cette gentilhommerie ; les plus nobles hommes 
ne dédaignaient pas de danser sur les théâtres, et d'y représen- 
ter quelques-uns des dieux de TOlympe ou des héros de la Grèce. 
Le petit nombre de gazettes qui existaient déjà rapportaient avec 
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les moindres détails les carrousels de la place Royale ; et ces lec- 
tures faisaient les délices des châteaux et les délassements du 
peuple. C'était la seule vie en dehors ; elle avait remplacé l'es- 
prit bourgeois et communal, les parloirs de THôtelHie-Ville et 
de la place Maubert. Les générations se rappelaient avec orgueil 
répoque des ancêtres; on n'avait plus les féeries de Morgane 
et de Maugis Tënchanteur ; on les remplaçait par des jeux, par 
des sujets mythologiques ou des représentations théâtrales. La 
chevalerie errante avait disparu ; les courses de bagues , les 
tours d'adresse et de dextérité du corps succédaient aux fiers 
coups de lances de la grande époque du moyen âge. Le luxe 
était immense dans ces fêtes, parce que la découverte de TAmé- 
rique avait jeté des monceaux de pierres précieuses, et que les 
richesses se concentraient dans cette classe de gentilshommes 
qui faisaient l'orgueil des cours et les délices des carrousels. 
Le double mariage avec la cour d'Espagne n'était encore 
qu'un projet, et toutes les fêtes des fiançailles que Ton olfiuit 
à l'impatiente multitude n'avaient qu'un but, celui de rendre 
populaire l'exécution des engagements pris, en réduisant à 
rimpuissance les murmures des hauts vassaux de la féo> 
dalilé. La poésie lascive d'épithalame , toute d'imitation de 
Virgile, de Properce et de Tibulle, se mêlait aux épopées 
, chevaleresques des pairs ou de la Table ronde et aux souve- 
nirs des églogues, des pastorales de la Grèce. Les mythes 
de Thésée, d*Ariane et des immenses travaux d'Hercule, ve- 
naient prêter leur Olympe d*or, les heureuses vallées de Tempe, 
le Parnasse et ses muses, les bosquets de Daphné, aux chan- 
sons de gestes de Gharlemagne, de ses douze pairs, d'Angé- 
lique fugitive au royaume de Cathai , de la lance d'Astolphe, 
d'Agramant, de Marphise, de Renaud de Montauban, de Falo- 
rane Teiichanteresse aux cheveux noirs et flottants, d'Aline 
toute éprise de l'invulnérable Roland, pauvre fée au petit pied, 
à la jambe d'ivoire, dont les divini Boiardo et Âriosto avaient 
poétisé les charmes à la cour de Ferrare. Ces douces émotions, 
ces grandes scènes de la vie chevaleresque étaient en rapport 
avec les merveiHes de la civilisation. Le commencement du 
xvu* siècle fut l'époque des découvertes les plus hardies dans 
les deux Indes ; ici l'Océan déployait ses végétalipus- incoq-. 
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nues, ses populations bizarres, ses monstres que rimaginafion 
et les récits mensongers bigarraient encore ; là des mission- 
naires hardis convertissaient les sauvages de Madagascar et 
de Magellan , qui venaient dans les fêtes publiques saluer de 
leurs présents , phénomènes du tropique , les dames réunies 
en de beaux carrousels; et tout cela excitait la verve des 
poètes. Et qui n'eût célébré la noble alliance de Louis XIII et 
d*Ânna, Finfante d'Espagne? Il existé plus de cent pièces de 
vers sur Theureux hy menée, adressées aux jeunes époux. «Oh! 
place vraiment royale où mille Mars d'illustres lignées ressem- 
bloient des soleils sur terre , tout couverts d*étoiTos vivement 
peintes comme un pré de fleurettes ! Et vous^ belles dames, le 
soleil pour vous contempler tint ses chevaux arrêtés, et certes 
il ne les eût point menés boire, s'il n'eût craint détruire Tivoire 
et les roses de vos beautés. Jeunes rois et jeunes reines, puis- 
siez-vous avec jouissance doter- les races de deux rois î » 

La Castille avait aussi ses odes sur Thyménée, et surtout sur 
la reine Marie de Médicis qui présidait au rapprochement entre 
deux grandes nations : « France, réjouis-toi, voici venir enfin 
pour toi Je jour des merveilles que les oracles t'avaient promis, 
quand Henri le Grand, pour inspirer plus noblement encore 
nos poètes, alla chercher une épouse en Étrurie, et y choisit 
dona Maria, soleil de grâces et de beauté M» Au-dessus de 
cette cantate castillane est une gravure ; Louis XIII y est repré- 
senté enfant, de sorte que son manteau royal, sa couronne et 
tous les attributs du trône l'écrasent. La jeune reine Anna est 
en face de lui, également parée et tenant à la main un de ces 
écrans-miroirs' admirables de travail. Un ange est derrière les 
deux jeunes liàncés et presse leurs mains. Une colombe d'une 
grandeur démesurée, représentant le Saint-Esprit, est figun'e 
au-dessus de ce groupe. A droite et derrière l'infante est le roi 
d'Espagne, son père, qui place la couronne de France sur la 
tête de sa fille. Marie de Médicis, à gauche et derrière LouisXlII, 

1 Francia huèlga te vienda lo» milagroa 

Qtte te han prometido oy los oraculos ; 

Quando Henrico magno, por mas seguridad 

De nueslros hyrios, busco en Etruria, 

Por unica espom una dona Maria 
. iyol de las ^ermosuras, y sol de la beldad. 
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a les bras croises sur sa poitrine. D*un côté sont les écussons 
et les armes de France, et de l'autre ceux de PEspagne. Enfin 
sur des colonnes qui encadrent la gravure à droite et à gauche, 
on remarque du côté de TEspagne deux mains Tune dans l'au- 
tre, avec cette inscription : Inviolata fidês. Sur Tautre colonne 
sont des cœurs unis et couronnés, au-dessous desquels sont 
écrits ces mots : Gradus vineit et amor. 

A mesure que les rapprochements avec la couronne d*Ës~ 
pagne devenaient plus intimes, les dépêches secrètes de Tambas- 
sade à Paris prenaient un plus haut caractère de curiosité. Don 
Inigo de Gardenas était un esprit actif, vigilant ; il ne se pas- 
sait «aucun événement de quelque importance sans qu'aussitôt 
il en prévint sa cour ; les envoyés d'honneur se succédaient à 
Paris; don Inigo de Gardenas restait l'homme d'affaires. Ce 
n'était pas sans peines et sans sueurs qu'il était arrivé à la cé- 
lébration des fiançailles : «£n France, écrivait-il, il n*y a que 
deux moyens pour réussir : l'art ou la force*. Loraque l'art 
sait y diriger les volontés , la mison vient à leur appui. La 
seule personne qui soit vraiment portée pour ces alliances , 
c'est la reine, mais elle est femme: les trois vieux ministres, 
dans lesquels elle a mis sa confiance , l'attirent insensible- 
ment à leur opinion. Ils sont timides, irrésolus, et trop portés 
à écouter les insinuations des mécontents. Tous les autres 
princes et membres du conseil sont opposés à cette alliance, 
et chacun dans leur intérêt privé ou dans des vues particuliè- 
res , qui ne sont pas le bien et l'honneur de TÉlat. J'étois à 
discourir avec la reine -mère sur l'élection de l'empereur, 
lorsque le vieux Villeroy entra et mit le discours sur la guerre 
avec la Turquie. Tout cedi n'étoit point une conférence offi- 
cielle, mais seulement sous la forme de conversation. ,Je lui 
fis part de mon avis à ce sujet, qui étoit que la guerre n'é- 
toit pas opportune dans ce moment ; sur quoi il me répliqua 
avec vivacité : « Mais n'est-ce pas là le meilleur moyen d'oc- 
cuper les esprits et d'empêcher l'hérésie de faire de plus 
grands progrès? En Allemagne surtout, où tous les soins sem- 
blent réunis pour étendre ce fléau , on pourroit trouver un 

* En Francia ne ha de négociai' o por la fuena o par arus. (Archives de 
Simaiicas, cot. A 70*'*^). 
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prétexte pour diriger ce besoin de mouvement vers la guerre 
d'Orient.— Le contraire me paroit plus probable, ai-je répondu; 
c'est-à-dire que tout le poids de l'immense lutte que nous au- 
rons à soutenir contre le Turc (vu sa grande puissance] porteiu 
sur les catholiques ; et les hérétiques en profiteront pour agir 
avec plus de liberté et d'audace K » 

Don Inigo de Gardenas écrit encore au roi d'Espagne de nou- 
velles dépêches sur le mécontentement des princes et des féo- 
daux, qui inquiétaient tant la reine régente : « Le prince de Gondé 
et le comte de Soissons s'étant retirés depuis plus d'un mois à 
leurs maisons de plaisance \ il a paru à la reine, au moment 
où elle traitoit des affaires aussi sérieuses et aussi importantes 
que celles du mariage, qu'elle devoit prendre l'avis de ces deux 
grands seigneurs. Elle leur a donc écrit pour leur faire part du 
sujet des négociations, en les priant de lui donner leur senti- 
ment, et même de revenir à Paris pour cela, ce dont elle seroil 
bien aise. Us ont répondu qu'ils étoient toujours prêts à tout ce 
qui pourroit intéresser le service du roi et de la reine, et qu'à 
cet effet ils viendroient bien volontiers auprès d'elle, mais que 
dans ce cas ils prioient Sa Majesté de les traiter comme des 
lils de France. Or, il paroit que la reine et ses ministres ont 
l'intention d'en agir avec eux comme le faisoit le roi Henri IV, et 
comme ont fait tous les rois prédécesseurs à l'égard des princes 
du sang; mais ils ne veulent en aucune façon leur donner dans 
les affaires ni accès, ni autorité, qui puissent être préjudicia- 
bles au service du roi. En attendant, la reine continue à tenir 
le timon des affaires avec fermeté, et elle est toujoui^ de plus 
en plus l'idole des sujets de sou (Ils. Je sortois l'autre jour de 
l'audience royale, lorsque la reine me lit appeler en particu- 
lier, et me dit qu'elle savoit que ses parents de Toscane faisoicnt 
tout leur possible pour la réussite d'un mariage entre le prince 
dû Galles et la 1111e du grand-duc, et qu'on donnoit à cette 
princesse un million et trois cent mille écus de dot. La reine, 
en me parlant, me parut fort émue, et, comme je lui disois 
que cela ne me paroissoit pas aussi avancé qu'elle le craignoit : 
a C'est, a-t-elle ajouté, que je les connois ; il n'y a là rien que 

^ Archives de Simancas, col. A 70'-''» (LeUre chiffrée). 
■ En sus casas de campo, ^ 



ÀQ RICHEMËU, 

de très conrorme à leur manière d'agir & Florence. Et puis, on 
est dans une telle pénurie d'argent en Angleterre, que cette 
dot peut être d'un effet tout-puissant ^ » 

«J'ai rendu compte à Votre Majesté /les grands projets de 
fêtes où Ton dépensera plus de deux cent mille écus. Les 
mainteneurs de la lice sont tes ducs de Guise et de Nevers, le 
prince de Joinville, M. de Bassompierre, M. de la Châtaigne- 
raye, capitaine des gardes, etc., etc. Les quadrilles dont on fait 
les plus grands éloges pour la richesse des costumes, sont ceux 
du prince de Conti, second prince du sangr Bien que ce sei- 
gneur ne soit pas très fortuné, il s'est jeté dans de telles dé- 
penses que ni la reine, ni qui que ce soit, n*ont pu l'arrêter dans 
ces prodigalités, que l'on ne porte pas à moins de vingt mille 
écus pour son propre compte. M. de Vendôme, irère bâtard du 
roi, se distinguera également par un grand étalage de richesse. 
Ce prince, qui est marié, ainsi que Votre Majesté le sait, avec 
la duchesse de Mercœur, doit égaler les profusions du prince 
de Conti. La duchesse de Mercœur, la veuve, veut également 
marcher sur ses traces, et l'on parle beaucoup des quadrilles 
qui porteront ses couleurs. Puis viendront, conduisant égale- 
ment des quadrilles de cavaliers, le duc de Longueville, le duc 
de Montmorency, fils aine du connétable, le duc de Ketz, et en 
général tous les grands officiers de la maison du roi et les sei- 
gneurs de la noblesse de France. Les juges de camp sont le 
connétable avec les quatre plus anciens maréchaux. Ces bril- 
lants carrousels auront lieu à la place Royale, qui, ainsi que 
je l'ai écrit à Votre Majesté, est à l'extrémité de la ville, et par- 
faitement belle et achevée en ce moment. On en trouve peu de 
pareilles. J'ai oublié de parler à Votre Majesté d'un superbe feu 
d'artifice qui doit être tiré sur le fort de laBastille, et de la vue 
duquel on pourra jouir de ladite place Royale. Le ^contentement 
qui éclate à Paiis et dans la France tout entière me paroit sin- 
cère et général ; ce ne sera donc pas comme en certaines né- 
gociations où ne brille pas la bonne foi de la récente *. » 

Indépendamment de don Inigo de Cardenas, Philippe Ilf avait 

1 Esian tan necesaitadoi en Ltylaierra, que puede mucho ente dote, Ai*cti. 
de Simancas, 70 A. 
s Toul ceci éluil chiffré .dans la dé|»êche. 
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envoyé à Paris, à Toccasion des fiançailles, un agent spécial, 
don Raimondo de Calderonc. Ce n'était point l'homme d'affaires 
et de confiance; sa mission se résumait en Texamen du céré- 
monial de cour et de Téliquetle des palais de France. Ses dé- 
pêches existent encore à Simancas : « Lorsque je partis de Fon- 
tainebleau, écrit-il à Philippe III, on avoit reçu Tordre de me 
présenter aux enfans de Fiunce, et de me faire visiter tout ce 
que Paris renferme de plus curieux. Je fus donc introduit au- 
près d'eux en même temps que don Inigo de Gardenas qui m'ac- 
compagn^oit, et je fus enchanté de ces jeunes princes qui sont 
beaux comme le jour. Je leur offris les complimens de Votre 
Majesté, ce dont ils parurent se réjouir sincèrement; ils 
me répondirent : «Vous pouvez dire à Sa Majesté Catholique 
qu'elle doit se hâter d'envoyer ici la reine infante ; nous 
sommes tous prêts à la servir comme elle le mérite. »» 

On ne trouve quelque intérêt que dans cette seule dépêche 
de Calderon, ambassadeur d'honneur pour le mariage, car don 
Inigo de Gardenas continue la correspondance politique et dW- 
faires avec Philippe IFI : « La reine m*a fait appeler à Fon- 
tainebleau, et ne m'a pas caché- ses inquiétudes sur les in- 
tentions des princes. Le duc de Mayenne vient de partir pour 
Madrid comme chargé de la conclusion du mariage. Sa suite 
est des plus nombreuses; on y compte plus de deux cents 
gentilshommes et autant de valets ou gens de guerre. Je 
ne puis que répéter la grande impatience où sont la reine 
et les ministres de France de recevoir un courrier d'Espagne; 
on me fait chaque jour des milliers de questions à ce sujet, de 
sorte que pour me délivrer de cette obsession, je suis venu à 
Paris d'où je réponds lettres poty lettres. Le duc de Mayenne 
doit être en ce moment en Espagne. Il n'avoit aucune connois- 
sance des dépêches secrètes qui avoient été écrites par les deux 
rx)urs. J'ai cru devoir en avertir Votre Majesté; et si je ne le 
fais qu'aujourd'hui, c'est que je n'ai appris que très, peu de 
temps avant le départ du duc le mystère qu'on lui en avoit 
fait. La publication du mariage entre les deux couronnes a 
ému fortement les huguenots de France et les hérétiques du 
dehors : nous en avons la preuve de tous côtés. Les chefs de 
ce parti se remuent beaucoup depuis lors ; ils ont entre eux de 
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fréquentes communications; ils ont passé un traité écrit dont 
MM. Duplessis-Mornay et de La Force, gouirerneurde la Basse- 
Navan-e, ont eu les premiers l'idée avec M. de Rohan, gouver- 
neur de Saint-Jean-d'Angély. Il y est stipulé qu'ils se promel- 
tenl de rester unis et confédérés inviolableraent pour les progrès, 
le maintien de leurs doctrines et le service du roî. M. le maré- 
chal de Bouillon, le maréchal de Lesdiguières, le duc de Sully, 
le marquis de Rosni et plusieurs autres Tont signé. Votre Ma- 
jesté comprendra quelle inquiétude la reine a dû concevoir de 
cette manifestation qui est si propre à ébranler sa fermeté. 
Ainsi que toutes les personnes de son sexe, elle prend volon- 
tiers une résolution vigoureuse lorsqu'elle en sent la nécessité 
et la justice ; mais viennent un obstacle sérieux, et surtout 
une difficulté spécieuse présentée dans Tîntérèt de l*£tat, son 
esprit chancelle, et Ton ne peut plus compter sur elle. Tel est 
le caractère de la reine régente. Le comte de Soissons, dernier 
prince du sang, continue Tambassadeur, vient de mourir ces 
jours derniers. C'est un événement heureux pour la reine, car 
ce seigneur étolt fort ambitieux et fort remuant, n avoit les 
gouvernemens de Normandie (qui est une des meilleures pro- 
vinces de France) et du Dauphiné. La reine a gardé le gouver- 
nement de Normandie pour elle, et elle a donné celui du Dau- 
phiné au prince de Conti, second prince du sang. Cette mort 
va être une grande perte pour le duc de Savoie. C'est avec le 
comte de Sdssons qu'il avoit machiné déjà et qu'il projetoit 
pour l'avenir de nouvelles intrigues pour entraver les affaires 
de France. Chaque fois'que j'ai eu affaire au comte de Soissons, 
il a affecté devant moi de grands sentimens de catholicité; 
mais cependant certaines correspondances que j'ai eues sous les 
yeux ne m'ont pas paru en rapport avec les pieux sentiments 
qu'il professoit. Il est mort, comme il disoit être, en bon catho- 
lique. Ainsi, que Dieu reçoive son âme et garde la personne de 
Votie Majesté, etc. » 

« J'ai rendu compte à Votre Majesté de l'arrivée de dix-huit 
députés huguenots, au nom de quelques provinces de France. 
Leur but éloit de prier la reine de confirmer les articles du 
traité -de Nantes, que le roi Henri IV«, son mari, leur avoit 
accordés. Le roi défunt ne laissa jamais mettre à exécution les 
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articles de ce traité \ Il y a eu de grands débats dans le conseil 
pour savoir si on enlendroit les députés. J'ai su que la réponse 
que Ton compte leur faire est en tout semblable h celle que la 
reine leur a faite ces jours derniers par ses commissaires : « Si 
vous êtes de bons et lidèles sujets de mon lils, avoit dit la ré- 
gente, vous ne devez rien avoir à craindre de Funion de cette 
coiironne avec celle d'Espagne. Quant à ce qu'accorda le roi 
Henri IV^» mon mari, je le maintiendrai, et ce n'est pas sous 
ma régence que naîtront des innovations. S'il existe en efTel 
quelques griefs particuliers, ainsi que vous le dites, j;y ferai 
justice. Mais j'enverrai à cet effet des p^sonnes auprès de vous 
que j'engage à ne pas deHieurer davantage ici. p Cette réponse 
ne leur a point encore été faite, mais je sais que c'est celle 
qu'on doit leur faire entendre. Le duc de Savoie vient d'expé* 
dier à Paris un nouvel ambassadeur extraordinaire pour de- 
mander à la reine de ne point être exclu des négociations de 
mariage, et que si Von ne vouloit pas lui donner la fille atnée 
de France, on lui accordât la seconde. Ce nouvel envoyé a été 
assez bien reçu à la cour de France, où Ton fait en général bon 
accueil aux solliciteurs que Ton craint. J'en parlai à la reine, 
et je lui fis remarquer qu'elle paroissoit, elle aussi bien que 
ses ministres, trop attentive à ménager les envoyés du duc de 
Savoie, et qu'en ne détrompant point ces ambassadeurs une 
fois pour toutes, elle alloit donner lieu à mille bruits qui cour- 
roient par le monde. «Mais vous devez bien voir, m'a répondu 
la reine, qu'il n'y a rien dans tout cela qui puisse vous porter le 
moindre ombrage. D'ailleurs, dans tout ce qu'on lui a dit, il n'y 
a que de belles paroles sans résultat. 

ttNous savons ici que le duc de Savoie, par l'intermédiaire 
de son ambassadeur, fait tous ses efforts pour soulever les bu- 
guenots et leur faire prendre les armes. Jusqu'à présent la 
reine ne sait rien de tout cela, ou du moins, si elle en est in- 
formée> elle ne m'en a point parlé. La reine régente a rendu 
compte du mariage du prince des Asturies avec madame Isa- 
belle, fille ainée de France. Les parrains de ces alliances doivent 
être le pape et le grand-duc de Toscane, par l'intermédiaire de 
leurs nonces et ambassadeurs auprès des deux cours. Celte nou* 

1 /Yo les dexava usar nenguno. 
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vdle a été reçue avec une telle unanimité de contentement, 
que le grand chancelier (qui est en France comme le président 
de Castille), s'étant levé pour dire qu'on eût à recueillir les 
voies sur ces propositions, ICx duc de Guise se leva aussi avec 
vivacité et dit : « Il n'est pas besoin, je pense, de recueillir les 
voix sur une affaire aussi sainte^ aussi heureuse et aussi géné- 
ralement accordée. Il ne nous reste qu'à nousjeter aux genoux 
de la reine et à baiser la terre qu'elle foule sous ses pieds * , pour 
la remercier du grand service qu'elle rend à la France. » Le duc 
de Guise ayant cessé de parler, le connétable se leva. C'est le 
duc de Montmorency, âgé de quatre-vingt-six ans : « Dieu vient 
de faire éclater un grand miracle, a-t-il dit, par la sagesse de la 
reine ; miracle remarquable même parmi les grâces et les pro- 
tections si visiblement accordées par le Très-Haut à la couronne 
de France. C'est toujours à 1 époque des plus grands malheurs, 
au moment où l'État sembloit sur le penchant de sa ruine, que 
la main de Dieu l'a soutenu et l'a remis dans un état de puis- 
sance et d'union où il peut braver les nouvelles attaques et les 
nouveaux malheurs auxquels le cours de ses destinées l'ex- 
pose. ... » Ce qu'il y a eu de- plus remarquable dans cette assem- 
bU'e, a été la présence de ^ouze des principaux chefs des hu- 
guenots. Le duc de Bouillon lui-même, duc et pair de France, 
hérétique et prince du sang tout à la fois, a pris ensuite la pa- 
role. Son discours a laissé tout le monde dans le ravissement. 
Il en a été de même du duc de Lesdiguières, également l'un des 
huguenots les plus marquans, homme d'un grand poids et 
d'un grand crédit. Je vis ensuite la reine immédiatement après. 
"Dès qu'elle m'aperçut : « Vous me trouvez bien joyeuse, me dit- 
elle, puisqu'il n'y a pas jusqu'aux hérétiques et aux huguenots 
qui ne reçoivent aujourd'hui la publication des mariages avec 
joie, et qui n'y découvrent des élémens de prospérité et de 
puissance pour le royaume. Ne tardez pas d'en informer le roi 
d'Espagne mon bon Irère, afin qu'il ait à se réjouir au plus tôt 
de l'heureuse tournure qu'a prise cette affaire. —N'est-ce pas 
toujours ainsi, madame? lui ai-je répliqué : le succès, fruit de 
la fermeté, n'a-t-il pas ramené les esprits les plus incrédules?» 

1 Que todos se echasen a los pies de la reyna y besasen ta tierra que 
pimva. 
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Don Inigo deCardenas, tout joyeux de ce résultai inespéré, 
écrit encore : « La reine régente vient d'envoyer un ambassa- 
deur en Angleterre pour apprendre au roi de la Grande- 
Bretagne les mariages entre les deux couronnes de France et 
d*Espagne; elle a expédié également un conseiller aux princes 
d'Allemagne pour leur faire part du môme sujet, et les assurer 
qu'ils n'ont point à s'offusquer de ces alliances. La même prin- 
cesse et le ministre M. de Villeroy m'ont ensuite prié d'écrire à 
don Balthazar de Guniga dans le même sens. Le vieux ministre 
n'a pas craint de venir même deux fois à mon hôtel pour me 
réitérer cette prière de la part de la reine, qui paroît tenir es- 
sentiellement à cette démarche de ma part. Je viens d'apprendre 
qu'on négocioit en Hollande pour une assemblée générale d'hé- 
rétiques. Les huguenots françois devront s'y faire représenter 
par une personne de marque ; ce n'est point en Hollande, mais 
dans une petite ville du nom d'Ulm, que doit avoir lieu celle 
Téun\on.Lefa.uteur de ces mouvements est le roi d'Angleterre, 
qui doit y envoyer un ambassadeur dans les formes. Les princes 
qui doivent s'y réunir sont les princes confédérés d'Allemagne. 
Ce que j'ai appris encore, c'est que la jalousie qu'ont inspirée 
au roi d'Angleterre les mariages entre les couronnes de France 
et d'Espagne, a été la cause de cette démonstration de sa part. 
Il y a un mois environ, ajoute l'ambassadeur, que le prince 
de Condé est parti pour aller chasser dans une de ses terres. Au- 
paravant il avoit vu la reine et ses minis^es, M. de Villeroy et 
le grand chancelier, et leur avoit dit qu'on le calomnioit en pré- 
tendant qu'il ne se réjouissoit pas avec tout le monde des ma- 
riages projetés entre les deux couronnes, et qu'au contraire il 
en éprouvoit un grand contentement. «Si je^ne me mêle pas 
des négociations, dit-il, c'est que je m'en vais chasser dans 
mes bois ; mais vous ne pouvez douter de l'intérêt et de la par- 
ticipation que je prends à la réussite d'une pareille affaire. » 
Malgré ces paroles, la reine a paru fort piquée de ce départ, et 
lorsqu'on lui a dit plus tard qu'ilconvenoit qu'elle rappelât le 
prince de Condé, afin qu'il assistât aux négociations, au moins 
en sa qualité de prince du sang : «Je n'en ferai rien, a-t-elledit, 
car le prince de Condé se conduit comme un enfant, qui ne 
tient pas à sa réputation d'honrmo d'honneur et prudent.» 

I. 4 
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Cette active correspondance de l'ambassadeur espagnol avec 
Philippe m indique que toute la pensée politique se portait sur 
Talliance entre les deui couronnes. Don inigo deCardenas voit 
naître et se développer Topposition de la haute vassalité au 
double mariage ; il la dénonce comme un véritable danger, la 
poursuivant même dans les faiblesses de Marie de Médicis. Don 
Inigo est tout influent auprès de la reine; ses conseils sont 
écoutés ; chaque pas que fait la négociation pour l'alliance est 
dû à son action ; il redoute les mouvements du parti hugue- 
not, et combat Tinfluence anglaise, toute favorable à Tesprit 
de la réforme. Il y avait alors deux intérêts dans la balance 
des relations européennes par rapport à la France ; l'un r^or- 
mateur, lié par conséquent à FAngleterre, à FAllemagne^ aux 
Pays-Bas protestants; l'autre tout espagnol, dont l'ambassa- 
deur Inigo de Cardenas était la vigilante expression. Sans doute 
il y a parmi ces dépêches d'inutiles détails de pompes et de 
fêtes : ceci entrait dans les mœurs chevaleresques des Castillans, 
dans ces magnificences des carrousels, empruntés à l'Italie et 
TEspagne. Au fond, l'ambassadeur n'est préoccupé que d'affai- 
res ; il ne voit que les questions de la Savoie, de la Navarre , 
et par dessus tout, le gouvernement catholique de la France. 
Sa mission va bientôt s'accomplir; il obtient toute plénitude 
d'autorité sur le conseil de régence. A ce moment l'opposition 
du dehors grandit et éclate par la prise d*armes des hauts féo- 
daux sous le prince jje Condé. 
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arrêtée à Sainie-Menefaould. — Affiiires d'Italie. — - Suspension du ma» 
rjage avec l'infante. — Majorité du roi. -^ Etats* généraux. ^ Esprit 
de la cour, 

16*5-1614. 

La constitution de Ja régence, Tesprit d'ordre et de paix qui 
domiuajit les conseils, la confiance surtout que Mî^rie de Mé- 
dicis semblait avoir exclusivement dans Concini et les Italiens, 
devaient profondément aigrir les princes du sang, représen* 
tants naturels de la noblesse. Il y avait toujours au fond des 
gentilshommes d'armes ces habitudes bruyantes que les édils 
du conseil et les arrêts du parlement avaient de la peine à 
comprimer. Dans ces duels de ruelles et de rues, où se renou- 
velaient les traditions de la vieille chevalerie , on envoyait un 
cartel dans les mêmes formes qu'au temps des tournois, tan- 
tôt à deux, tantôt à quatre, quelquefois par troupes, car les 
serviteurs de la maison prenaient fait et cause pour le ichef de 
la famille; on servait de second, de troisième dans ces sortes 
de batailles dont les résultats étaient presque toujours san- 
glants. En sortant d'un ballet où le chevalier de Guise, repré- 
sentant Orphée, était entré sur le théâtre tenant en main une 
lyre, suivi d'un chameau, d'un chien, d'un mouton, d'un ours 
et de plusieurs animaux sauvages, il reçut le cartel suivant ciu 
l)aron de Lux , le lîls du noble seigneur qui était mort aussi 
l'opce à la main contre ce même chevalier de Guise : « Mon- 
seigneur, nul ne peut être plus fidèle témoin du ju^te sujet 
de ma douleur que vous; c'est pourquoi je vous supplie très ' 
humblement de pardonner à mon ressentiment; je vous con- 
vie par ce billet de me faire tant d'honneur que je me puisse 
voir répée en la main avec vous pour tirer la raison de la 
mort de mon père. » Guise accepta ; on se battit hors la porte 
Saint-Antoine quatre à quatre , et le jeune de Lux fut trans- 
percé d'outre en outre par l'épée émoulue du cadet de la mai- 
son de Lorraine*; il y eut également duel de mort entre les 
sieurs de Bélhune et Mowtigny, et la fureur devint si grandequ*on 
publia de nouveaux édits et de plus sévères arrêts du parle- 
ment, qui punissaient de la pendaison tout gentilhomme de 

X ^Mercure de France ^ ad ann. 1613. 
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race pris en combat singulier. Ces répressions ne pouvaient 
plaire à la noblesse qu'elles privaient de sa liberté ; ah ! com- 
bien étaient violents ses murmures! qui donc cherchait ainsi 
à dominer ses habitudes? quel était le bras assez fort pour 
arracher le glaive aux dures mains de la féodalité? un par- 
venu d'Italie, que le caprice de la reine venait d'élever au mar- 
quisat d'Ancre, puis au titre de maréchal de France, un.homme 
rusé qui n'avait jamais manié Tépée, et qui prétendait humi- 
lier les nobles maisons de France ! Et tous ces maîtres astro- 
logues lettres, tous ces clercs de Rome et de Florence qui 
formaient le conseil de la reine, qu'avaient-ils fait pour com- • 
mander à la brave gentilhommerie? Et cette impudique Galigaî, 
complaisante gorgée d'or, sans laquelle rien ne se faisait ni 
se disait en cour! Un prince du sang voulait-il parvenir jusqu'à 
la régente, il fallait supplier, quêter l'instant de sa toilette, j 
attendre l'heure lavorabie, tandis que la Galigaî n'avait besoin 
que de tousser pour se faire ouvrir les tapisseries de damas qui 
recouvraient les grandes portes du conseil et de la chambre à 
coucher de Marie de Médicis. 

Tels étaient les propos de cour contre le maréchal d'Ancre 
et la marquise de Galigaî, sa femme, qui seuls avaient la con- 
fiance de Marie de Médicis. Les pamphlets commençaient à 
atlaquer non seulement les Italiens, courtisans méprisés, jnais 
encore tout le gouvernement de la reine, avec ses conseils et 
ses favoris. Les Prophéties de VEtat, en 16U, font une peinture 
bien sanglante de cette administration de la régence,' détestée 
aussi bien par la noblesse que par les parlementaires : « La 
France avoit un roi enfant et sans nulle instruction ; elle su- 
bissoit la puissance d'une mégère, le gouvernement d'un faquin 
de Florence. 11 n'y avoit plus qu'un digne prince (Gondé sans 
doute) qui pût défendre et sauver l'État; et si l'on n'en voyoit 
bientôt la réformation, c'en étoit fait de la maison de France, 
car l'honneur qui s'acquéroil par vaillance étoit donné à des 
hommes de vile extraction, qui n'avoient jamais vu ni piques 
ni lances. » « 

Des pamphlets plus orduriers attaquaient personnellement 
le maréchal d'Ancre, et cette fortune qui se fondait, disait-on, 
sur des goûts honteux et les entraînements d'amour de Maiie 
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de Médicis. Et que ne disait pas « le discours sur rappârilion 
et faits prétendus de l'effroyable tasteur^ dédié à mesdames les 
poissonnières, harengères, fruitières et autres» qui se lèvent 
le matin d'auprès de leurs maris, » allégorie libertine sur le rôle 
que jouait Goncini le Florentin auprès de la reine-mère, et des 
femmes complaisantes qui entouraient la cour? 

La reine sollicita plusieurs fois le parlement de réprimer cette 
licence des pamphlets, qui n'épargnaient rien, ni le gouverne- 
ment, ni la régente, ni les ministres, ni lé favori intime; et le 
parlement, obéissant aux supplications de la reine, «condamna 
Léon Moi égard, maître faiseur d'almanachs, où il avoit fait des 
contes et guerres en Tair, à neuf ans de galère. » Dans leur ar- 
rêt, les parlementaires distinguèrent «les pronostications et al- 
manachs qui se contentent de parler de la pluie et du beau 
temps, des solstices et des effets de mars, toutes choses licites, 
d'avec ceux qui, s*occupant des affaires de TEtat, parlent de 
princes et de grands, transposant seulement les lettres de leur 
nom, délit très punissable. » L'astrologue Moregard ne s'était 
point trompé en annonçant des batailles civiles : depuis long- 
temps Condé et les autres princes du sang ne pouvaient supporter 
le conseil de la reine; les personnes qui entouraient la régente 
étaient odieuses à toute la noblesse ; celle-ci les attaquait dans 
les rues à coups de bâton et d'épée, car ces favoris usurpaient 
tout, honneurs, dignités, gouvernement ; et puis cette régence, 
pouvoir unique, cette royauté qui ne consultait le conseil des 
nobles que pour la forme, importunait les princes du sang, 
expression de la féodalité provinciale. « Hier M. le prince de 
Condé dit à la reine plusieurs propos entre lesquels, par trois 
fois, il répéta qu'il avoit commandé de battre le sieur de Mar-' 
sillac, gentilhomme, et que pour cela on ne lui pouvoit que 
faire. Sa Majesté lui répliqua qu'elle ne le pouvoit croire, que 
l'action étoit trop honteuse pour lui. M. le prince lui repartit 
que le teu roi son seigneur ne traitoit pas ainsi les princes du 
sang. Sa Majesté répondit que les princes du sang ne faisoient 
telles actions, et qu'elle savoit comme le roi s'y comportoit. 
M. le prince dit qu'on le vouloit séparer d'auprès du roi-, mais 
qu'il n'en bougeroit et lui rendroit toutes sortes de services. 
Le roi voulut parler, mais la reine Tarrèla et dit au sieur prince : 

4. 
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« C*esl UU6 grande effronterie de soutenir que vous avez fait 
cela devant le roi. — Conunent appeler effronté uu prince du 
sang? répondit-il à la reine ; ui votre animosité ni votre colère 
ne m'empêcheront de servir le roi; » paroles qu'il proféra, se 
retirant d'auprès de leurs Majestés. Le roi s'écria : « Ah ! lia** 
dame, vous m'avez fait grand tort de m'empècher de parler. » 
Dans ces vives disputes entre l'unité royale imposant des lois 
absolues à sa noblesse, et les débris mjeunis de l'indépendance 
féodale, il était impossible d'éviter une complète rupture : le 
15 janvier le bruit se répandit à Paris que le prince de Condé, 
les ducs de Longueville, de Vendôme, Ia Tour-d'Auvergne 
duc de Bouillon, et le duc de Nevers lui-môme, avaient quitté 
la cour sous prétexte de se rendre dans leurs gouvernements 
respectifs. A cette époque, quand les princes se retiraient ainsi 
en province, c'est qu'ils voulaient réveiller l'union des gentils- 
hommes, qui plus d'une fois s'était montrée dans l'histoire 
sous le nom de ligue du bien public. A cet effet ils se devaient 
assembler à Mézières» le 15 février, avec leur train ordinaire 
seulement, pour 6ter tout ombrage, afin, étant ensemble, d'avi- 
ser à ce qu'ils auraient à dire et à faire. En- se rappelant le rôle 
que le prince de Gondé avait joué dans les derniers temps du 
règne de Henri .IV, on devait craindre une prise d'armes non 
seulement à l'intérieur, mais encore à l'extérieur. Une premièra 
fois déjà le prince de Condé s'était retiré dans les Pays-Bas; 
ou l'avait engagé là, non seulement à faire valoir ses privi- 
lèges de prince du sang, mais encore à réclamer la couronne 
de France pour lui-même, en se fondant sur la nullité du ma- 
riage de Marie de Médicis et de Henri IV ; cette union ainsi coi> 
damnée, l'illégitimité de Louis XIII ne faisait plus de doute, et 
la branche de Condé venait à la couronne par l'extinction des 
sdnés de sa race. Ces projets, on pouvait les renouveler, à l'aide 
du parti protestant qui, à d'autres époques, avait déjà songé à 
jeter la couronne sur cette tête. Il existe dans un couvent de 
Valence, en Espagne, une pièce pleine de curiosité : a Révé- 
lation d'un Béarnois sur un complot tendant à assassiner 
Louis XUI. » Un certain Jean Lamy, natif de la province de 
Béarn, prétendit qu'il avait entendu M. de La Force, gouver- 
neur de la province, et plusieurs autres capitaines huguenots. 
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msoiùDeT ensemble sur la nécessité d*assassiner le roi Louis XIII 
pour empêcher son union avec Tlnfante. Ils avaient pour cela 
un pistolet avec une poudre artificielle qui ne devait faire au-- 
cun bruit en la tirant*. « On m'a fait, ajoute ce Béarnais, cette 
proposition à moi-même, en m^oifrant de Targent pour me 
rendre à Paris, où il maseroit facile d'avoir une place dans la 
garde du roi et de gagner d'autres huguenots du même corpe. 
Effrayé [de cette proposition monstrueuse, je me suis sauvé à 
Valence, où, pour la tranquillité de ma conscience, j*ai fait 
ma confession au prieur Juan-Pédro, de Tordre de Saint-Fran- 
çois. — En foi de quoi, moi, Lamy, }*ai signé cette déclaration 
faite en présence des pères dom Inigo de Vicia et Vincento.— 
A Valence, le 13 juillet 1613 •. » 

Indépendamment du parti huguenot dont les princes pou- 
vaient appeler Fappui et Taide, Gondé, chef de la confédéra- 
tion provinciale, devait trouver à Fétranger, dans les souve- 
rsnneiés ennemies de TEspagne, une alliance facile. La corres- 
pondance suivie entre les gentilshrànmes et les États-Généraux 
des Provinces-Unies, prouve l'importance que les malcontenls 
attachaient au secours de la Hollande libre. Le princedo Condé 
écrivait de Sedan, le 30 mai i613* : «Hauts et puissans sei- 
gneurs, je ne doute point que les justes causes de mon éloigne- 
ment de la cour et des autres princes et autres seigneurs qui 
m'ont assisté, ne vous aient été déguisée» et représentées au- 
tres qu'elles n'étant en effet , et que par artifice on n'ait tâ- 
ché, selon la passion d'autrui , de vous dcmner de mauvaises 
impressions des procédures que j'ai tenues depuis; mais je 
vous estimois si pleins d'équité et de prudence que vous n'en 
feriez aucun précipité jugement , avant que d'être bien infor- 
més de la vérité d'icelles; j'aurai toujours un principal soin de 
ce qui regardera la conservation et affermissement de votre 
république. Vous reconnoîtrez par lesetïets, l'estime singulière 
que je lisiis de votre amitié et de cette bonne volonté que vous 
m'avez toujours témoignée , laquelle aussi je me promets que 

1 Y qfte para esto lenian un pistoleie cou polvcra ariificia da que al lirar 
no haria rntjdo. 
' Archive» de Simancoâ, col. Â 6St^^^. 
3 Iks. ae Dupuy, vol. 744. 
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VOUS me continuerez. » Toutes les fois que les mécontente- 
ments avaient éclaté en France parmi les calvinistes ou les no- 
bles, ceux-ci s'étaient adressés aux gouvernements réformés de 
FÂllemagne et de la Suisse. Sous la Ligue> les rapports des hu- 
guenots s'étendaient en Suède et en Dànemarck. Ce n'était 
point un crime à ces époques confuses , car Tesprit de natio- 
nalité et de patrie n'était point encore dans sa noble et puis- 
sante énergie. Jacques P' d'Angleterre favorisait aussi sous 
main un mouvement qui contrariait l'alliance entre la France 
et lEspagne, que la Grande-Bretagne avait tant intérêt à briser. 

Plus la prise d'armes des princes était dangereuse , plus le 
conseil de régence devait arrêter des mesures pour réprimer 
cette nouvelle ligue provinciale : à Paris on réarma la bour- 
geoisie catholique sous l'autorité de la régente; on fit des 
visites dans tous les quartiers, et des actes de l'Hôtel-de-Ville 
prescrivirent des ordres de police dans l'objet de déjouer toutes 
les tentatives qui pourraient être faites. « 11 est ordonne au 
capitaine des arquebusiers, archers et arbalétriers de la ville de 
Paris d'envoyer dorénavant et l'un après l'autre, par chacun 
jour, dix hommes de leur compagnie armés, à savoir : six avec 
hallebardes et les quatre autres avec arquebuses pour y de- 
meurer depuis sept heures du matin jusqu'à sept heures du 
soir, et s'en ^servir aux occasions qui se présenteront et selon 
qu'il leur sera par nraus ordonné. » Des lettres furent adres- 
sées aux parlements des provinces, aux gouverneurs, échevins, 
pour les avertir tous de se tenir sous les armes et de se précau- 
lionner contre le mouvement militaire dirigé par les princes. 

La régente connaissait toute la puissance des petits écrits 
populaires qui se répandaient parmi la bourgeoisie de Paris. 
Quand le parlement se réunissait en sa graud'chambre ou aux 
enquêtes, lorsque le procureur faisait lecture après souper^ sous 
le vaste foyer domestique ; quand le marchand se promenait 
au Pré-aux-Clercs, tousaimaient à lire et répéter ces pamphlets 
qui, circulant dans les rues, délassaient des études sérieuses 
de laSorbonne et de l'Université. On éclatait en gros riiae aux 
« paroles de Jacques Bonhomme, du crocheteur de la Samari- 
taine, de la Mère-l'Oie, aux vingt discours des marchands du 
Palais dans les étuves de Saint-Nicolas-des-Champs ou aux 
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bous dicloDS du vieux Gaulois. » La régente s'empara de cette 
presse piquante pour lancer de gais propos contre la gentil- 
hpmmerie retirée : « Pour le plaisir, hé! mes très honorés sei- 
gneurs, disait Jacques Bonhomme (ce Jacques Bonhomme, 
symbole du peuple, du serf, du pauvre pastourei et du labou- 
reur pendant le moyen âge), il y a bien plus de contentement 
à se promener dans les Tuileries, à voler le héron à Saint-Ger- 
main, à courre le cerf à Fontainebleau, à rompre un bâton sur 
le cou d'un faquin de la place Royale, à manger des œufs à la 
portugaise, ou bien enfin au petit More, à ouïr la musique, si 
douce, de la reine Marguerite, qu'à boire la poussière de la 
campagne, à porter la chaleur de midi sur le dos, à dormir 
armé sur l'affût d'un canon. Car songez bien que si vous vou- 
lez faire la guerre, il ne f^iut pas que la paye manque, autre- 
ment vous n'aurez ni capitaine ni soldats assurés; et à peine 
si les recettes du roi lui- môme y peuvent suffire. Sous le feu 
roi, j'ai ouï parler cent fois à mon père qu'il y avoil, ainsi 
que vous Je faites aujourd'hui, des malcontents qui n'avoient 
en la bouche que Je bien public et la réformation et le soulage- 
ment du peuple, et cependant les sages les blàmoient, car le 
pauvre peuple n'en fut pas amendé d'un sol. Qui croira, mes- 
sieurs, continue le vieux Gaulois, que vos intentions soient si 
justes^ si vos actions sont si rebelles? qui croira que vous dé- 
siriez réformer la France, si vous y semez le désordre? et qui 
croira que les plaintes du peuple vous aient touchés? Soyez 
tranquilles, vous n'êtes pas les seuls princes ou du moins pas 
tous seuls courageux ; il en reste encore assez, et de îidèles et 
de braves, pour servir la majesté de leur roi et pour accompa- 
gner la prudence de la reine. » 

La bourgeoisie, presque en tout lieu catholique, ne devait 
que faiblement seconder le prince de Condé et le parti des gen- 
tilshommes uni avec les huguenots. Les princes parlaient bien 
dans leur ligue de l'intérêt des bourgeois ; mais n*était-ce pas 
un masque pour couvrir leur propre ambition et favoriser les 
hérétiques? Fallait-il renier la Vierge, fouler la croix aux pieds? 
L'esprit catholique n'était point éteint au coeur du peuple : 
« Dieu, conservez notre roi , c hantait-on dans les rues des bonnes 
villes ; au diable soient les huguenots, car ils ont vos autels 
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renversés et vos saints temples profanés; ils ont Ualné le cru« 
cifix, rappelant le Dieu des papaux par dérision et mépris ; au 
diable les huguenots * ! » 

Cette résistance d'une population fervente se reproduisait 
dans beaucoup d'autres grandes cités. Le maréchal d'Ancre 
déploya en cette circonstance; une haute activité pour dé- 
fendre Tunité royale. Il avait jeté dans toutes les places fortes 
des hommes dévoués à la reine. Des villes frontières, telles 
qu'^Amiens, Corbie, eurent leurs portes fermées ; à Mézières, 
les hommes d^armes livrèrent la citadelle^ mais les habitants 
restèrent ûdèles. C'est que personne n'était prêt pour la guerre 
civile ; 11 y avait fatigue dans les esprits, et c'e&t ce qui expliqua 
comment le tiers parti put s'emparer de la négociation avec au- 
tant de facilité et la mener à fin en peu de mois. Les commis- 
saires délégués furent le duc de Ventadour, les parlementaires 
de Thou, Jeannin, Boissize et Bullion, conseillers d'État, qui 
tous avaient agi si efficacement durant la Ligue et le règne de 
Hciin [Y. Quand le temps n'est pas mûr pour la guerre civile, les 
essais de désordres sont sans résultats; après les longues se- 
cousses des batailles, on court au repos, alors même qu'on 
saisit les armes. Tels étaient la régente et les princes; il y avait 
rupture, puis raccommodement inévitable; ainsi, quand le 
prince de Condé quittait la cour, il écrivait à la régente : « Ma- 
dame, toute mon affection a toujours été le service du roi et 
bien de cet État ; je l'ai témoigné durant le vivant du feu roi 
par mon absence nécessitée, et depuis sa mort par mon retour 
vers Sa Majesté, celant les déplaisirs que j'ai reçus, pour em-- 
pêcher les mouvements des guerres dangereuses à l'enfanqe du 
roi mon seigneur. » Et Marie de Médicis lui répondait : « Mon 
neveu, j'ai reçu votre lettre écrite le 19® de ce mois, et qui m'a 
été présentée le 21*. Je commencerai donc par vous dire que 
vous et toute la France êtes obligé de peconnoltre et confesser 
que le royaume a, par la singulière grâce de Dieu et l'assistance 
que j'ai reçue des gens de bien« joui en ma régence, coiitre 

1 Ub ont vos autels renversez Ils ont traisnez le crucifix 

Et vos saints temples prophanez, Par déiision et mépris, 

Y faisant coucher leurs quebaux ; L'appelant le Dieu des papaux ; 

Au diable soient les huguenots ! Au diable soient les hugucuotb l 
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Topinion commune, d*un repos général et plus entiers que nous 
n'eussions pu Tespérer après avoir perdu le feu roi mon sei- 
gneur, que Dieu absolve : chacun a vu et su quels ont été mes 
peines, mes combats et continuels travaux pour maintenir la 
tranquillité publique, qui est encore enviée et ouvertement as- 
saillie par ceux qui devroit moins le faire. Mon neveu, conti- 
nuait-elle, pourquoi leur avez-vous déguisé, à ceux de la reli- 
gion, Talliance que nous traitons maintenant en Angleterre par 
votre avis et celui de mon cousin le duc de Bouillon ? Véritable- 
ment j*ai préféré ladite alliance de TEspagne à celle de Savoie; 
inafs je n'ai rien fait en cela que mondit seigneur défunt n'eût 
ftiil lorsque don Pedro de Tolède vint vers lui ; et le duc de Sa- 
voie peut-il être aussi utile pour la France que le roi d'Espagne? 
-Mon neveu, vous accusez mon conseil, et tous les conseillers 
sont prêts à se démettre de leurs charges à mon seul comnmn- 
dement. Je reconnois que le roi eût été mieux servi si nous 
eussions formé un conseil de vous et des autres princes : mais 
qui a plus désiré cela, et qui y a plus travaillé que moi ? » 

Cette douce et pacifique lettre de Marie de Médicis était 
accompagnée d'un billet du cardinal Dupcrron, qui exerçait 
une grande influence sur l'esprit du prince de Condé. Il n'y 
avait rien dans cet échange de lettres qui pût pressentir et pré- 
parer la guerre civile; i! fut très atsé d'accorder une conférence 
à Soissons sous la préadence de M. de Thou, car les parlemen- 
taires tenaient toujours un milieu entre l'autorité de la régente 
et celle des princes : Tintervention du duc de Vendôme déter- 
mina tout à fait l'arrangement. De Soissons les conférences fu- 
rent transférées à Saintë-Menehould, et ce fut là qu'on arrêta 
les articles d'un accord provisoire entre la couronne royale et 
le pouvoir féodal, représenté par les princes du sang. Pour 
éviter une prise d'arme*, il fallut des sacrifices d'argent, des 
pensions, des dons secrets, des promesses libérales. Rien ne fut 
épargné. pour attirer le prince de Condé ,• et de toutes ces confé- 
rences résultèrent les points suivants : «Les États-Généraux du 
royaume seront convoqués et assemblés en la ville de Sens pour. 
le 25 août prochain. Les trois ordres y seront représentés, et 
ils pourront faire les remontrances qu'ils jugeront en leur con- 
science devoir être utiles. Les fortifications de la ville de Mé- 
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zières seront démolies du côté de la ville. Le t'of t de Blavet dont 
on s*est saisi depuis ces derniers*mouvements, et qu'on a com- 
mencé à fortifier et rel)âtir, sera entièrement démoli^ rasé et 
remis en l'état où il étoit avant la surprise. 11 en sera de même 
de toutes les autres fortifications faites en la province de Bre- 
tagne. Sa Majesté accorde audit prince de Condé, comme assu- 
rance qu'elle a de son affection et fidélité, la ville d'Amboise et 
son château, en dépôt jusqu'après la tenue des États-Généraux, 
et pour la garde d'icelui cent hommes d'armes. Toutes les gar- 
nisons mises dans les villes et places de ce royaume, à Tocca- 
sion de ce dernier mouvement, seront ôtées, excepté deux cents 
hommes en la ville deSoissons, dont M. de Mayenne est gouver- 
neur, cent hommesdans Mézières jusqu'après la tenue desÉtats. 
Lettres patentes seront expédiées et adressées à tous les parle- 
ments pour les vérifier, par lesquelles Sa Majesté déclarera que 
ledit sieur prince, et les oQiciers de la couronne, seigneurs, 
gentilshommes qui Tont assisté dans ce mouvement, n'ont eu 
aucune mauvaise Intention contre le service de Sa Majesté. On 
empêchera qu'ils ne puissent être recherchés, ni poursuivis à 
cette occasion, et on les rétablira en leurs charges, états et di- 
gnités comme par le passé. Accorde encore Sa Majesté, pour 
tous les frais que lesdits princes, officiers de la couronne et sei- 
gneurs pourroient avoir faits à l'occasion de ce mouvement, 
la somme de 450,000 livres à départir par lui entre eux ainsi 
que bon lui semblera •. » 

La guerre civile échoua dans cette circonstance, parce que la 
bourgeoisie^ avide de repos, ne voulut point prêter la main au 
mouvement des princes. S'il y avait eu parfaite intelligence 
entre les huguenots et les gentilshommes, comme cela s'était 
produit déjà, la coalition pouvait devenir formidable. Les Ita- 
liens qui gouvernaient le conseil n'avait rien de populaire ; les 
griefs qu'invoquaient les princes étaient ceux qu'en toute cir- 
constance la noblesse avait développés ; le mot États-Généraux 
faisait vibrer toutes les têtes de parlement et de bourgeoisie; il 
semblait que c'étaitlà la fin de toutes les calamités. A l'approche 
de la belle et grande assemblée, les esprits s'ouvraient à l'es- 
pérance, et le peuple disait : « Messieurs des États nous guéri- 

1 Mss. dcCotborl, vol. xvii. M. R. D. 



MAZARIN ET LA FRONDE. U 

Toal la plaie. » Cela n'étdit pas toujours exact; souvent* Mes- 
sieurs se contentaient de lever des subsides, de frapper des 
impôts et d'exprimer d'impuissantes doléances: le peuple ap« 
plaudissait, parcequ'il voyait les chefs de métiers, les élus de 
la place Maubert ou du cloître Saint-Honoré, revêtus de leurs 
chaperons, discuter en rassemblée les griefs des bonnes villes. 
Ce qui manqua aux gentilshommes, ce fut Taccession pleine et 
entière du parti huguenot ; celui-ci murmurait, mais n'était pas 
encore en armes ; ses vastes projets de confédération et de ré- . 
publique ne commencèrent que quelques années plus tard, 
alors que Talliance de la reine avec TEspague fut entièrement 
consommée. . 

Le traité deSainte-Menehould était dur ; la féodalité profitait 
de la faiblesse du pouvoir royal, des craintes de la guerre civile, 
pour imposer ses conditions; les États-Généraux en France 
étaient une forme populaire que les grinces du sang se propo- 
saient bien de dominer : la noblesse était à leur dévotion ; ils 
pouvaient facilement s'emparer du clergé, à l'aide du tiers^tat, 
conduit par les parlementaires. Les féodaux n'obtenaient pas 
encore souveraineté complète dans le conseil; ils comptaient 
y arriver par l'action des États -Généraux. C'était une véri- 
tcable révolution politique où devaient être sacrifiés les clercs, 
les Italiens, et Concini surtout, le favori, expression de la ré- 
gence accommodante de Marie de Médicis. Il y a des époques 
oii Je pouvoir ne peut agir avec violence ; il est obligé de tour- 
ner les événements, de faire à tous des concessions, parce que 
les instruments d'énergie lui manquent : quand Richelieu 
heurta de face les débris puissants de la féodalité provinciale, 
c'est que le vent était alors à la force, et que l'autorité était 
assez affermie pour frapper fort ; mais Marie de Médicis, comme 
Anne d'Autriche, n'exerçait pas un pou voir incontestable; Con- 
cini, comme Mazarin, dut céder souvent aux partis ; la seule 
différence qui existe entre eux, c'est que le maréchal d'Ancre 
avait à lutter contre une féodalité armée, une confédération 
territoriale qui n'avait point encore été domptée par Richelieu, 
tandis que Mazarin arrivait à unç époque de caquetages parle- 
mentaires, de ligues de bons bourgeois, sans liens communs, 
sans pensée forte et durable : qu'arriva-t-il ? c'est que Concini 
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sui^piba, et SCS efforts rie purent 1^ sauver contre cespriiuQj^ 
clù sang qui Vimf)Osèrenl au conseil de Louis XUI. 

Toute négociation avec le parti de la haute noblesse troublait 
les bons rapports de la régente à l'égard de TEspagae. Aussitôt 
après la convention de Sainte -Menehould, on voit les intimités 
avec la cour de Madrid s'affaiblir, et de nouvelles diflQcultés 
surgissent pour le mariage. Les princes du sang rentrant dans 
le conseil, exerçaient déjà une action qui partout se manifes- 
tait; quelques froideurs diplomatiques existaient pour la limi- 
tation des frontières de la Navarre ; de plus graves différends se 
montrèrent en Italie. Marie de Médicis n'avait point oublié les 
intérêts de la noble maison dont elle était issue ; fille de Vlla- 
lie , liée à la plupaxt des races souveraines de ce sol morcelé 
en mille principautés, il était peu de questions politiques ou 
tenitorialés qui ne touchassent à ses affections, à ses souvenirs 
de l'enfance. Elle aimait.à Varier avec Concini , avec Leonora 
Galigaï, de Florence, de Fertare, des maisons d'Est et de Man- 
toue où régnaient ses oncles, ses neveux, ses boiis parents, suez 
cugini carnali (ses cousins de chair) , comme elle les nom- 
mait dans ses conversations habituelles. Elle, avait passé plus 
d'une journée i^ contemple^ des petits plans en relief de Flo- 
rence, sur lesquels elle avait fait dessiner un beau ciel bleu 
pour se rappeler les tièdes soirées de l'Amo. Dans ce morcel- 
lement de tant de souveraiaetés , l'Italie néanmoins était divi- 
sée en trois intérêts principaux : le duché de Savoie qui réunis- 
sait le Piémont, s'étendant au midi jusqu'au comté de Nice ; l'Es- 
pagne souveraine du Milanais, de Naples et de la Sicile avec plu- 
sieurs autres fiefs particuliers ; Rome enfin la grande ville, 
puissance morale qui se rattachait par mille liens matériels à la 
souveraineté positive de Fltalie ; ses prétentions étaient souvent 
hostiles à celles du roi catholique, car elles se résumaient en 
des questions de territoires et en une suzeraineté laïque ; chacun 
des États cherchait à s'agrandir par la possession de nouveaux 
fiefs et de terres favorisées d'immenses revenus. Au dehors, 
la France et l'Espagne avaient un. intérêt opposé dans les ques;- 
tions d'Italie. Le cabinet de San Lorenzo craignait surtout une 
nouvelle invasion des Français au-delà des Alpes. Il y avait 
encore souvenir des campagnes de Charles VIII, de Louis XII et 
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de François !•', qui avaient un moment menacé la squvcrdi- 
nelé espagnole à Naples et dans le Milanais ; de là ce soip par- 
ticulier que prenait l'Espagne à ménager le duc de Savoie, bar- 
rière naturelle contre l'invasion des Finançais. A son tour, 
Henri )V s'était etforcé d*atlirer le duc de Savoie par des pro- 
messes d'une alliance de famille. Il savait que dans ses mains 
étaient les clefs des Alpes. Le pape intervenait souvent comme 
médiateur; mais si la cause catholique le rapprochait de l'Es- 
pagne, les intérêts du territoire l'en séparaient invinciblement; 
Rome et l'^scurial ne s'entendaient ni sur Naples, ni sur le 
Milanais , et plus d*une fois le pape s'était adressé au roi de 
France pour faire entendre ses griefs contre l'Espagne. 

Au milieu de ces intérêts opposés, une question territoriale" 
vint agiter les vieilles rivalités : François , duc de Mantoue, ve- 
nait de mourir sans laisser d'enfant mâle. Ce fief , étant mas- 
culin, appartenait, par les vieilles lois de l'empire, à Ferdinand, 
cardinal de Gonzague, puîné du défunt. Cependani le du.c Fran- 
çois avait une fille, enfant de quatre ans, néç dé son union 
avec Marguerite de Savoie, fille du duc Charles Emmanuel, et 
c'est au nom de cette jeune héritière que le duc de Savoie ré- 
clama la succession du fief. L'Espagne demandait également la 
tutelle de la jeune duchesse, tandis que Marie de Médicis signi- 
fiait au duc de Savoie que le maréchal de Lesdiguières traver- 
serait les Alpes si la moindre tentative était faite par les Sa- 
voyards dans le dessein d'occuper Mantoue. Telles furent les 
déclarations formelles des notes .diplomatiques du marquis de 
Trénel à Turin et de M. "de Frèves à Rome : la reine régente 
appelait aussi la médiation du pape pour en finir avec ces dif- 
férends. Philippe III était plein d'inquiétude sur ces projets d'in- 
vasion des Français en Italie. Le mouvement qui venait de 
porter les princes du sang, Condé, Bouillon, à reconquérir une 
certaine influence dans le conseil, favorisait ces plans de con- 
quêtes qui ne pouvaient déplaire à la régente. Marie de Médi- 
cis, Goricmi , Galigaï allaient présider aux révolutions de leur 
belle patrie ; on y sacrifiait la pensée du doublç mariage ; 
la noblesse allait reparaître dans les riches plaines où elle 
pouvait trouver des fiefs opulents, de brillants héritages. Avait- 
on à ménnger FE^^pagne? se conduisait-elle assez loyalement 
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pour abandonner son alliance avec quelques regrets t quelle 
était la conduite de Philippe III en Navarre ? consentait-il à 
régler les communs intérêts? L'Espagne, toujours la même, 
recherchait les divisions pour en profiler; n'avait -on pas 
les souvenirs de la Ligue? Tels étaient les dires' des gentils- 
hommes, et Ton aperçoit dans les nouvelles dépêches de don 
Inigo de Cardenas toute Tanxiété qu'il éprouve : «Le bruit court, 
écrit-il à Philippe III, que les mariages ne doivent plus avoir lieu. 
Tels sont du moins les discours que Ton tient dans la rue aussi 
bien qu'au conseil. Autant le peuple en général en paroit fâ- 
ché, autant les hérétiques en témoignent de joie ainsi que ceux 
qui aiment les révolutions. La reine Marie est pour nous : dans 
le conseil elle a fait entendre ces paroles : « Je suis lâchée 
d'avoir à vous témoigner, messieurs, mon mécontentement sur 
la légèreté avec laquelle quelques-uns d'entre vous ont parlé 
dans la dernière séance. Oui, messieurs, a-t-elle dit en termi- 
nant, j'aime à le redire au milieu de vous, les alliances entre 
la France et l'Espagne m'ont paru renfermer un grand bien 
pour la patrie. Je les maintiendrai donc autant qu'il sera ^n 
mon pouvoir de reine régente, et avec l'aide de Dieu , j'espère 
encore qu'elles se concluront*.» Au sortir du parlement, on m'a 
dit que les membres paroissoient fort émus*. J'ai su que dans 
la soirée du même jour il y avoit eu une assemblée chez le duc 
de Bouillon. La reine ne se méfie pas assez de ce prince du 
sang, malgré tout ce que je peux lui dire. Toutefois , la reine a 
fait en sorte que les paroles qu'elle a fait entendre au conseil 
me fussent rapportées. M. de Villeroy étant venu me trouver 
à mon hôtel le lendemain, m'a rapporté la décision du conseil. 
J'ai mis moi-même en lui parlant la plus grande douceur dans 
mes paroles, aûn de lui montrer ^ ou que je ne savois pas les 
propos et les discours que tenoit le vulgaire, ou que ces bruits 
étoient complètement faux. » 

' Quelques jours après l'ambassadeur don Inigo de Cardenas 
écrit encore à Philippe III une dépêche hâtive et en quatre 
lignes : « On parle ici de la guerre, de telle sorte qu'avec la 
connoissance que j'ai du caractère françois, je ne peux man- 

t Y que espéra agora en dm que se effeçimrian losi casamieHloSm 
' Muy alterados^ 
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quer d'éprouver de vives inquiétudes. Les imaginalions ma 
chent en ce pays avec les événemens. » Le soir même Cardv 
nas expédie un autre courrier ' : «Dans ma dépêche, ajoute-t-i' 
j'ai répondu longuement aux lettres de Votre Majesté. Celle- 
n'està d'autre fin qu'à supplier Votre Majesté qu'elle ait grar 
soin de tenir secret tout ce que je lui dis dans les lettres ci 
jointes et qui sont chiffrées '. Les affaires, qui chaque joi 
vont en s'embrouillant davantage, rendent ce secret très im 
portant '. Il en est de même des rapports que j'adresse à Se 
Excellence le duc de Lerma*. Villeroy m'ayant envoyé demai 
der il y a quatre jours si j'avoîs Tespérance de recevoir d 
nouvelles, je lui fis répondre que oui, mais que je ne pouvc 
pas rassurer cependant dans Tétat où étoient les choses. Vot 
Majesté ne pense-t-elle pas qu'il seroit temps de prévenir cei >. 
invasion des François en Italie? Car Topinion de Lesdiguières c 
qu'il faut faire irruption sans déclaration préalable, que c'est 
le meilleur parti, afin de surprendre les Alpes avant les Piémo 
tois. J'ai témoigné toute ma peine' à la reine régente, de la m 

1 Ârchiyes de Siinancas, cot. A 71''^ (Lettre chiffrée). 

f De supHcar a F. M, se tenga mucho cuydado en guardar el secreto 
lo contînedo en las carias que van para S. M. en chifra. 

' Por que las cossas se vanapretando cada dia mas, y importa sumame 
el secreto en todo, ^ 

^ Ici se trouve une longue série de lettres chifhrées, et dont la traducli 
d'un petit nombre a été faite. Il paraît que l'ambassadeur avait plusict 
alphabets chiffrés. 

^ y al trouvé aux archives de Simaneas les deux lettres autographes s- 
vantes, adressées par Marie à Philippe 111 :« Monsieur, j'ai reçu par les mai 
de don Inigo de Cardenas la lettre de Votre Majesté du 20 septembre, 
entendu la créance qu'elle lui a commise sur la continuation des différen 
qui passent entre les ducs de Mantoue et de Savoie. Sur quoi lui ays 
dit mon intention, que je fais encore présentement savoir à notre amb; 
sadeur pour la déclarer plus amplement à Votre Majesté, je m'en rem' 
à lui , que vous en croirez entièrement, priant Dieu, etc. Votre bon 
sœur, Marie, régente.» — Archives de Simaneas, cot. A 71' (Aut 
graphe). 

La même au même, 

« Monsieur, don Inîgo de Cardenas a servi Votre Majesté heurcusemci 
en sa légation et à notre commune satisfaction, ainsi que j'ai commanc 
au marquis de Vancellas de le lui faire entendre, et ai bien voulu confir 
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nièrc douteuse dont on parloit de raccomplissement des ma- 
riages : «Vous devriez bien plutôt me rendre grâce, M. l'am- 
bassadeur, m'a-t-elledil, de ce que, malgré tous les empêcheraens 
qui sont survenus, moi seule n'ai jamais eu Tair de douter de 
l'exécution de ces mariages. Je ne vous cacherai pas d'ailleurs 
que mes minisires, et M. de Villeroy lui-même, ont conçu des 
doutes sur la sincérité des intentions du roi d'Espagne, et cela 
par suite des fâcheuses tîommunicalions qu'ils ont eues d'Italie; 
car c'est de toute l'Italie à la fois que nous sont parvenus ces 
avertissemens, et particulièrement de Rome. » Comme je cher- 
chois à détromper et à rassurer cette princesse, elle vint encore 
à me dire : « Avant que je ne fusse la belle-mère du roi d'Es- 
pagne, je lui avois bien plus d'obligations qu'aujourd'hui : il 
m'avoil offert ses services, et depuis que je suis sa belle-mère, 
il n'a rien fait de tout cela et ne m'a prêté aucun appui. » Deux 
jours après, elle m'a envoyé dire par Villeroy que je n'écrivisse 
rien à Votre Majesté de ce qui s'étoit passé entre nous : « Seu- 
lement, vous pouvez dire à Sa Majesté Cathohque, combien je, 
m'étonne qu'elle ignore que la France ait des vassaux puissans 
et inquiets ; et lorsque la reine infante sera venue, ce que Dieu 
fasse, elle aura lieu de s'en apercevoir. » Mais pourquoi, ai-je 
dit à Villeroy, souffre-t-on tous ces propos? Poussé peu à peu 
par mes raisonnemens, il me répondit : « Il vaut mieux souf- 
frir ces bavardages que de voir les rebelles en France arriver 
au point où sont venus les Hollandois qui ont secoué le joug 
de l'Espagne, et s'en séparant, ont fini par se déclarer libres. » 
J'ai vivement senti la portée de cette réponse ; aussi lui ai-je 
répondu avec un accent de colère que je n'ai pu maîtriser : 
« Le roi mon maître seroit venu sans doute à bout de ces re- 
belles dont vous parlez, si ses alliés avoient agi avec franchise 
et s'ils avoient maintenu les conditions de la paix qu'ils avoient 
jurée — Si nous l'avons fait, a repris Villeroy, en faisant 

mer pareUleinent à Votre Majesté le regrel que j'ai de ce qu'il est parti 
devant la perfection entière, des mariages, par laquelle nous désfrons ici 
que Votre Majesté ait agréable de lui en continuer Tentremise, ou en tout 
cas pourvoir que celui à qui elle le confiera â*en acquiué aussi fidèlement 
qu'a fait don Inigo, au contentement de la bonne sœur de Votre Majesté* 
Marie. » — Archives do Sïmaricas, cot. A Ti* (Autographe), * 
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entendre un grand jurement, c'est que vous nous en avez 
donné l'exemple, et que vous avez été les premiers instrumcns 
de cette mésintelligence. Veuillez dire à votre maître qu'il 
agisse sans détour, qu'il unisse ses intérêts aux nôti^s, et nous 
unirons les nôtres aux siens. Le roi votre maître doîf consi- 
dérer et n'oublier jamais que nous avons, nous, ces ennemis 
au cœur de la France, et non pas comme le roî Catholique en 
dehors de ses États; ils sont si bien au cœur de la France, 
qu'ils font partie des conseils secrets de la couronne! Il est 
donc naturel qu'on les ménage, plutôt que dfe se plaindre de 
paroles jetées en Taîr. Nous ne pouvons arrêter les langues; 
mais ce que j'ai dît et ce que la reine a arrêté dans sa pensée 
est invariable, à moins que le monde entier île périsse. Cepen- 
dant si Sa Majesté Catholique avoit changé d'avis pour cette 
àUiance, le roi de France ne manquera pas de femmes fières 
de s'asseoir à. côté de lui sur le trône. — Sans douté; mais je 
ùe crois pas que les rois de France en aient eu jusqu'ici une 
pareille», ai-je répondu vivement piqué : «Nous l'estimons 
pour ce qu'elle vaut, a repris Villeroy en se levant et en allant 
Vers la porte ; mais le plus sage seroit plutôt de ne pas donner 
lieu à tous ces discours que de s'en plaindre quand on les a 
fait naître. » Ces paroles ont terminé l'entretien, et nous nous 
sommes séparés avec une froideur marquée. » 

Cet échange de vives paroles sur le mariage préparaît une 
rupture que la question de la Navarre et de la Savoie aigrissait 
encore. Marie de Médicis disait à l'ambassadeur espagnol : 
«Pour l'amour de Dieu, laissez-moi. J'éprouve une peine assez 
vive, une aflïiclion assez profonde de voir que le ciol semble 
s'opposer à l'union des deux couronnes et â là bonne inlelli- 
gence des deux Élafs*.» Et comme il voulait côrïtînacf, et ïtf 
pousser â entrer dans les détails sur ràrrangèmertt de ces diffé- 
rends, la reine répondit : <( Vous n'aurez plus que cette parole 
de moi • Dieu les arrangera comme il l'entendra'.» La reine 
continua à parler avec beaucoup de véhémence et de colère : 

1 Que le dava çrandissima pena y aflicion ver parecia que el cielo no 
qtieria permitir la union destas dos coronas ni la afnislad demis dos na- 
clones. 

• Dépêch. Archiv. de Simancas, cot. A 71**. 
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« Le duc de Savoie, dit-elle, fait tout son possible pour, remuer 
et agiter les esprits en France; s*ii avoit plus de puissance 
encore, il en useroit dans ce sens : mais il n'obtiendra jamais 
de nous ce qu'il pense en agissant ainsi. Veuillez bien lui Taire 
savoir, M. l'ambassadeur, que toutes ses démarches dorénavant 
seront surveillées avec une plus scrupuleuse attention; que, 
quelles que soient ses protestations, nous nous méfions entiè- 
rement de lui, et que nous saurons bien faire cesser les inquié* 
tudes qu'il nous cause...» 

Les dernières dépêches de Cardenas sont toutes relatives aux 
affaires dltalie et de Mantoue. La reine lui disait encore : « Je 
sais que les conseillers de mon fils et les princes du sang sont 
de ravis de prendre les armes; mais il n'en sera rien ; je sau- 
rai démontrer au conseil que l'alliance et l'accord du roi ca- 
tholique avec Ja France suffisent pour accommoder les afi&ires 
de Mantoue et de Montferrat. Ne vous étonnez donc pas, mon- 
sieur l'ambassadeur, et que le roi catholique ne s'étonne pas plus 
que vous, des propos qui se tiennent ; j'en fais mon affaire.» 

Quelques jours après les bonnes intentions s'évanouissent : 
don Inigo écrit de nouvelles dépêches. « La reine et les trois 
ministres, dont elle prend conseil, sont très fâchés d'être obli- 
gés d'intervenir dans les affaires d'Italie. c< (Test bien mal- 
heureux, me disait dernièrement Villeroy, mais ce seroit 
encore pire de ne pas intervenir. » Il paroissoit du reste 
très ennuyé de tout ce qu'il avoit entendu au conseil de 
pénible et de violent. La noblesse , les princes et le roi lui- 
même sont d'une colère inexprimable, qu'ils témoignent à 
tout instant et en toute occasion ; ils disent hautement leur 
façon de penser, et je n'en finirois pas si je voulois rapporter 
tous leurs discours à Votre Majesté. Quant au peuple, il parle 
de la guerre comme si elle étoit déclarée. Tout ceci met en 
grande joie les hérétiques, et afQige profondément les bons 
catholiques. » 

Un changement d'opinion dans le conseil se manifeste par 
toute cette correspondance; l'action Oe la noblesse se fait sen- 
tir autour de la régence, et Marie de Médicis n'est plus à l'aise 
dans ses rapports avec l'Espagne. On voit que sa tendance est 
pour le double mariage, pour le maintien de la paix et les 
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pacifiques transactions avec ]a cour de Madrid : mais elle n'est 
plus absolument libre dans sa pensée désormais dominée par 
le parti des gentilshommes qui triomphe , et avec lequel elle 
négocie. Marie de Médicis craint d*être accusée de trahir les 
intérêts delà France; elle s'inquiète de la fidèle exécution des 
traités, parce que seuls ils peuvent lui donner de la force. Le- 
roi d'Espagne n'est pas de bonne foi ; il hésite sur chaque ques- 
tion. L'alliance n'est jamais sincère, parce que , si elle repose 
sur le besoin commun de deux couronnes qui veulent mutuel- 
lement se défendre contre la révolte, elle est en opposition 
d'intérêt sur chaque question positive : l'Italie, la Navarre; la 
Savoie, la limitation même du territoire. C'est ce qui rend la 
position de l'Espagne et de Marie de Médicis si malaisée ; la 
régente a besoin personnellement des Espagnols pour main- 
tenir son pouvoir en face des gentilshommes ; et les gentils- 
hommes prennent pour prétexte de leur révolte, l'alliance de 
la régente avec l'Espagne. L'histoire n'a pas tenu assez de 
compte de cette difficulté de l'administration de Marie de Mé- 
dicis, et de l'habileté qu'elle mit pendant sept années à balan- 
cer ces ardentes prétentions des partis hostiles. 

Le mouvement de la haute noblesse contre la régence de 
Marie de Médicis s'était sans doute calmé par le traité de Sainle- 
Menehould ; mais les confédérés, en quittant les armes, avaient 
demandé des garanties territoriales contre l'autorité absolue 
de la régente et du maréchal d'Ancre, alors élevé à la<iignilé 
de premier ministre; il en était résulté un certain affaiblisse- 
ment dans le pouvoir de la reine-mère, -et il fallait chercher à 
ressaisir l'autorité en faisant intervenir plus personnellement 
le jeune roi Louis XIIL L'enfant couronné finissait alors sa trei- 
zième année, et l'ordonnance toute chevaleresque de Charles V 
fixait la majorité à quatorze ans ; le roi, une fois majeur, n'a- 
vait plus besoin d'un conseil officiel de régence ; il agissait de 
sa volonté spontanée ; et comme il était encore dans cet âge 
où l'autorité maternelle s'exerce moralement dans toule sa 
plénitude, Marie de Médicis concluait qu'elle allait ainsi de- 
venir l'organe de l'absolue puissance de la couronne. La reine 
résolut donc de hâter la déclaration de majorité. Un premier 
acte manifesta cette nouvelle situation de la royauté. Le 27 

5.- 
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septembre, jour solennel où le roi atteignit sa quatorzième an- 
née, Sa Majesté étant en son conseil fît expédier et sceller une 
longue déclaration : «Louis, par la grâcede Dieu (y disait le jeune 
prince) roi de France et de Navarre, nous avons toute occasion 
de louer et remercier le seigneur de l'heureuse administration de 
notre royaume pendant notre minorité, sous la régence et sage 
conduite de la reine, notre très honorée dame et mère ; et, en at- 
tendant rassemblée des Èlals-Généraux de notre royaume, nous 
avons d'abord confirmé Tédit donné à Nantes, au mois d'avril 
459«, en faveur de ceux de la religion prétendue réformée, en- 
semble les autres articles à eux accordés et les réglemens . 
faits ; défendons toute intelligence particulière, ligues et asso- 
ciations tant dedans que dehors notre royaume , avec défense 
d'envoyer vers les princes étrangers. Soit amis ou ennemis, 
pour quelle cause que ce puisse être, et recevoir desdiis princes, 
état, gages, solde ou pensions. Nul ne pourra se jeter en duels, 
combats et rencontres, afin de ne plus offenser Dieu qui dé- 
ployeroil le fléau de son ire sur nous : puis, comme Sa Majesté 
Divine est grandement offensée par les blasphèmes et juremens 
exécrables, renouvelons les édits et défenses de nos prédéces- 
seurs. » 

Ainsi, d'une part, garanties données au parti calviniste, dé- 
fenses de se liguer à rinlérieur et de solliciter des secours à l'ex- 
térieur, ressources vivaces des partis dans la guerre civile ; 
de l'autre, répression des duels et des blasphèmes, délits graves 
et fréquents dans unç monarchie tout à la fois religieuse et 
militaire. La reine-mère, pour donner" plus de solennité à cet 
édit, insista pour le faire enregistrer au parlement avec les for- 
mes d'un lit de justice : car, depuis la régence, le parlement 
était un véritable pouvoir politique associé au principe môme 
du gouvernement. Dès six heures du matin, les capitaines 
des gardes -du -corps et des archers s'emparèrent des clefs 
des salles et de toutes les avenues du parlement ; les régiments 
des gardes s'étaient massés dans la cour du Palais; et quand le 
roi partit du Louvre, près de huit cents gentilshommes l'accom- 
pagnaient, tous montés à cheval et vêtus si richement « qu'il 
ne se pouvoit rien voir de plus, car ce n'étoit que touffes d'ai- 
grettes, cordons, chaînes de pierreries, enseignés de diamants. 



MÂZARIN ET LA FRONDE. 8^ 

Le petit roi, en toque, la cape sur le dos, étoit monté sur un 
cheval blanc, suivi des prince de Condô et comte de Soissons, 
des ducs de Guise et d'Ebœuf. Il y avoit aussi sur de belles ha- 
quenées Mesdames, filles de France, mesdemoiselles de Ven- 
dôme et de Verneuil, la maréchale d'Ancre et madame de 
Montglat. » Quand tout ce beau cortège eut pris place dans le 
parlement, la reine-mère se leva et dit, en trois, ou quatre pé- 
riodes, « qu'elle rendoit grâces à Dieu d'avoir élevé son fils 
jusqu'à sa majorité et maintenu la paix dans ses Etats; qu'é- 
tant majeur, elle lui avoit remis les affaires du royaume, 
exhortant \in chacun par la mémoire du roi Henri le Grand à 
continuer la fidélité et le devoir qu'ils hii dévoient comme à 
leur roi. » Alors le petit roi salua et dit : « J'entends et veux que 
ma mère continue toujours le soin de ma personne et la con- 
duite des affiiires de ce royaume. » Et la reîiie se leva de nou- 
veau, faisant ;une profonde révérence devant le roi qui resta 
assis. Ah! combien M. le chancelier, et après lui M. le premier 
président ûrent de graves discours sur le sujet des majorités du 
souverain ! L'avocat-général, M. Servain, ajouta une infinité de 
belles choses: « Combien n'j avoit-il pas de ressemblance 
entre la reine-mère et la reine Blanche, mère de saint Louis !» 
Le premier article du traité de Sainte-Menehoîild, conclu avec 
le prince de Condé, stipulait, comme une solennelle garantie, 
la convocation des Etats-Généraux. Le heu de leur réunion de- 
vait être Sens; ainsi l'avait imposé la noblesse; elle craignait 
l'action bourgeoise, alors favorable au parlement et à la royau- 
té, si l'on convoquait lés EtatSrGénéraux â Paris. Le conseil, 
s'étant tout-à-fait assuré de la bonne volonté des bourgeois, 
on fit publier à son de trompe que l'assemblée se tiendrait 
non point à Sens, mais à Paris : le clergé dut se réunir aux 
Augustins, la noblesse aux Cordeliers et le tiers-état à THôtel- 
de-Ville ; et comme cette séparation rendait les rapports difii- 
ciles entre les trois ordres, la noblesse et le tiers-état deman- 
dèrent des salles spéciales aux Augustins, et le roi les leur 
accorda, de sorte que les trois Etats furent ainsi constitués en 
un même lieu.Ils étaient nombreux lesdits Etats. Dès leâOjuin, 
les bailliages s'étaient réunis en leur maison communale; In, 
tous les manants ayant feux et lieux avaient désigné leurs dû 
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l»iitcs avec beaucoup de calme et d*union ; la noblesse et le 
clergé en avaient fait autant, et ils se hâtèrent d'arriver à la 
cour pour apporter leurs doli^ances. Quand ils furent ainsi cba- 
cun en leur chambre, ils nommèrent pour leurs présidents, 
savoir : les ecclésiastiques, le cardinal de Joyeuse ; la noblesse, 
le banon de Senecey, et le tiers-état, Robert Miron, prévôt des 
marchands de Paris. On comptait parmi les clercs Henri de 
Gondy, évêquè de Paris; Benjamin de Brichanteau, évéque de 
Laon; le cardinal de La Rochefoucauld, évoque de Sentis; le 
cardinal de Sourdis, archevêque de Bordeaux ; Octave de Belle- 
garde, évèque de Goutance; Antoine de Gaux, évêque d'Aure ; 
le cardinal Du Perron, archevêque de Sens ; Louis de Lorraine, 
archevêque , duc de Reims ; de THÔpital , archevêque d'Aix ; 
François de La Guet?le, archevêque de Tours. 

Et Ton y remarquait un prélat très jeune encore, à la figure 
ovale et bien dessinée; il portait les insignes d'évêque, avec 
la mitre en tête et la crosse ei) mains. L'huissier des Etats 
rappela de sa voix rauque du nom d'Herman-Jeaii du Pies- 
sis, évêque de Luçon; il répondit d'une parole douce et 
ferme : adsum. L'évêque de Luçon, né le 5 septembre iS^5, 
avait donc alors vingt-neuf ans. Il était fils de François du 
Plessis, seigneur de Richelieu ; pauvre cadet de race, car Fran- 
çois laissait trois garçons et des filles, Herman avait été destiné 
dans sa jeunesse pour Tétat des armes, et il était entré à Taca- 
démie d'escrime ^ ; il fallait bien chercher fortune quand Du 
n'avait pas de patrimoine. Il quitta le petit château de Riche- 
lieu en Poitou, sous le nom de marquis du Ghillou, se propo* 
sant de donner des coups d'épéè contre les infidèles, et de con- 
quérir quelques fiefs à Naples ou dans la Sicile. A ce moment 
son second frère, déjà évêque de Luçon, quitta la mitre et les 
honneurs de l'Eglise pour se jeter dans une Chartreuse. Le jeune 
marquis du Ghillou pendit au râtelier du château l'épée de for- 
tune pour une vocation plus sérieuse et plus profitable : il étudia 
la théologie : à vingt ans il était docteur, et quand il vit en 
face de lui l'évêché de Luçon, il courut à Rome et obtint du 
pape sa bulle de dispense en se vieillissant de quelques an- 
nées. En 1607, du Plessis fut sacré à Rome ; et, de retour à 

' Généalofjie de la famille Richelieu, § iv. 
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LuçoD, il se jeta avec ardeur dans la conversion des héréti- 
ques. Durant cet épiscopat il publia son premier pamphlet 
sous ce titre : « Les principaux points de là foi catholique» 
contre récrit présenté au roi par les ministres de Charenton *. » 
L'évêque de Luçon n'était point riche ; dans la correspondance 
inédite de sa jeune vie, on le voit déplorer ses misères, soit 
qu'il veuille faire un achat, soit qu'il parle de sa vaisselle, d« 
sa table ou de ses vêtements. Richelieu, humble et pauvre, 
sollicite, tend la main. En septembre 1609, Tévéque écrivait à 
Qiadamc de Bourges, en son logis devant les Blancs-Manteaux, 
à Paris : « Madame, je songe sur ma foi tous les jours à marier 
Itfagdeleine, mais il ne se trouve ni gentilshommes ni autres 
qui aient de l'argent ni du drap. Nous sommes tous gueux en 
ce pays, et moi le premier, dont je suis bien fâché, mais il y 
faut apporter remède si on peut. Je suis bien votre serviteur, 
mais si inutile que je n'ose me prévaloir de ce titre ». » 

« Je suis maintenant en ma baronnie, aimé, ce me veut-on 
faire croire, de tout le monde; maiâ je ne puis que vous en dire 
encore, car tous les commencemens sont beaux, comme vous 
savez. Je ne manquerai pas d'occupations ici, je vous assure, 
car tout y est tellement ruiné qu'il faut de l'exercice pour le re- 
mettre. Je suis extrêmement mal logé, car je n'ai aucun lieu 
où je puisse faire du feu, à cause de la fumée : vous jugez bien 
que je n'ai pas besoin d'un grand hiver. Je vous puis assurer 
que j'ai le plus vilain évêché de France, le plus crotté et le plus 
désagréable, mais je vous laisse à penser quel est Tévéque! Il 
n'y a ici aucun lieu pour se promener, ni jardin, ni allées, ni 
quoi que ce soit, de facén que j'ai ma maison pour prison. Ma- 
dame, je vous prie me faire faire un manchon de la moitié 
des peaux de martre de M. le commandeur, couvert de ve- 
lours noir, car il fait froid en ces quartiers '. ». 

> Luçon, 1611. . . • 

s Bibl. royale, mBs. n» 1019, supplément, pièce 1. 

^ Bibl. royale, mu. n» 1019, supplément, pièce 2. 

Et en 1610 : « Madame , je n*ai pas besoin de grand hiver, ma bourse 
étant fort foii>le. Donnez-moi de bons conseils, vous m'obligerez fort, car 
je suis bien irrésolu , principalement pour un logis, appréhendant fort la 
quantité des meubles qu'il faut ; et d'un autre côté, tenant de votre ha- 
meur, c'e8t-à«-dire étant un peu glorieux, je voudrois bien, élanl plus à 



86 RICHELIEU, 

Le petit diocèse de Luçon ne suffit pas longtemps à Tambi- 
tion de Richelieu ; et c'était avec enthousiasme qu'il avait ac- 
cepté la députation du clergé des sénéchaussées de Poitou, 
Fontenay et Niort * , afin de briller sur tin plus vaste théâtre. 
Il n'était point encore connu à la cour, et l'on remarqua, du- 
rant la tenue des Etats, le vif désir que manifestait Tévêque de 
plaire au maréchal d'Ancre et à Marie de Médicis. 

Parmi les députés de la noblesse se distinguaient Louis de 
Montmorency, baron de Bouleville ; le marquis de Nangis ; Louis 
de Tilly,* François de Boufflers; Henri, comte de La Marck; 
Henri de Balzac ; Léonor de Rabutin ; Hercules de Villars ; le 
seigneur de Chazelles ; Théophile de Damas; Louis de Mouy ; 
Samuel de Boulainvilliers; Charles de Durfort; le comte de 
Lauzun ; Jean de Chàtillon ; le marquis de Thémines. Tous ap- 
partenaient à la noblesse provinciale, presque étrangère à la 
^Qur, fière de ses privilèges, qu'elle avait défendus souvent les 

mon aise, paroître davantage. C est grande pitié que la pauvre noblesse, 
mais il n'y a remède : contre fortune bon cœur. » Bibl. royale, mss. 
no 1019, supplément, pièce 3. 

En 1613. « Je vbuà rends mille grâces de la peine que vous avez eue de 
vendre ma tapisserie ; par là vous connoîtrez la misère d'un pauvre moine 
qui est réduit à la vente de ses meubles et à la vfe rustique, ne faisant pas 
sitôt état de quitter ce séjour pour prendre celui de la ville. Richelieu. » 
Bibl. royale, mss. n» 1019, supplément, pièce ô. 

Dans une autre lettre, il lui parle encore longaement de sa misère, et de 
son extrême dénuement : « Cependant je vous prie de me mander ce que me 
coûteroit deux douzaines de plats d'argent de belle grandeur, c^mme on 
lestait. Je voudrois bien qu'il y eût moyen de les avoir pour cinq cents 
écus, car mes forces ne sont pas grandes. Je suis gueux, comme vous sa- 
vez , de façon que je ne puis faire fort l'opulent , mais toutefois lorsque 
J'aurai des plats d'argent, ma noblesse sera fort relevée. » Bibl. royale, 
mss. n<^10l9, supplément, pièce 6. 

« Je vous prie m'envoyer une belle haquenée, mais belle tout à firit sHl 
se peut. Je voudrois blein aussi que vous pussiez m'envoyer deux petites 
pièces d'orfèvrerie de cent écus les deux, pour joindre à deux montrés et 
quelques antres f)ièëes que je veux donner au lieu que vous savez. Il vaut 
mieux ne rien donner que donner un maigre présent; celui que Je veux 
faire ne sera pas fort grand, mais pour le moins consistera-t-il en diverses 
pièce-». » Bibl. royale, mss. n» 1019, supplément, pièce 10, 

* Luçon, ICI I. 
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armes à la main. Le tiers-état avait prfs ses représentants dans 
la bonne bourgeoisie, parmi leséchevins et les parlementaires, 
lieutenants de sénéchaussées, gens très influents dans les jus- 
tices de localité. La bonne ville de Paris avait nommé Israël 
Desneux et Pierre Clapisson, ses échevins, et Nicolas Paris, bon 
bourgeois ; le bailliage de Vermandois avait député Etienne 
Lalain, avocat; Mantes, Antoine Viot, marchand de toile; 
Dourdens, Pierre Boudet, procureur; Dijon, Antoine Joly, gref- 
fier ; Auxerre, Guillaume Bëraud, consul ; Gex, Jacques Tombel, 
forgeron ; Rouen, Jacques Campion, échevin ; Caen, Abel Oli- 
vier, syndic de Falaise; Caux, Constantin Houssay, cultiva- 
teur; Bordeaux, Jean de Clavaux, son jurât; Toulouse, Fran- 
çois Boriez, avocat et capitoul ; Montpellier, Daniel de Gallières, 
son viguier ; Marseille, Balthazard Vias, son assesseur ; et Lyon, 
Jean Goujon, avocat. Ainsi la bourgeoisie avait une bonne et 
ferle députalion de presque toutes ses notabilités municipales ; 
les élections s'étaient faites en liberté, et Marie de Médîcis l'a- 
vait récommandé en tous les bailliages. 

Quand les députés se furent rendus en leut salle respective, 
ils se visitèrent les uns les autres : la noblesse, le clergé, le 
tiers-état. Selon la coutume catholique, toilt se fit sous l'invo- 
cation du Saint-EspYit ; les députés communièrent, entendirent 
une grand'messe. Enfin l'ouverture eut lieu dans la salle de 
Bourbon, toute peinte de fleurs de lis, couverte de tapisseries 
en velours violet aux armes de France. Les députés furent ap- 
pelés l'un après l'autre, et prêtèrent serment au pied du trône. 
EM'enfant-roi prenant la parole, dit ces seuls mots : « Messieurs, 
j'ai convqué les Étals pour recevoir leurs plaintes et y pour- 
voir, et pour les raisons qui seront plus amplement déduites 
par M. le chancelier. » Et ledit chancelier fit immédiatement un 
grave discours sur l'état des affiBiires et sur ce qui s'était passé 
durant la régence de la reine : « Sa Majesté vous permet, ajou- 
ta-t-il, de dresser les cahiers de vos doléances; elle y promet 
réponse favorable. » Et alors Simon de Marquemont, arche- 
vêque de Lyon, porta la parole pour remercier le roi au nonf 
de l'Église: «car au coucher déplorable du soleil du grand 
Henri, la reine votre mère, par s^ magnanimité, détourna l'o- 
rage et les brouillards. » La noblesse fut encore plus louan- 
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gcusc pour Marie de Médieis : « Vous êtes, madame, une se- 
conde reine Blanche, mère de Saint Louis; vous êtes cette autre 
AmalazoQte tant renommée dans les histoires pour avoir con- 
servé les États de son fils ; vous avez fait de même, mad.ame ; 
et ces fleurs de lis qui vous avoient été baillées comme en dé- 
pôt, n'ont point flétri dans vos mains ; vous les rendîtes l'autre 
jour aussi fraîches et aussi verdoyantes qu'elles furent jamais.» 
Les paroles de messire Robert Miron,au nom du tiers- état, 
furent graves et moins chevaleresques; il parla aussi de la 
royne Blanche, car il fallait justifier la régence d'une étrangère 
par cet exemple de l'histoire : « Le tiers-état, ajouta-t-il, a re- 
cours à votre intercession auprès du roi, pour qu'il plaise à Sa 
Majesté jeler des yeux favorables sur son pauvre peuple, afin 
que celui-ci tire de cette assemblée le soulagement qu'il en es- 
père; et nous protestons. Sire, de seconder votre intention, et 
rendre entier le commandement qu'il vous a plu nous faire. » 
Les États travaillèrent à la réformation du royaume; chaque 
ordre eut ses plaintes particulières, quelquefois simultanées 
pour le redressement des abus. La noblesse demanda l'abolition 
du droit annuel appelé la paulette^ et par conséquent la sup- 
pression de la vénalité des offices de justice et de finances. Elle 
voulut aussi une surséance pour l'impôt sur le sel, qu'on cher- 
chait à étendre aux clercs et aux gentilshommes. Le tiers-état, 
en approuvant l'abolition de la vénalité des offices, demanda 
la suppression des tailles, dont la quotité et la répartition de- 
vaient être souniises aux États-Généraux. Le clergé surtout 
s'attachait à faire proclamer le concile de Trente comme loi de 
l'État, parce qu'il consacrait le principe catholique, et que ce 
principe était une des grandes bases de l'organisation sociale. 
Le tiers-était se refusait à cette dernière demande ; le clergé 
insista par l'organe du cardinal de La Rochefoucauld; et 
quant aux droits de la couronne, le cardinal déclara « qu'ils 
seroient réservés à jamais par une protestation particulière*. » 
Jusqu'ici il n'y avait pas intelligence parfaite entre les trois 
ordres , divisés même sur l'esprit des doléances exposées à 
la couronne. La noblesse avait échappé à l'influence du prince 
de Condé, qui protestait déjà contre les États; le clergé se lais- 

J Mcnure fratiçoU, ami. J6I4, édit. de 1617, I. m. 



MAZARIN ET LA FRONDE. 80* 

sait dominer par la pensée du concile de Trente, principe oçrii 
de runité catholique; là tiers- état bourgeois, tout plein de* 
Fesprit de la magistrature, s'elbalait en aigres plaintes, que Je 
clei'gé repoussait à son tour. 

Dans ces conflits des États-Généraux avec la cour, dans ces 
vives discussions entre les trois ordres, une multitude de pam- 
phlets furent lancés de part et d'autre pour soutenir les droits 
respectifs. On ne voyait que «dialogues du serviteur fidèle et 
de rhomme d'État» ^ que « utiles et salutaires conseils au roi 
pour bien régner» , que « théories financières, requêtes, avis, 
remontrances, lettres, anatomies, discours francs et libres, ré- 
formation, avertissemens, mémoire des abus et malversations 
commis par les officiers des finances et par les partisans. » 
Tous écrivaient : universités, jésuites, parlementaires, mi- 
nistres ; et c'était un grand présage que TÉtat s'en allait tomber 
en troubles ; « car chacun se plaisoit plus à parler et à écrire 
qu'à bien faire. » La presse n'est-elle pas toujours le fléau des 
époques agitées. Parmi les pamphlets qui furent présentés 
aux États, un seul fixa vivement leur attention ; ce fut celui 
de Jean de Beaufort « pour parvenir à 6ter la vénalité des 
ofiices tant de judicature que de finance. » Il proposait de 
rembourser, dans le terme de douze années, toutes les charges. 
Le tiers-état rejeta le mémoir^e de Beaufort, parce que, disait-il, 
celui-ci n'avait pas les moyens de le mettre à exécution. 
Cette publication eut toutefois un bon résultat; elle fit avancer 
la question financière; et il fut réglé que dorénavant les 
comptes des dépenses seraient arrêtés par l'avis des inten- 
dants et de trois députés de chacune des chambres. Ces 
comptes seraient divisés en deux chapitres : l'un de dépenses 
d'administration publique, telles que maisons du roi, gendar- 
merie, garnisons, guerre, ambassades; le second, pour les 
pensions, rentes constituées, po^ts, péages avec une destina- 
tion particulière. On devait établir une chambre de justice pour 
la réforme des financiers; abolir enfin toutes les pensions an- 
nuelles qui ne seraient pas motivées sur un service public. 

Ce n'était pas sans querelles satiglantes que ces débats se 
poursuivaient en présence des États-Généraux. Tant de no- 
blesse réunie dans les chambres, disputant sur les droits de 
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chaque ordre, devait plus d'une fois porter la main à la garde 
Qe répée, pour faire valoir des prétentions disputées dans- les 
pamphlets; îl y avait chaque matin dès duels, surtout entre la 
noblesse des Étals qui votait des économies, et les gentils- 
hommes de cour qui ne voulaient point les subir. «En ce 
temps, les duels furent si communs, que deux seigneurs de 
Gascogne, savoir le comte de Grammont, l'un des députés aux 
'.Étals, et le marquis de La Force, capitaine des gardes-du-corps, 
avec leurs seconds, se trouvèrent et se battirent à cheval au Pré 
aux Clercs ; en un duel, le baron de Rabat, de la maison de Fôix, 
tua le seigneur de Lognac; maïs comment la postérité pourfa- 
t-elle croire que deux ducs et pairs de France, chèfe de leur ' 
maison, aient été vus hors la porte Saint-Antoine avec un mar- 
quis et un capitaine des gardes-du-corps qiii leur servoient de 
•seconds, se battre à pied, le pourpoint bas î » Ces disputes fré- 
quentes aigrissaient encore les diverses factions dô la cour qui 
bientôt devaient éclater en guerres civiles. En même temps le 
clergé persistait dans sa demande qui tendait à faire publier le 
concile de Trente au royaume de France. Le cardinal Duperron 
avait jeté quelques paroles dans les États, capables de soulever 
l'opppsîtion parlementaire; il niait la maxime posée plusieurs 
fois par les arrêts du parlement, à savoir : a Que les rois sont 
souverains de toutes sortes de puissances temporelles en leur 
royaume. » ïl s'agissait de faire décider si un prince hérétique 
ou apoçtat pouvait être privé de sa souveraineté/ ef si les su- 
jets seraient déliés du serment de fidélité? Le cardinal Du- 
perron soutint raffîrmative avec une hardiesse de principes 
qui se rapportaient tout entiers aux maximes de la société dans 
le moyen âge : « Vous avouez, disait-il, que vous ne devez pas 
un sermefit aux tyrans qui vous oppriment; et pourquoi en 
devriez- vous davantage aux tyrans qui oppriment l'Église?» 
A cela les parlementaires répondaient par de subtiles distinc- 
tions : « Il y a grande différence, disaient-ils, entre les tyrans 
d'usurpation, que les lois permettent d'exterminer par toutes 
sortes de voies, et les tyrans d'administmtion qui sont appelés 
à la principauté", mais l'administrent mal. Les princes héréti- 
ques sont du nombre des tyrans d'administration, et non des 
iyrans d'usurpation; contre lesquels seuls il est permis de 
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conspirer par embûches. » Les parlementaires avouaient un 
seul point : c'est que le roi dépendait, pour le spirituel, de la 
communion commune et de la souveraineté spirituelle du 
Saint-Siège. Les princes donnèrent leur avis en ce sens : 
« Jésus-Christ a laissé un chef visible dans son Église, saint 
Pierre ; le pape est souverain pontife des brebis de Jésus-Christ ; 
les rois, comme brebis, sont sujets à la pâture et puissance 
spirituelle du pape ; reSrcommunication n*a nul pouvoir sur le 
temporel : et les apôtres ne sont-ils pas soumis au jugement des 
princes païens?» Ce n'étaient point de vaines et futiles dis- 
cussions que ces articles examinés dans rassemblée des Étals 
de France : la Ligue s'était tout entière fondée sur l'idée qu'on 
pouvait en certains cas, et particulièrement pour l'hérésie, dé- 
' posséder les rois; elle avait également proclamé le régicide 
comme la dernière ressource du désespoir religieux et populaire 
contre la tyrannie. Il fallait faire sortir le droit public de cette 
pensée hardie; il fallait sauver la couronne des conséquences 
de ce droit exceptionnel ; et ce n'était pas trop qu'une délibé- 
ration des États. La chambre ecclésiastique arrêta la proclama- 
tion suivante : « Les détestables parricides commis es per- 
sonnes sacrées de nos rois, ont fait connoître par expérience, 
au malheur de la France, que les lois et les peines temporelles 
n'étoient pas sufiSsantes pour en détourner les damnables 
meurtriers, qui, induits et séduits par les artifices du diable, 
ont présumé, en commettant telles abominations, éviter les 
peines éternelles. C'est pourquoi les prélats et ecclésiastiques 
de votre royaume, auxquels Dieu a commis le soin et la con- 
duite des âmes et des consciences, voulant arracher et dé- 
tourner cette abominable fureur, rébellion et parricide, renou- 
vellent et font publier le décret de la session quinzième du 
concile de Constance, tenu il y a deux cents ans; par lequel 
décret tous ceux qui, sous quelque prétexte que ce soit, vou- 
droient maintenir qu'il soit permis d'attenter à la personne sa- 
crée des rois, et même de ceux qu'on prétendroit être tyrans, 
sont déclarés abominables, hérétiques et condamnés aux 
peines étemelles.» Cette influence douce et niorale du clergé 

» Mercure français, ann. 1615, t. m, édit. de lCi7. — Collection des 
Êlais généraux, t. xvm. 
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pour la reconnaissance des droits et de Tindépendance de la 
royauté était d*une haute importance en Tétat des esprits* 
Après la Ligue, il était urgent que le clergé de France réuni 
tentât de mettre hors de la souvorahieté du pape la couronne 
des rois. L'épiscopat était la grande puissance religieuse de 
répoque ; la crosse reluisante d*or était honorée par le peuple : 
curés-, vicaires, prédicateurs, tous dépendaient de la juridiction 
de révoque. C'était donc victoire pour la royauté que d'ohtenir 
une pareille déclaration de l'Église gallicane. Le conseil n'igno- 
rait pas toute la participation qu'avait prise à cette manifes- 
tation de principes l'évoque de Luçon ; Richelieu s'était tout-à- 
fait entendu avec la régente sur la direction à donner au mou- 
vement ecclésiastique ; la reine lui en témoigna publiquement 
sa reconnaissance lorsque l'évêque, organe du clergé, vint dé- 
poser le <ahier de son ordre : « La harangue qu'il fit dura une 
grande heure, et fut ouïe tle leurs Majestés et de toute l'as- 
semblée avec une digne attention. Sa Majesté l'ayant reçue, il 
la remit es mains de M. le chancelier, qui s'étoit rendu près 
d'elle, et dit audit évoque de Luçon qu'elle feroit répondre le 
cahier le plus tôt et le plus favorablement qu'il seroit possi- 
ble. » Le discours de l'évoque de Luçon (Richeheu) existe en- 
core en original ; sa pensée est d'unir l'autorité politique au 
pouvoir moral de l'Église, et d'invoquer la royauté pour la 
protéger : «Et pourquoi, dit-il, les évoques ne seroient-ils pas 
admis dans le conseil? L'honneur de servir Dieu les rendroit 
donc incapables de servir les rois leur plus vive image? Les 
druides dans les Gaules n'étoient-ils pas toujours à la tête des 
conseils? Bénissons notre roi d'avoir déposé la conduite de l'é- 
tat entre les mains de sa mère, et que celle-ci puisse ajouter 
au titre auguste de mère du roi, le nom de mère du royaume.» 
L'évêque de Luçon avait obtenu pour la royauté un grand, ré- 
sultat : la reconnaissance de la souveraineté et de l'indépen- 
dance royale ; il prévoyait et désirait l'époque d'un ministère 
d'évêque, et ce ministère serait le sien. 

Au milieu des sérieuses dissensions des États, l'esprit fran- 
çais éclatait toujours en chansons : à l'époque de la Ligue, il y 
avait eu des odes, sonnets, chants populaires sur chacune des 
résolutions politiques ; cette coutume s'était continuée sous l'ad' 
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mînistration galante et chevaleresque de la régente. C'était un 
personnage célèbre que msdtre Guillaume, espèce de Marforio 
auquel on attribuait tous les dires bouffons, comme naguère 
on les rejetait sur le crocheteur de la Samaritaine : on mit donc 
en i>asquils le cahier des États. « Que d.emandoient messieurs, 
du clergé? que sous la mitre épiscopale on pût passer sa vie 
en festins et jeux, laissant les jeûnes et les sermons de carême 
aux moines ; et messieurs de la noblesse, que demandoient-ils? 
que pour être grand chez son prince, pour gouverner une pro- 
vince, il ne fallût rien autre chose qu'être discret amoureux 
de sa dame; et messieurs du tiers-état? qu*on mette au gibet 
et dessus la roue, pour faire la moue aux passans, petits bon- 
nets carrés et ronds, force petits et grands larrons. » Puis le 
poète appelait un quatrième ordre dans TËtat, c'était celui des 
dames ; et que demandait-il ? « que dans le Louvre il n'y eût 
dame qui se couvre d'un mouchoir la gorge ou le sein, et que 
désormais la présence importune d'un mari ou d'un parent fâ- 
cheux n'empêche l'amant d'exprimer son doux martyre eu 
signes apparens. » 

, C'était avec un esprit plus grave que l'Espagne suivait à Pa- 
ris les transactions politiques sur la majorité royale et les 
États-Généraux. «S'il est permis d'exprimer ici toute ma pen- 
sée, dit l'ambassadeur^ je crois qu'il peut résulter de graves 
inconvénients de l'assemblée des États, soit pour la religion 
catholique elle-même, soit pour les alliances projetées entre les 
deux couronnes. Votre Majesté doit considérer que la France 
est partagée entre trois partis : les catholiques de bonne foi et 
bien intentionnés, les catholiques politiques et enfin les héréti- 
ques. Les politiques sont les plus à craindre de tous, et je suis 
assuré qu'ils se joindroient aux hérétiques pour repousser la 
conclusion des mariages.» Le roi d'Espagne répond sur-le-champ 
à la dépêche de don. Inigo de Gardenas, toujours dans une let- 
tre chiffrée : « J'ai vu, comme vous me l'annoncez par vos rap- 
ports, que la reine de France étoit revenue à Paris, et qu'on 
avoit pour certain que ce retour ne feroit que précéder de 
quelques jours l'assemblée des États où seroit déclarée la ma- 
jorîté du roi. Il faut bien remarquer la physionomie et le ca- 
ractère des seigneurs qui y assisteront^ Il y aura des mécontens; 
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vous m'eptendez, et je ne vous en dis pas davgjitagp ppur le 
moment •. Je connois tous les embarras de votre position*; 
c'est à vous 4 y trouver des remèdes. 11 me paroît con- 
venable, par exemple, que vous tentiez de gagner* le prince de 
Coudé *, en lui promettant tout -ce que vous croirez juste, 
pourvu qu'il s'obligeât à remplir les trois conditions contenues 
dans la lettre qu'il m'écrivit ^, Je remets pareillement à votre 
jugement de voir s'il ne seroit pas avantageux de gagner la 
Conchine *. Il est bon cependant que vous ne preniez aucune 
position jusqu'à la cérémonie de l'assemblée des Étals. Dites à 
la reine, de ma part, que je demeure tout émerveillé de ce qui 
s'est passé, et qu'il faut attribuer ces heureqx résultats aux 
mariages entrQ les deux couronnes.» 

Dans une autre dépêche développée, l'aml^assadeur donne ses 
impressions, à l'aspect de la cérémonip pour la déd^ation de 
majorité en face du parlement et des États, et se bâte cj[e Ju,i 
envoyer ce procès-verbal ; et Philippe III lui répond : «J'ai vu 
dans vos dernières lettres ce que vous me dites sur la pre- 
mière tenue des États par Leurs Majestés la reine-mère et le 
roi de France. Il me paroît qu'il n'a été question que fort lé- 
gèrement des intrigues des Anglais en faveur des huguenots ; 
c'est donc à vous à veiller avec soin, pour détourner tout ce 
qui dans cette affagre pourroit léser nos intérêts ^ Jl est difficile 
. de comprendre cette haute puissance, que, malgré nos efforts 
et ceux des rois très chrétiens, les hérétiques ont conservée en 
France. Ce n'a pu être que par la grande discrétion que nous 
avons toujours mise à nous mêler des alïaires de ce royaume 
pendant le jeune âge du roi actuel, contre lequel il nous au- 
roit été si facile de soulever les François « ; il ne faut pas ce- 
pendant que nos intérêts en souffrent. » L'inquiétude de l'Es- 
pagne était ainsi toute dirigée sur la convocation et la marche 

* Os emiendet y por agora no dixo mas. . 

2 Ha me parecido bien que procureys yanar al principe de Coude. 
' Con que el se obligue a los très punios que locan en la caria que sobre 
esio me ha escriia, 

* y tambien os remilo el juicio de si prodreys ganar a la Covehina. 

<( Y sera bien que os esieys muy attenio a desviar iodo lo que nos puedç 
offender, 

* Que lar facil fuera désunir y alterara Franeeses, 
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des Étals-Généraux. Qfi devait soiiroellrc ^ ce$.]ÈWJ8 ^a ques- 
tion du double mariage avec la maisop j^J'Aulji-icJjp , et de ces 
mariages dépendait Talliance des deux couronnes, f) n'élait pas 
étonnant que chaque acte de rassemblée fût étudié ayec la plus 
vive et la plus profonde sollicitude par l'ambassadeur. Les trois 
ordres ne marchaient déjà plus d'accord ; le prince de Coudé, 
s'était retiré, et plusieurs des princes du Sang l'avaient suivi. 
Dans le clergé deux opinions se faisaient entendre ; tandis que 
Tune, Richelieu, évéque de Luçon, en tête, réclamait le princi pe 
parlementaire de l'inviolabilité royale ; l'autre, sous le cardinal 
Duperron, demandait la souveraineté du concile de Trente, le 
triomphe de TÉglise romaine. On publiait des pamphlets de 
nuances diverses ; les duels ensanglantaient les actes de l'as- 
semblée, qui n'avait plus à résoudre que la question du double 
mariage, car les cahiers des doléances étaierit dressés. 

La régente et la cour n'étaient pas mécontentes de Tesprit 
général des États. 11 y avait de la turbulence, mais le conseil s'y 
attendadt : à aucune époque les États n'avaient pu s'assembler 
sans exciter des troubles, et c'était peut - être la première fois 
que Jes halles bruyantes n'étaient point intervenues pour agi- 
ter la paisible délibération des ordres. Il n'y avait pas de grands 
résultats obtenus : c'était quelque chose pourtant que la force 
morale des trois ordres qui environnaient l'avènement de 
Louis Xin. Tout se bornait à des doléances dont le conseil fai- 
sait ensuite ce qu'il croyait utile. Quatre ans s'étaient écoulés 
depuis la mort de Henri IV, et le gouvernement de Marie de 
Médicis n'avait pas été dépourvu d'habileté. Surpris par une 
mort violente, Henri IV n'avait réglé aucune disposition testa- 
mentaire pour la transmission de la couronne à son enfant; le 
duc d'Énernon, de concert avec Marie de Médicis, se hâte de 
faire proclamer la régence : c'est ici un véritable coup d'État 
contre le parti des princes du sang, qui réclame ses prérogati- 
ves. D'Épernon, de Guise et le maréchal d'Ancre sont les per- 
sonnifications de l'autorité politique de la régence ; le premier 
représente les gentilshommes de cour qui ont lié leur fortune à 
Marie de Médicis, tels que les maréchaux de Brissac et de Bois- 
Dauphin ; le second est le rejeton d'une race toujours aimée 
des catholiques; il assure ainsi à la régence l'appui d'un parti 
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puissant sur les masses religieuses. Le troisième enfin, le ma- 
réchal d'Ancre^ c'est Bfarie de Médicis dans ses affections, dans 
ses souvenirs de patrie et de famille. Tous défendent Tunité 
royale et Tunité religieuse contre le mouvement féodal et fédé- 
ratif de la noblesse provinciale. 

En dehors de ce gouvernement et rejetant toute position se- 
condaire, se dessine Gondé à la tête des princes du sang et de 
la noblesse; son opposition apparsdt dès Torigine; Condé tran- 
sige souvent, mais il ne se contente qu'alors qu'il a saisi le 
pouvoir, par la ruine du maréchal d'Ancre: c'est là l'expres- 
sion de la vieille fédération des grands fiefs combattant l'unité 
royale, et appelant tous les mécontentements à son aide. Les hu- 
guenots répondent plus d'une fois à cet appeK La régence essaie 
vainement de les rassurer et de les satisfaire par des édits de 
concessions; les partis ont un instinct admirable de ce qui les 
blesse ou les menace. Momay, Sully, le duc de Rohan ne sont 
pas maîtres de dominer les plaintes des calvinistes. Ceux-ci 
voient que l'alliance avec l'Espagne a bouleversé toute la sécu- 
rité de leur position; ils prennent les armes pour Tempécher. 
Ces quatre premières années de la régence de Marie de Médicis 
me paraissent empreintes de prudence et d'activité politique. 
Certes, jamais difficultés semblables à celles qui environnent 
les premiers jours du pouvoir de Louis XIII : des partis mécon- 
tents, des prises d'armes en toutes les provinces, des chefs hau- 
tains, des princes avides, une situation délicate à l'extérieur 
avec l'Angleterre, l'Espagne, l'Italie! Marie de Médicis et son 
conseil vont au-devant de toutes les crises ; les édits sont pré- 
voyants ; ils ménagent toutes les opinions, leur offrent des ga- 
ranties et des avantages. Si c'est le maréchal d'Ancre qui 
donna cette impulsion, il faut hautement reconnsdtr» que cet 
homme, en butte aux pamphlets, ne fut pas dépourvu de ca- 
pacité politique : seulement il vint trop tôt { il se brisa contre la 
vieille féodalité, assez puissante encore pour broyer de son 
gantelet defer la tète un peu trop insolente d'un faible favori. 
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CHAPITRE IV. 

COUR DE MARIE DE MÉDICIS. — LES CHEFS DE PARTIS JUSQU*AU 
MARIAGE AVEC l'INFANTE. 



Le roi majeur. — Le gouTerneur Souvré. — Education. — Luynes. — 
M&rie de Médicîs. — Le maréchal d'Ancre. — Galigaï. — Le conseil.^ 
D*Ëpernon. — Mayenne. — De Guise, — Nevers. — Montmorency. — 
Malcontents. — Le prince de Gondé. — - Gonti. — Soissons. — Hugue- 
nots. — Sully. — Momay. — Rohan. — fiouilton. — Lesdiguières. — 
Esprit général de la cour. — Mort de Mar^erite de Valois, — Dépêches 
de Tambassadeur d'Espagne. — Le parlement. ^ Précautions pour le 
voyage aux Pyrénées. — Ligue armée. — Départ de la cour. -* Epou- 
sailles de l'infante. 

1614—1615. 

Les Ëtats-Géoéraux poursuivaient leurs travaux d'examen, 
tandis que Ja cour inquiète était préoccupée de la situation des 
partis et de la vivacité des opinions. Louis XIII, déclaré majeur, 
entrait dans sa quatorzième année ; on le faisait apparaître aux 
occasions solennelles avec toute la majesté des rois ; mais dans 
son intérieur, à la cour, le prince conservait toutes ses habi- 
tudes d'enfance, tous les jeux d'une vie qui commence. A 
douze ans il avait encore été fouetté «de la main potelée de la 
reine sa mère », comme le dit naïvement le médecin Érouard '; 
et roi majeur il courait après les linottes, passereaux et moi- 
neaux dans tous les parcs ; a et un jour il se mit fort en colère 
contre les filles dé la reine, qui lui avoient dérobé une linotte; 
il fit rouler un petit canon, et menaça de le faire tirer devant 
leur porte; si ce n'étoit qu'il craignoil d'offenser la reine sa 
mère ; une autre fois il cadenassa les portes de ces demoiselles, 
parce qu'elles avoient ôté les clefs à Louise, fille de sa nour- 
rice. » Le commencement de l'existence du jeune prince ét^it 
maladif; il avait souvent des rougeurs, des érysipèles, et 
comme il haïssait les médecines noires et puantes, il dissimu- 
lait le mal qu'il sentait, plutôt que de 5e soumettre aux re- 

* Journal d' Erouard, mss. du Uoi, n« 928. 
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mèdes amers/ Louis XIIT était fort marcheur ; il faisait jusqu'à 
trois lieues à pied ; puis, montant sur son petit cheval, il cou- 
rait le cerf ou le daim dans les épaisses forêts de Fontainebleau 
ou' de Gompiègne. Comme tous les gentilshommes de bonne 
race, la chasse aux grands bois faisait ses délices; il son- 
nait du cor à se briser les poumons , imitc^nt ainsi Charles IX 
de triste mémoire. Quelle joie, quand il voyait se déployer de- 
vant lui sa' meute de lévriers obéissants! il savait tous les 
noms de ces braves Ijmiers, qui rasaient la terre de leur nez 
et remuaienjk la queue à J'aspç.ct de Jeur tout petit maître ; 
que de pies-gf lèches, qjue de boois épeiviers ép«?rpnnés le roi 
n'avait-il pas en ses cages! et il les làcbait féoddJlemei^ en 
son chàtel du Louvre et des Tuileries contre les pauvres li- 
nottes et passereaux qui cherchaient abri sous les grands ar- 
bres et à travers les grosses pierres ferrementées aux murs. 
L'éducation de Louis XIII avajt été confiée à Souvré, bon gen- 
tilhomme, instruit seulement dans les lois de la guerre; il avait 
été choisi comi)9e gouvernei^ par {lepri IV, qui sç connaissait 
mal en science ; .excellent ppurtisan, U» de Sp^vré avaijt né- 
gligé réducation morale e^ ijjtellectuelle de Tenfant-roi, pojur 
ne lui donner que cette activité des geptiishommes qui pas- 
saient leur vie à la cour ou à la chasse. Le premier précepteur 
fut Vauquelin des Y vetot^, esprit actif et de quelque .capacité, 
mais porté vers ces idées de galanterie e^J.^m.e qui (orraaienl 
le type de toute cette époque de Marie de Médicis; Vauquelin 
de^ y vetots vivait en brave épicurien, comme dit un pailemen- 
lairç contemporain, et il fut remplacé par Nicolas ^efebvre, 
créature du prince de Condé; enfln Fleurence Rivant, paalhé- 
maticien assez habile, prit le titre de précepteur. Au milieu de 
tous ces enseignements, ^ouis XIII n'adopta que Tjétude des 
mathématiques appliquées au^ fortificatipns ; il était devenu 
dès son enlanoç un excellent cauonnier, un ingénieur remar- 
qui^le, et nous trouverons des traces de cette spécialité dans 
toute sa correspondance. Pour distraire sçs jeunes années, on 
avait entouré Louis XIII de pages élégants, selon la vieille cou- 
tume de France; il fallait bien lui donner des compagnons de 
jeux, de petits menins qui lui passaient ses caprices d'enfant, 
et lui formaient une cour peu dangereuse. Parmi ces courtisans, 
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il en était un d'un âge plus avancé, et que le roi avaît pris en 
affection particulière ; il s'appelait Charles d'Albert de Luynes; 
il n'était point de la Langue d'ôyl, mais du mîdî de la France; 
Né au Pont-Saihl-Espril, il sortait d'une maison pauvre qui se 
disait pourtant issue des Alberti de Florence; elle possédait 
alors les seigneuries de Èrantes et dé Caderiet, « sî étroites, dit 
Bassompierre, le faiseur de bons mots de cette époque, qu'un 
lièvre sautoit dessus chaque jour. » Le père d'Albert de Luynes, 
brave aventurier connu sous le nom de capitaine de Luynes, 
fut fait chevalier de l'ordre par Charles IX, et gouverneur du 
ï*ont-Saint-Esprit ; Charles d'Aï bert^ son aîné, fut attaché 
comme page de la chambre du roi Henri IV; il avait deux frères 
plus mal à Taise que lui encore, qui portaient le nom des fiefs 
deBrantes et de Cadenet ; mais tant ces pauvres Provençaux se 
tenaient entre eux, que l'aîné, qui avait reçu une pension de 
i ,200 écus du roi Henri IV, la partageait avec ses bons frères, 
et cherchait à les pousser autant qu'il pouvait en cour. Et que 
faisait Albert de Luynes pour conquérir les bonnes grâces do 
Louis xni? Dans sa jeunesse passée aux châteaux en ruine des 
bords du Rhône, de Luynes avait appris la fauconnerie, éduca- 
tion des valets de- bonne souche ; personne ne savait mieux 
éîevçr les oiseaux de proie, enseigner les gentillesses aux 
épfîrviers et aux grues, aux pies-grîèches surtout; et, venant 
en cour, il se mit de suite dans les faveurs de Louis Xllf, en 
lui faisant présent de ces oiseaux ainsi dressés; le prince ne 
pouvait plus s'en passer; quand il ne le voyait pas autour de 
lui, il courait par toute la maison, criant: «Albert, Albert, où 
est-il?» et aussitôt, prenant son petit canon, il le tirait, car 
c'était le signal de colère qui indiquait Fimpaticnce du jeune 
Louis XIII. De Luynes venait d'obtenir le gouvernement d'Am- 
boise, place importante, et le titre déconseiller d'État; c'était 
là un acte de politique de lÈJarie de Médicîs et du maréchal 
d'Ancre, qui, voyant s'accroître l'influence d'Albert de Luynes 
sur le roi, voulaient s'emparer de son esprit pour lutter contre 
l'autorité de M: de Souvré, le gouverneur. 

Â mesure que le roi s'avançait en âge, c'était un grand 
souci pour Marie de Médicis de conserver la puissaince ; elle 
savait combien l'autorité plaît à un roi qui sort de l'adoles- 
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cence : Louis XIII manquerait-il de courtisans qui lui diraient 
toute la douceur du commandement? ne pourraient-ils pas 
éveiller dans son esprit la volonté du pouvoir? Marie de Mé- 
dicis, femme habile, caressait toutes les opinions dans un temps 
difficile où tant de partis étaient en armes. Lorsqu'on suit cette 
femme, jeune encore, dans son long veuvage, lorsqu*on la voit 
remplir la rude tâche de comprimer les guerres civiles et reli- 
gieuses, on ne peut s'empêcher de rendre quelque justice à ce 
caractère souple qui échappe à toutes les résolutions extrêmes. 
Que de peines à cette cour où viennent tour à tour les chefs 
de factions pour demander des récompenses, des fiefs, des 
gouvernements et une portion de l'autorité : les Guise , les 
Mayenne, les Condé, les Sully, les Mornay, les Rohan, les Les- 
diguières! Elle a du charme dans les paroles, cette mère du 
roi ! elle prend chacun par son faible : Bassompierre par ses va- 
nités d'amour, le duc de Neverspar son penchant pour le pou-^ 
voir, le conseil par une application aux affaires remarquable. 

Aucun sacrifice ne lui coûte pourmaintenir Tunité de la cou- 
ronne; «Bassompierre, dit-elle au spirituel courtisan, il faut 
que lu me ramènes le duc de Guise à quelque prix que ce soit ; 
offre-lui. cent mille écus que je lui ferai compter, la lieute- 
nance générale de Provence pour son frère le chevalier, et la 
réserve de l'abbaye de Saint-Germain pour la princesse de 
Gonti sa sœur; en un mot, je te donne carte t)lanche pour que 
tu le retires de la cabale, et que je n'aie aucime méfiance de 
ses intentions. » Que de tristesses n'avait-elle pas, cette pauvre 
fenanie, dans l'œuvre laborieuse qu'elle avait entreprise ! « J'ai 
l'estomac si renversé, disait-elle encore, que tout ce que j'ai 
mangé me semble du poison ; si je ne sors de cet embarras, je 
crois que Je perdrai l'esprit ; je vais être sans appui, et alors 
que deviendra l'autorité du roi? » On a accusé Marie de Médi- 
cis de. son amour effréné pour le maréchal d'Ancre. Je crois en 
effet à l'amour de Marie pour le beau Florentin, qui suivit sa 
jeune maîtresse quand elle quitta ses jeux et sa cour; mais n'y 
avait-il qu'un sentiment de plaisir égoïste dans cette confiance 
de la reine pour Concini l'Italien? Et quaud Marie était aban- 
donnée de tous, quand elle trouvait partout des exigences im- 
périeuses, n'était-il pas naturel qu'elle s'adressât plus spéciale- 
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ment à rhommè dévoué qui lui devait toute sa fortune? Je ne 
justifie riôn, j'explique par des causes politiques et naturelles 
cette exaltation de confiance qui faisait fermer les yeux à la 
reine-mèfe sur la conduite souvent intéressée du maréchal 
d'Ancre. Le conseil intime auquel celui-ci présidait était l'ex- 
pression de l'unité monarchique contre la pensée féodale et les 
murmures parlementaires. Il y eut sans doute des intrigues de 
cour, des fortunes extraordinaires; le maréchal d*Ancre abusa 
de sa position auprès de Marie; quand on a la faveur devant soi, 
n'est-il pas naturel qu'on s'en serve? Concini avait acheté dos 
marquisats; sa fortune s'était accrue jusqu'à près de deux mil- 
lions qu'il plaçait dans les banques de Florence, aux mains des 
Juifs d'Allemagne et d'Italie. La complaisance du président 
Jeannin, un des commissaires pour le trésor, favorisait cette 
spoliation des deniers royaux; on vendait des charges à la 
cour; le maréchal d'Ancre en profitait. Gela lui était nécessaire 
pour garantir sa propre personne et protéger sa fortune; il 
avait une garde de gentilshommes soldés à raison de douze 
cents livres par an, et la pauvre noblesse accourait ainsi à l'en- 
tour du favori de Florence, pour le préserver des coups de 
dague. Lui, les méprisait souvent dans son expression italienne 
toujours basse et ignoble; il les appelait ses coglioni, sue guarde 
del culoy et il les rassemblait autour de lui dans toutes les crises 
pour le défendre. Il avait quelquefois comme un pressentiment 
de ces grands revers de fortune qui vous prennent un homme 
et le brisent dans ses plus beaux moments de prospérité; d'où 
cette vénération pour les amulettes et les sortilèges, qui vient 
aux âmes tremblantes, comme une ressource de la peur. Quand 
on est émerveillé d'une fortune inouïe, on ne s'en explique pas 
les causes , et on demande à la superstition les moyens de 
la protéger; de là ces accusations de magie qui s'élevèren^ 
de toute part contre le maréxîhal et la maréchale d'Ancre 
après la chute de leur pouvoir. C'était un- homme habile, 
au reste , que Concini ; il secondait les volontés de la reine 
avec un dévoument absolu ; comme elle , il tendait la main 
de droite et de gauche à tous les partis; .il fut. l'ami tour 
à tour de Bassompierre, de Guise, de Mayenne; il parvint à 
séduire un moment le prince de Condé , mais celui - ci était 

6. 



102 RICHELIEU, 

essentiellement chef de parti : c'était sa destinée, il la suivit. 
Le conseil officiel, qui secondait le maréchal d'Ancre comme 
premier nlinistre, se composait de secrétaires d'Etat, chacun 
avec un département spécial. La chancellerie et les sceaux 
étaient toujours confiés à Brûlart de Sillery, que nous avons 
vu dans les mômes fonctions sous Henri IV, ministre tout à 
fait dévoué à la régente, organe de ses volontés au parlement 
et aux Etats-Généraux. La religion, c'est-à-dire le catholicisme 
dans ses rapports avec l'État et la réforme dans ses franchises, 
était confiée à Phelippaux, seigneur de Pontchartrain, secré- 
taire d'Etat créé par Henri ÏV. Du Harlay avait succédé à Sully 
comme surintendant des finances et bâtiments; il fut remplacé 
par le président Jeannin, esprit plus facile et tout à fait d'in- 
telligence avec le maréchal d'Ancre. Loménie avait la maison 
du roi et tout ce qui en dépendait ; le vieux Neuville de Villeroy, 
créé secrétaire d'Etat dès le rëgne de Henri Dl, administrait 
les atfaires étrangères avant qu'elles eussent été divisées en 
plusieurs départements, à savoir : les affaires de l'Allemagne, 
de la Pologne, des Provinces-Unies et de la Flandre en un pre- 
mier département ; celles de l'Angleterre, de la Turquie et du 
Levant dans un second ; et dans un troisième, celles de la Suède 
et du Danemarck *. Indépendamment de ces conseillère à litre, 
la cour avait encore des hommes d'influence sur les décisions 
du conseil. En tète le duc d'Epernou, que nous avons vu jouer 
un si grand rôle à Tavénemenl de Louis XIII pour favoriser la 
régence. Toute l'opposition féodale et parlementaire avait vio- 
lemment attaqué ce favori de plusieurs règnes; lui et Villeroy 
avaient survécu â presque un demi-siècle d'intrigues, d'agita- 
tions et de guerres civiles; ils y avaient acquis une vaste ex- 
périence ; le duc d'Epernon surtout était en butte à la plus vive 
opposition du parti de la noblesse et du parlement ; on l'accu- 
sail d'avoir bouleversé le système de Henri IV au profit des 
nouvelles idées de la régence. Il avait, disait-on, flétri le par- 
lement, constitué l'autorité absolue pour la partager avec Marie 
de Médicis. Des accusations plus graves pesaient encore sur lui ; 

1 Le ministère de la marine ne fut créé que bous Mazarin ; il dépendait 
alors de la maison du roi. — Voyez Ducbesne, Histoire dus Chanceliers ; 
Règtie de louis XIII. 
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il résultait du procès de la dame Ducomman que le coutelas 
qui perça Henri IV avait été dirigé par le duc d'Epernon lui- 
même, et cette accusation se trouvait répétée dans tous les 
manifestes lancés par les gentilshommes. Le duc d'Epernon 
était comme une tradition vieillie de celle légèreté des mignons 
de Henri DI, qui passaient des couchettes dorées aux duels et 
aux batailles; les blonds cheveux de sa jeunesse, blanchis par 
le temps, frisaient encore sur son justaucorps de la vieille époque 
h'gueuse; petit vieillard maussade el emporté, il ne souffrait pas 
la moindre contradiction, et 11 portait la main à son épée à la 
plus légère insulte qui venait flétrir sa longue carrière de fidé- 
lité*. Il y avait encore là dans celte cour la puissante race des 
Guise , représentée par de jeunes hommes , Guise el Mayenne , 
tous deux issus de cette famille que la couronne catholique 
avait un momenUouchée. Mayenne venait de perdre son père, 
ce roi de la Ligue, expression du tiers-parti quand il voulut s'as- 
surer le pouvoir; Je duc de Mayenne s'était entièrement lié au 
maréchal d'Ancre, et de Guise avec lui, parce que l'idée que 
représentait la royauté de Marie de Médicis était toute catho- 
lique, et que la famille de Lorraine avait été l'espérance de 
cette société municipale et religieuse que le xvi" siècle avait vu 
consacrer. 

Puis, venaient les hommes du tiers-parti, le duc de Nevers, 
branche italienne qui, sous la Ligue, n'avait cessé de louvoyer 
entre deux opinions. À celte époque chaqiiè race se posait 
comme une représentation de quelque parti puissant dans la 
société; elle y restait ferme à travers les événements. Les ducs 
de Nevers, originaires de Mantoue, étaient partisans de toutes 
ces pensées atermoyantes qui ne penchaient ni pour les uns 
ni pour les autres. C'était une certaine manière de se rendre 
important : il était difficile, lorsqu'une transaction était faite par 
les hommes du tiers-parti, que ces hommes n'en tirassent pas 
avantage; les ducs de Nevers jouaient auprès des catholiques 
le même rôle que les Montmorency auprès des huguenots. Les 
Damville, fortifiés dans leur gouvernement de Languedoc, 
étaient unis avec les villes calvinistes de Nîmes, de Monlauban 
et de la rive droite du Rhône. Le vieux connétable, qui était 

4 Vie du duc d'Épernoiif année iGlô. 
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alors le chef de cette race, venait rarement à la cour; Marie le 
ménageait avec adresse; elle craignait que, comme sous la 
Ligue et Henri III, les Damville ne s'unissent aux huguenots et 
ne leur prétassent toutes les forces de leur gouvernement. 
C'était un rude homme que le connétable de Montmorency ; il 
avait quatre-vingt-six ans et ne marchait qu'armé de toutes 
pièces ! sa barbe blanche remontait jusques sous son casque 
pesant et à aigrette flottante, ainsi qu'on les portait dans le 
siècle précédent ; sa main était dure comme le fer de son gan- 
telet; il était sans instruction , dédaignant toutes ces discus- 
sions de basoches, de clercs et d'avocats , que les parlemen- 
taires avaient mis en honneur; il savait à peine écrire son nom. 
Et que lui importait de s'appliquer à des caractères qu'il con- 
sidérait comme des incantations? Ne lui sufhsait-il pas d'ap- 
poser, en forme de scel, la bague qu'il portait à son doigt,, 
pour faire respecter sa volonté dans toutes ses chàlellenies? A 
la fin de sa vie, Montmorency se revôtit de l'habit de capucin, 
et, conmie les vieux barons du moyen âge, il voulut mourir 
sous le sac de la pénitence ; son corps sec et amaigri fut dé- 
posé sans pompe sur des cendres chaudes encore ; il avait son 
faucon au poing, son lévrier à ses pieds, et sa longue cpée de 
connétable pendait de sa poitrine jusqu'à ses sandales. Anne 
de Montmorency-Damville lui succéda dans son gouvernement 
de Languedoc. 

Les malcontents venaient à la cour ou la quittaient en raison 
qu'ils obtenaient satisfaction pleine et entière de la régente, 
ou que cette satisfaction leur était refusée; ils voulaient diri- 
ger le conseil en maîtres, et s'assurer par conséquent la suze- 
raineté des bons gouvernements, la pleine propriété de leurs 
charges. Le plan des malcontents, c'était la réformation de 
l'État, et par ce mot vague ils entendaient le retour aux privi- 
lèges, aux droits des barons qui morcelaient le territoire de la 
monarchie. Ils n'osaient point attaquer le roi en face ; leurs 
manifestes parlaient toujours de leur respect pour la grande loi 
de l'hérédité ; mais il y avait au cœur des gentilshommes un 
autre dessein de gouvernement : le prince de Gondé était leur 
roi tout trouvé ; pourquoi ne le subslituetait-on pas à cette ré- 
gence sans force, toute dévouée aux Italiens et aux Espagnols? 
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Dans les conciliabules intimes , ces gentilshommes, saisissant 
souvent l'écu armorié du prince de Condé, déchiraient la hari o 
qui distinguait la branche cadette , et s'écriaient d'une voix 
d'enthousiasme : « Barre à bas ! barre à bas * !» lis indiquaient 
ainsi à l'ambition du prince de Condé cq que l'audace dès vieux 
féodaux pouvait oser contre la minorité et la régence. Substi- 
tuer le chef des gentilshommes au roi des favoris, c'était le 
dessein réel de cette noblesse provinciale , qui ne dissimulait 
plus ses vastes projets d'une fédération dans la monarchie. 
Avec Condé marchaient les princes de Conti , de Soissons, le 
duc de Vendôme, fils bâtard de la grande race de Henri IV, qui 
s'était cantonné dans la Bretagne , pour imiter l'exemple du 
duc de Mercœur sous la Ligue. Vendôme, comme son prédé- 
cesseur, voulait fonder un gouvernement indépendant au mi- 
lieu de ces sauvages contrées, et planter le gonfalon royal de 
sa race sur les villes de Nantes, Rennes et Blavet. L'esprit par- 
lementaire s'opposa à son dessein et défendit l'autorité du roi 
en Bretagne. 

Les huguenots, dans leur austérité réformatrice, ne s'abste- 
naient pas de visiter la cour et d'y jouer un rôle. Ce parti se 
divisait toujours en plusieurs nuances , et l'on pouvait facile- 
ment les classer en des catégories bien distinctes." D'abord les 
calvinistes puritains sous la conduite des ministres et des asso- 
ciations municipales de Genève, de Nimes, de Montauban, de 
La Rochelle : ceux-ci n'empruntaient rien à la licence et aux 
douceurs des cours; livrés à la contemplation et à la prière 
dans le prêche, ils suivaient les inspirations de quelques chefs 
fougueux qui ne leur parlaient jamais que des tribulations 
d'Israël, des temples en ruines, des Amalécites, des Égyptiens, 
de la persécution et de la captivité de Babylone. Les ministres 
régnaient dans les Cévennes , parce que les montagnes allaient 
bien à ce culte pastoral qui se nourrissait dans la solitude ; 
c'était au désert que les ministres embouchaient la trompette 
de l'Ecriture, pour faire un appel aux armes contre les oppres- 
seurs. Toutes les fois que les édits royaux venaient ébranler la 
sécurité du prêche, on voyait descendre des Cévennes tous ces 
1 Déclaration du roi coolre le prince ^e Coudé. Carton Fontaiiien, ad 
ann. IGIG. 
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hommes durcis, maniant Tarquebuse et la pertuisane comme 
les vieux soldats de la garde de Charles rx : ceux-là rêvaient 
la république de Genève, le gouvernement de leur consistoire, 
et ils eussent volontiers secoué le joug de celte cour dissolue, 
qui jetait de l'encens à l'autorité papale et vivait des dilapida- 
tions pubhques : comment n'auraient-îls pas la force de renver- 
ser une royauté qui comprimait leur culte et brisait leurs autels? 
Ces puritains ne formaient point la majorité du parti calviniste; 
d'autres huguenots ne voulaient pas aller si loin dans les révo- 
lutions politiques; dispersés dans les villes, presque tous gens 
d'études , et par conséquent modérés dans leur désir et dans 
leur opinion, ils voulaient bien soutenir le prêche, mais par 
de justes remontrances, par les États régulièrement composés : 
Mornay était leur expression ; tout à la fois austère et accom- 
modant , il servait d'intermédiaire entre la cour et ses frères 
en religion. Marie dé Médîcis mettait une vive sollicitude à se 
rattacher Duplessîs- Mornay; elle savait qu'une circulaire de 
celui que le peuple appelait le pape des huguenots pouvait 
calmer les passions irritées ; et il n'était sorte d'accommode- 
ments que Marie de Médiôis n'ofrrît à la vieillesse crédule de 
Duplessis-Mornay. Le conseil du roi ne faisait anciin édit sur la 
rehgion réformée que d'après son avis; et iï venait souvent en 
cour pour s'aboucher, soit avec la reine régente , soit même 
avec le maréchal d'Ancre, qui pourtant était en butte à tant 
de satire de la part des huguenots. 

Sully appartenait plutôt à la gentilhommerie calviniste qu'à 
la bourgeoisie des villes dont Mornay était le représentant. De- 
puis sa disgrâce, Sully s'était retiré dans ses riches châteaux, 
et là il jouissait d'une fortune immense, amassée par son ava- 
rice sordide et son avidité durant son administration, et depuis 
accrue par les dons secrets de Marie de Médicis. Dans toutes 
les transactions où les huguenots étaient intervenus, Sully 
avait été partie, et sous main lé conseil de la régence lui avait 
accordé des pensions, des dons particuliers pour le mettre dans 
les intérêts de la royauté. SuHy avait accompli avec mauvaise 
foi la plupart de ces arrangements : sa vieillesse ri'avaii rien 
de calme, et le dépit d'avoir perdu sa place au conseil le jetait 
sans cesse dans des conspirations nouvelles , mais cela secrè- 
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iement, JtoMt e^ gf^ql^^s^}, de sop obéjssançe envers la reine. 
3a vie royale çn son i^^oir dç Sully , avec se§ ggirdçs el sa 
race nombreuse, î^'éjait point un repo§ SQlitaire; il s'agitait eu 
tous sens; et des débris de sa çorrespoiji^ance constatent que 
Sully fut rame de la plupart des réyoftes qui agitèrent les pro- 
vinces méridionales. Enfin, venaient les hauts barons hugue- 
nots, représentés par Bouillon, Jlohan et tesdiguières. Bouillon, 
• prince assoupli à toute3 les formes des cours, cherchant à tirer 
avantage de sa position personnelle auprès de la reine; carac- 
tère d'accommodement, dans toutes les circonstances sérieuses. 
Je parti des huguenots Jui échappait ; homme de cour, les cal- 
vinistes Je ménageaient , mais ne Taimaient point. Rohan au 
contraire conservait les njpeurs batailleuses de la nobless.e pro- 
yinciàle, ejl son caractère pjaisail à cettç confédération des gen- 
tiJlâlres qui arboraienf /'e]lej)dard éyaj^géliqup pour s'îj3surer 
dé meilleurs fiefs'et de plus grasses tep^. Et qui dans |îf ^re- 
jagfie pp cpnnai^agiit pi^ l^s R^obaji? Quel caslej, qjuej com- 
mune 4^ SoupiSjÇ , à^ jPentj^ièyrjç eiit refffsjé de s*j^rmef pour 
sjuivre li^ îQf^me d^k "p^u§ j^pblç ff^mj^ ^p Bretagne? Quant 
^ lesiiigmèfes, '^l^at (çf yieù^ "co^uf tîs^fj , fi tenait m.oin^ à sa 
foi qu'à s^ bfjvjt? épée ; et s'il eût pj^ ^4.^yçnir pi .cj" Dai^pbiné 
et ,(^ç la ^ayoie, (j^ije }\x} iipportait'ij'an.çf ^ )a messe 9U au 
Pfê.cheî 

Ài'n^i se composait toul.ç c\ette cour (Jp Mario ^de Médicis. fou- 
tes ces races .dé gçn,tilsfionjme$ se heurtaient .sans cpsc dans 
des disputer de religion Qu d'jntérèts politiques;' c'étaiï un 
chaos; çt ^u ojilieu dp ,ces grands duels où sç ipôiaient les cri- 
nières fiotiant,es, lesch^p^aux à plumes, combien le caractère 
de Marie de Médicis n'avait-il pas 4 remporter de victoireis sur 
les amours-propres , les convictions ejt les intérêts personnels? 
Elle traînait toute cette noblesse à des fêles, aux beaux carrou- 
sels d'Italie, comme Catherine, son aïeule, ja dissipait au sein 
du plaisir et des amours. Catherine avait ses filles de cour, 
gentes demoiselles dont Brantôme aime tant à rappeler les ga- 
lanteries; Marie eut aussi ses suivantes italiennes ou espa- 
gnples qui échauffaient le cœur et apprivoisaient la tête de plus 
d'un de ces nobles ferrailleurs , pour me servir de l'expression 
d'un -poète du temps. La musique, les représentations thcà- 
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1 raies, les pastorales assoureuses, tels furent les délassements 
de Marie de Médicis. Oh! qu'il faisait beau voir les jardins du 
Pré-aux-Clercs , où habitait Marguerite de Valois, toute ridée 
alors, mais qui se teignait de rouge jusqu'aux oreilles, car elle 
voulait plaire encore à quelques jeunes étudiants , lesquels se 
perdaient dans les prés émaillés de fleurs , alors que la lune 
myonnait d'argent sur la Seine! Ce n'était qu'illuminations en 
ce palais, musique douce que Marguerite composait elle-même. * 
La reine lui payait chaque année ses dettes, eh bien! Margue- 
rite en fit de nouvelles jusqu'au jour de sa mort , où tout fut 
vendu : vaisselle d'argent, meubles d'ivoire incrusté, lit mollet 
et de soie bleue, où, folle femme, elle « aimait à s'étendre, par 
les grandes chaleurs du jour, selon la mode de Gascogne, avec 
un beau cavalier qu'elle prenoit au hasard dans les pages ou 
dans les clercs d'université qui passoient leur vie chez les ta- 
verniers et cervoisiers. » 

Cette situation dissipée de la cour de Marie de Médicis tlxe 
l'attention de don Inigo de Cardenas, l'ambassadeur d'Espagne, 
si actif, si plein de sollicitude, et je trouve dans ses dépêches 
des impressions curieuses sur le gouvernement de Marie, sur 
sa favorite surtout, Léonore Galigaï. « Votre Majesté, écrit-il à 
Philippe III, m'a demandé s'il seroit possible de gagner la Flo- 
rentine, si aimée de la reine ; je crois pouvoir lui répondre affir- 
mativement. D'abord c'est une femme qui aime fort la bonne 
chère et l'argent. Elle marche sans s'émouvoir au milieu des 
embarras du gouvernement et des prétentions des seigneurs 
françois, de tout quoi sa bourse profite, ainsi que ses amis 
qu'elle engraisse ; elle est femme et d'une humeur bizarre, avec 
des intermittences de bonnes et de mauvaises inspirations. Les 
seules circonstances où j'ai eu occasion d'être agréable à la 
Florentine, ont été les fêtes solennelles de l'année, où, selon 
l'usage, je lui ai envoyé quelques cadeaux; une douzaine de 
paires de gants, de petites bourses , des rubans, des bonbons 
de Caslille. Ces jours derniers, comme j'élois fort occupé de 
l'affaire des mariages, elle me demanda, avec un certain en- 
fantillage, quelques pierres précieuses, pour les faire garnir, 
dit-elle, à. son idée. J'obtempérai à ses désii-s, et j'y joignis 
même une petite boite d'or, falle en Espagne. Si Votre Majesté 
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persiste dans son système, il faudra, torsque la reine infante 
sera en France, lel qu'elle aura parlé deux ou trois fois à la Flo- 
rentine, qu'elle tire une belle Imgue de son doigt, ou une croix: 
de diamant de sa poitrine, de la valeur de 10 ou 12,000 ducats, 
el qu'elle lui dise : « Prenez ceci , et gardez -le comme le pre- 
mier gage d^estime et d'amitié que je vous donne ; ce* ne sera 
pas le dernier, je Tespère. » Il faut suivre une pareille marche 
à Végard de son mari. Si j'avois des chevaux espagnols, je lui 
en donnerois un ; je ferois le même cadeau , si je le pouvois, 
à i'ârniral, au duc de Guise ; j'en ofTrîrois deux au prince de 
Condé ; tout ceci feroit du bruit, exciteroit des désirs, des riva- 
lités, et c'est ce qu'il faut dans cette cour. » 

L'ambassadeur d'Espagne avait bien jugé les partis : en im- 
posant, par le traité de Sainte-Menehould, la convocation des 
États, les princes du sang avaient espéré que les députés des 
trois ordres reconnaîtraient la nécessité d'un changement dans 
les conseils du roi. Le tiers-état seul avait appuyé quelques- 
unes de leurs plaintes ; le prince de Condé surtout voulait pré- 
parer une révolution contre le maréchal d'Ancre et la reine- 
mère, afin de constituer la prééminence féodale des grands 
gouverneurs de provinces sous ses ordres. Les États-Généraux 
n'avaient point complètement répondu aux méconienlemenls 
du prince de Condé ; les députés de la noblesse et du clergé 
s'étaient presque entendus avec le conseil, et le tiers-état n'a- 
vait persisté que dans quelques-unes des hautes réformations 
qui touchaient moins aux personnes qu'aux choses. 

Le 23 février 1615, ces États avaient fait la clôture de leurs 
séances en volant dans leurs derniers cahiers des remercîments 
au roi pour avoir rerais l'intendance et le gouvernement suprême 
de son royaume entre les mains de la reine sa mère ; on le 
priait de lui continuer la même autorité. Non seulement les 
États approuvaient ainsi l'administration de Marie de Médicis, 
mais encore ils la suppliaient «de conduire aune heureuse 
consommation les mariages traités et accordés par Sa Majesté 
avec le roi d'Espagne, comme étant utiles au bien de la chré- 
tienté. » Ce n'était point un conseil exclusivement composé des 
* princes du sang que les trois ordres voulaient former auprès du 
roi ; ils demandaient que quatre prélats, quatre gentilshommes^ 
I. ■ 1 
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quatic officiers du liers-élal fusseul attaches d*uDe manirre 
peroianentc au conseil de Sa Majesté. Enûn, comme nous l'a- 
vons dit, les réformations qu'appelaient spécialement les dé- 
putés, portaient sur la vénalité des offices, le droit annuel, la 
recherche des mauvais financiers et le retranchement des pen" 
sions. 

Cet esprit de modération et de sagesse ne pouvait plaire aux 
exigences impatientes de la haute noblesse. Le prince de Condé 
voulait le gouvernement électif, la substitution de Tautorité 
.provinciale à celle de la régente et du maréchal d'Ancre ; il 
avait actuellement Tinstinct des dangers que pouvait entraîner 
le mariage avec l'infante. La cour se préparait au voyage de 
Guienne, afin d'arriver à cette consommation de l'union que 
sollicitaient les ÉtatfrGénéraux. On dansait encore des ballets 
au Louvre en l'honneur du bel hyménée ; Madame promise à 
rhéritier d'Espagne y paraissait en Minerve, conduisant le 
.prince espagnol retenu à ses pieds par une chaîne d'or ; et 
Malherbe, le poète, vêtu en berger, chantait « la houlette de 
Marie, qui mettoit la bergerie hors du pouvoir des loups. N'é- 
toient-ce pas ses pénibles travaux qui avoient pendant cinq ans 
sauvé les pâturages de grêle et d'orage? N'étoient-ce pas eux 
qui donnoient à la France une heureuse bonnasse ? Aussi, 
dans les places publiques, ce n'étoient que festins, ce n'éloient 
que musique du peuple réjoui, et tous avoient à la bouche le 
nom de Marie, le nom de Louis, puis, les belles noces où se 
bailloit un ange pour un. ange ; et quand cette union sera finie, 
tout sera sans fiel sur la terre, et même les vipères piqueront 
sans venin ou ne piqueront pas; tout métal seroit or, toute 
fleur seroit rose ; Dieu de la destinée, donnez un dernier terme 
à ces grands hyménées; l'Europe les désire, car. qui aura vu 
cette fêle, pour mourir satisfait n'aura que désirer.» El tout cela 
'était accompagné d'une musique de musette, et Malherbe, 
quittant son luth et ses moutons, se mit à danser. 

Le voyage royal des Pyrénées paraissait décidé lorsque les 
premiers mécontentements du prince de Condé éclatèrent par 
la publication d'un pamphlet qui eut alors un grand retentis- 
sement ; il portait le titre de la Cassandre françoise, manière de 
prophétie sur lesconséquenceô fatales de l'hyménée conclu avec 
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îa maison d'Espagne: «Pourquoi, y disait on, jeuno roi Je 
Fi-ance, vas-lu chercher une épousée hors du royaume ? et que 
pensez-vous faire, François ? Vous multipliez les feux de joie, 
vous pass^^z les nuils en ballets et en danses, et tout cela en vue 
des prétendus mariages; vous croyez possible l'union entre le 
François et l'Espagnol : plutôt Teau et le feu se mêleront en- 
semble. » D'autres pamphlets plus vifs encore s'attaquaient au 
maréchal d'Ancre, à la reine- mère, et préparaient toutes les 
violences de la guerre civile. Le prince de Condé s'était déjà 
retiré dans ses domaines de Creil, où il se montrait affable et 
populaire à tous ; on le voyait à pied, parcourant les villes et 
les bourgs, réveillant les affections de ses vassaux, les excitant 
les uns les autres contre le gouvernement du maréchal d'An- 
cre ; M. te prince cherchait même à entretenir l'esprit belliqueux 
parmi les paysans, et c'est dans cet objet qu'il publia un lir à 
Varquebuse à Creil-sur-Oise, où durent concourir les villes de 
Senlis,Clermont, Mantes, Pontoise, Beaumont, Luzarches, Ver- 
berie et Saint-Leu ; le prix était chose magnifique: celui qui 
donnerait de cent pas loin trois fois dans l'anneau, devait ga- 
gner une enseigne de diamants et pierreries de la valeur de 
cinq mille livres. Ce furent les braves arquebusiers de Beau- 
mont qui eurent toute la gloire du jeu. Cela maintenait le goût 
militaire des bourgeois et des paysans dans les villes des do- 
maines du prince de Condé. 

Pendant ce temps à Paris l'esprit parlementaire fermentait. 
Les États-Généraux s'étaient dissous; le jeune roi avait écouté 
leurs griefe, « et pour aller au plus pressé, Leurs Majestés se 
sont résolues d'ôter la vénalité des charges et offices , rétablir 
la chambre pour la recherche des financiers, retrancher les 
pensions, le tout avec tel ordre et formes que les États auront 
occasion d'en être contents. Quant au reste de vos doléances, 
il y sera pourvu le plus promptement possible. )» Les États une 
fois séparés, le parlement, qui avait été- presque effacé par la 
présente des trois ordres, voulut eti remplacer l'importance. 
Le premier président assembla le 27 mars toutes les chambres, 
et se constituant en espèce de pouvoir politique, il fut unanime- 
ment délibéré « qu'on supplieroit le seigneur roi de prêter l'o- 
reille aux remontrances que ceux de son parlement pensojent 
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en leur conscience être obligés do lui faire sur les désordres 
qui éloieut en son État. » Cet envahissement du pouvoir politi- 
que par les parlementaires venait de loin. N'était-ce pas le par- 
lement qui avait constitué et proclamé la régence? Si on lui 
avait ainsi reconnu Tautorilé suffisante pour régler le principe 
même du gouvernement, à plus forte raison les parlementaires 
pouvaient réclamer une participation quelconque aux affaires 
publiques. Telle ne fut pas cependant Topinion du conseil du 
roi, puissance qui se dessina nettement contre la cour judi- 
ciaire; il décida que le parlement «vouloit injQStemeivt se 
raôler des affaires d'Éta^ entrer en connoissance du gouverne- 
ment d'icelui, et donner conseil sans en être requis. » Indépen- 
damment de cette première résolution, la reine régente manda 
au Louvre le procureur général et les avocats, et leur dit d'un 
ton très courroucé dans son langage demi-italien : « J'ai été 
avertie de divers propos tenus en rassemblée des chambres de 
la cour ; je dois vous dire que Tautorité du roi en a été otîen- 
sée. y> Et le jeune prince, appuyant fortement sur les paroles de 
sa mère, s'écria : « J'assemblerai mon conseil et j'aviserai. » 
Vainement les gens du roi supplièrent Leurs Majestés de les 
dispenser de porter ces dures paroles à leur compagnie : « Nous 
sommes corps d'icelui parlement, disaient les avocats géné- 
raux, comment pourrions-nous parler contre la force de ses ar- 
rêts? » Et le roi parut frappé de cette observation : « Retirez- 
vous en mon petit cabinet, dit-il, et je vais vous bailler ré- 
.ponse. » Quelques minutes^après on les rappela, et le roi leur 
répéta: «Jevousai fait rentier pour vous commander ce que j'ai 
avisé en mon conseil, que vous direz de ma part à ma cour de 
parlement, voulant que ce soit vous qui lui portiez la parole. » 
Lors à genoux, le procureur général s'écria : « Excusez-nous- 
en, Sire, excusez-nous-en; nous sommes tous les jours aux 
portes des jugements de la cour , et ne pouvons la contrarier- 
— Mais, reprit la reine, ce vous sera gloire d'obéir au roi* — 
Oui, madame, nous avons cette gloire d'obéissance toute prête.» 
Nonobstant toute supplication que les gens du roi firent à Leurs 
Majestés, il leur fut ordonné de dire à la cour les trois raisons 
pour lesquelles Leurs Majestés s'étaient offensées dans l'arrêt 
du 28 mars. Tout se borna désorniai^ dans cette querelle du 
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parlement et de la cour à de simples remonirances; elles por- 
taienlsurTensemble du gouvernement: «Défendez, disaient les 
parlementaires, toute intelligence, rapports secrets de vos sujets 
avec les ambassadeurs et les princes étrangers; conservez 
l'Eglise gallicane; faites recherche d'anabaptistes, juifs et ma- 
giciens; rétablissez l'université ; entretenez les édits contre tous 
duels; proscrivez les jeux, brelans auxquels la jeunesse est 
attirée par des gens perdus qui sont ministres et instru- 
ments dans ses débauches ; réduisez les pensions et les 
officiers : enfin, que désormais toutes déclarations et ordon- 
nances soient soumises aux vérifications de la cour souve- 
raine. » 

Or, ces remontrances sages trouvèrent une vive opposition 
dans le sein du conseil ; les ducs de Guise, de Vendôme et de 
Montmorency s'écrièrent: «f Sire , noussorames pairs, et nousn'i- 
rous point au parlement si Votre Majesté ne nous le commande, 
et pour confirmer son autorité ; » le vieux duc d'Épernon ajouta : 
a Le parlement n'a point la puissance d'appeler les paire et de 
les assembler sans le conseil du roi ; j'ai Thonneur d'y seoir, 
mais je me garderai bien d'y aller pour l'instruire des affaires 
d'Etal. — Mais, monsieur, dit le premier président, l'arrêt est 
sous le bon plaisir du roi. — Ah! oui, ma foi, répondit le petit 
vieillard, étoit-il ainsi du commencement? Nous savons tout.» 
Le premier président voulut répliquer, mais la reine lui dit im- 
pérativement : « C'est assez. » Alors le maréchal d'Ancre s*ap- 
procha de Marie, et lui donna le petit libelle intitulé la Cassan- 
dre ; la reine en lut le titre, et dit au premier président : «Mon- 
sieur, on souffre la vente des libelles diffamatoires contre l'hon- 
neur du roi et le mien, sans en faire justice ; tenez, voyez ce 
livre intitulé la Cassandre. i> Et monsieur de Puysieux, secré- 
taire d'État, se mit à en lire quelques feuillets marqués : « Ma- 
dame, répondit le premier président, il y a trois joure que j'en 
fois faire une exacte perquisition chez les imprimeurs; rien 
encore n'a été découvert. » Et le duc d'Épernon répliqua avec 
vivacité ; «Ce ne sont pas ces gens- là qu'il faut punir; ils ne 
cherchent qu'à gagner leur vie; mais les auteurs, » dési- 
gnant ainsi le parti dés malcontents. Alors M. deNevers, homme 
du tierS'parli, qui n'avait point encore pris la parole, s'écria : 
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« Sommes-nous donc ici pour renouveler serment de fidélité? 
Il y a de très bonnes choses dans ces remontrances ; s'il y en 
a de plus mauvaises, c'est au roi à les rejeter. » Puis le len- 
demain , un arrêt du conseil porta « que les parlementaires 
avoient outrepassé les pouvoirs a eux attribués par leur insti- 
tution, n'étant établi que pour rendre la justice aux sujets, et 
non pour connoitre des affaires d'état ; » et cet arrêt dut être 
enregistré et lu sous peine de désobéissance. 

Ces différends entre le conseil et le parlement ne laissaient 
pas d'être graves et de jeter la perturbation dans les esprits. 
La liberté de pamphlets dont se plaignait la reine était alors 
favorisée par la négligence du parlement : chacun examinait 
les affaires d'État ; et indépendamment de ces pamphlets parti- 
culiers, il y eut un manifeste de la noblesse française adressé 
au chancdier au nom des malcontents ; on s'y indignait « que 
les députés de la noblesse eussent été exclus de pouvoir parler 
au roi par la violence de M. le chancelier; en conséquence, ils 
ne dévoient plus attendre du conseil un remède aux désordres 
de l'État : la régence de la reine avoit été établie contre les lois 
fondamentales ; on espéroit le redressement des torts par l'acte 
de la majorité et l'influence des États-Généraux; ces États 
avoient été si corrompus, qu'on avoit envoyé des archers aux 
portes de l'assemblée, pour .empêcher le prince de Condé de 
faire ses plaintes et de donner ses avis. Le roi avoit faussé sa 
parole en rétablissant le droit annuel et la continuation des 
pensions; la France servoit de planche aux entreprises des 
Espagnols sur la succession de Clèves et sur le Piémont, afin de 
faire barrière de ce côté-là entre la France, les Allemands et les 
Hollandois; et par celui-ci l'Espagnol se feroit roi de l'Italie, 
suivant l'ancienne ambition des princes d'Espagne, d'aspirer 
à la monarchie du monde. » 

Ces plaintes aigres, ces déclamations des malcontents étaient 
accompagnées de mesures plus effectives; partout on levait des 
hommes ; les alliances se renouvelaient avec l'étranger ; le prince 
de Condé entretenait une correspondance active en Allemagne ; 
le duc de Bouillon était en relation avec le roi d'Angleterre Jac- 
ques P% prince tout ardent pour le triomphe de la réforme. Des 
assemblées de religionnaires se groupaient autour des princes, 
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Vune à Grenoble, Tautre à Nimes, les deux grands bras du parti 
protestant. On armait les archers. Dans ce triste conflit, les prin- 
ces malcontents voulureilt se réunir pour fixer d'une manière 
stable les bases de leur alliance : les ducs de Mayenne, de 
Longueville, le comte de Saint-Pol et le maréchal de Bouillon 
se rendirent sous la présidence du prince de Condé à Coucy, 
point militaire couvert par les viUes de Soissons, Noyon, Laon 
et La Fère, afin de convenir des moyens d'une guerre territo- 
riale contre le conseil du roi et Tunité de la couronne. C'était 
encore ici une de ces ligues si souvent répétées dans l'histoire ; 
l'association féodale, pour avoir perdu son principe et ses cou- 
leurs des xn« et xin« siècles, n'en avait pas moins son 
énergie. 

Au milieu de ces embarras, qu'allaient faire la reine et le 
conseil? Négocieraient-ils avec le parlement? attaqueraient-ils 
de front la ligue des gentilshommes? Cinq ans étaient à peine 
écoulés depuis Tavénement de Louis XIII; et combien de trou- 
bles n'avaient pas fatigué sa royale jeunesse et l'administration 
difficile de Marie de Médicis! Le voyage de Guienne pour ac- 
complir Je mariage avec l'Infante avait été décidé dans le con- 
seil depuis une année. Ce n'était point une résolution sans 
importance et sans dangers; il fallait traverser la France 
couverte de partis, de gens d'armes, de hauts féodaux en- 
nemis de la reine; chaque province avait son gouverneur; 
presque tous étaient opposés à l'alliance avec l'Espagne. Marie 
de Médicis et le maréchal d'Ancre prirent de concert des pré- 
cautions militaires pour accomplir ce voyage sans aucun dan- 
ger; les régiments des gardes furent augmentés; on capitula ' 
deux ou trois mille Suisses; les chevau-légers furent mis au 
grand complet sous les ordres des ducs d'Épernon, de Vendôme 
et de Guise restés fidèles au parti de la reine. En même temps 
le conseil lit écrire par le jeune roi des lettres intimes à M. le 
prince de Condé, pour l'inviter à l'accompagner dans son iti- 
néraire, et priver ainsi les malcontents de leur chef : « Mon 
cousin, je vous ai par plusieurs fois fait savoir le désir que 
i'avois que m'accompagnassiez au voyage que je veux faire en 
Guyenne pour l'accomplissement de mon mariage. Néanmoins, 
je n'ai pu jusqu'à présent savoir votre intention, n'ayant en- 
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corê eu que des délais et remises de volrc [>arl. Cependant, 
étant pressé de m'acheminer^ je vous envoie le sieur de Pont- 
chartrain pour vous prier et convier derechef et de ma pari de 
venir près de moi pour m'accompagner, et tenir le rang qui est 
dû à votre qualité et naissance ^» Le lendemain le prince de 
Condé, expression armée des mécontentements, répondit au 
jeune roi, ou plutôt à son conseil : «Sire, j'ai estimé que votre 
parlement si précipité, sans avoir auparavant donné ordre aux 
affaires de votre État et pourvu aux désordres qui vous ont été 
représentés, étoit une continuation des mauvais conseils de 
ceux qui en sont les auteurs; je suis contraint de représenter 
à Votre Majesté les justes raisons qui m'empochent d'obéir si 
promptement à votre commandement. » Le prince de Condé 
développait une longue série de griefs contre les principaux 
conseillers de la couronne: «Je suis force d*en nommer les 
auteurs à Votre Majesté, qui sont le marcclial d'Ancre, le chan- 
celier, le commandeur de Sillery, Dollé et Bullion, desquels je 
supplie très-humblement faire justice au public; je supplie très 
humblement Votre Majesté m'excuser si je ne la puis suivre 
en son voyage; ce que autrement je ferois, et ferai sans difli- 
culté, s'il plait à Votre Majesté pourvoir à ces choses avant 
son parlement. » Ce refus était un véritable attentat d'après les 
vieilles lois de la monarchie ; aussi le prince ile Condé s'effor- 
çait-il de justifier, dans l'intérêt de l'État et du jeune roi, Ja ré- 
sistance qu'il opposait aux ordres du conseil. 11 fit publier deux 
pamphlets pour soulever les haines contre la reine et le maré- 
♦ chal d'Ancre : «Mon fils, faisait-on dire à l'ombre de Henri IV, 
seroit-il bien possible que la générosité de tes ancêtres eût pris 
lin par la lin de ma vie, qu'elle ne voulût rebourgeonner en 
loi? Es-tu encore si enfant à quatorze ans pour ne pas discer- 
ner ce qui peut t'apporter de la commodité, avec ce qui te peut 
causer de l'ennui? A cet âge je portois déjà l'épée au côté, non 
pour parade, mais pour l'empoigner au châtiment de ces ro- 
domons Espagnols, qui de tout temps ont lâché et tâcheront 
d'empiéter sur notre nom et notre patrimoine. Allons, mon fils, 
fais- toi connoître roi. Garde-loi bien de ces pernicieux conseil- 
lers; ils ont fait mourir le père, ils veulent tuer le ûls et ruiner 
1 Mss, de CoU)crt, vol. xu. 
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les sujets. Tu as élevé un Çonchine! quoi? quelle vertu a-l-il 
jamais témoignée? par quelle généreuse action s*est-il jamais 
fait paroitre? Ah! si j'eusse vécu jusqu'à cette heure, je l'eusse 
fait élever d'une autre façon à un gibet ou à un bûcher, et je lui 
eusse fait rendre compte de ses démérites. Prends garde à toi; 
ces perfides ne chercheront qu'à té perdre. » Et dans un autre 
pamphlet non moins vif contre le gouvernement de la reine, 
sous le titre bizarre de la sanglante chemise de Henri-le-Grand^y 
Fauteur s'écriait: «Hélas! hélas! faut -il que je prenne mes 
cendres pour souffrir un nouvel assassinat? faut-il que moii 
sang couvre pour jamais les carreaux de cette grande et su- 
perbe ville de Paris, l'œil de TEùrope? faut-il que mon fils voie 
le Louvre et couche dans ma chambre sans sentiment de dou- 
leur de voir les cendres de son père et son sang couler partout 
sans volonté de le venger? Votre mère ne parle que par l'or- 
gane de Gonchine et la sorcière sa femme. Ce coyon est pre- 
mier gentilhomme de votre chambre, maître de vos trésors et 
de vos meilleures villes; le traître chancelier livre votre cou- 
ronne et votre pwsonne à vos ennemis, et vend la justice à 
beaux deniers comptans. Cet ivrogne de Dollé et ce loup de 
Bullion sont les conseillers et maquereaux du désordre ; d'É- 
pernon tient encore les armes sous la faveur desquelles le mi- 
sérable Ravaillac m'a mis dans le tombeau ; ce sont mes assas- 
sins et mes bourreaux, et vous les souffrez près de votre 
personne ! Mon fils, mon très cher fils, éveillez-Yous, prenez 
pitié du sang de votre père ; voyez celle chemise qui en est toute 
trempée. » 

Indépendamment de ces publications de pamphlets, les mal- 
contents mettaient en circulation au milieu du peuple une 
multitude de faux bruits : on allait dépouiller les villes de leurs 
privilèges municipaux ; plus d*élections, plus de bons et bra- 
ves quarteniers; ne fallait-il pas se délivrer au plus tôt de Con- 
cini? Ne fallait-il pas secouer le joug de cette folle femme qui 
sacrifiait la couronne de son lils? Tel était le cri des malcon- 
tents. Le 27 avril 4615 il y eut assemblée en rHôtel-de-Ville de 
Paris, « où M. le prévôt a remontré que depuis quelque temps 
il court de faux bruits en cette ville qui donnent de mauvais 

* J'ai le pamphlet, ICI 6, imprimé sans fi-onlis'pice. 

7. 
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ombrages aux bourgeois et babitans d'icelle, comme de mettre 
des Suisses on garnison dans la ville, déposséder aucuns de 
MM. les colonels et capitaines de leurs charges, désarmer les 
bourgeois de Paris, outre qu'il se doit lever dix écus sur cha- 
cune maison, lesquels bruits sont du tout faux S» Grêlait donc 
avec inquiétude que la reine Marie de Médicis se décidait à' 
quitter Paris. Qu'allait devenir la ville capitale pendant son 
absence? Allait-on la livrer au gouvernement des parlemen- 
taires ou des quarteniers, et les quarteniers resteraient-41s fi- 
dèles au roi quand les gardes ne seraient plus autour du Lou- 
vre et dans les environs des autres demeures royales? 

On voit Tambassadeur d'Espagne, don Inigo, suivre avec 
une vive sollicitude tous les préparatifs du voyage de la 
reine, craindre que les obstacles n'empêchent l'alliance si dé- 
sirée. Il écrivait à sa cour : « La reine est toujours sur le 
point de partir; mais pour beaucoup de raisons que je ne 
dirai point encore, je pense que ce départ sera différé. Il faut 
néanmoins ne point s'arrêter à tous les bruits et propos des 
rues. Les huguenots ont supplié la reine de les entendre 
avant de partir; qu'ils ne vouloient en aucune manière s'op- 
poser aux alliances entre les deux couronnes, mais seule- 
ment prendre leurs précautions et sûretés. Le nonce du pape 
résidant à Paris s'occupe d'obtenir la dispense nécessaire pour 
l'âge du roi Très-Chrétien. J'ai dit, je crois, dans mes précé- 
dentes lettres à Votre Majesté qu'il manquoit quelques mois à 
ce roi. U se montre d'ailleurs fort joyeux de la prompte issue 
que paroissent annoncer les négociations de celte affaire, et il 
me parle souvent de préférence aux autres ambassadeurs. Je 
dois confirmer à Votre Majesté tout ce que je lui ai dit relative- 
ment à la rupture qui a eu lieu entre la reine-mère et le prince 
de Condé. Cette princesse a été vivement blessée du refus que 
le prince a fait d'accompagner le roi dans son voyage pour aller 
accomplir les nopces; car le prince a prétendu qu'il convenoit 
d'abord de régler les affaires ù^ royaume. La reine a pris dès 
lors ses précautions, et ne va pas marcher accompagnée de 
moins de huit mille hommes d'infanterie et de deux mille che- 
vaux. Le prince de Condé de son côté, et ses adhérens, se sont 

» Registre de l'Hôtel-de- Ville, xx, fol. 371. 
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mis en devoir de lever des troupes. L'Angleterre a secouru les 
malcontens par un envoi de 40,000 écus.Ces derniers avoient, 
à ce qu'il paroît, l'intention de s'emparer des jeunes enfans de 
ia reine, laquelle le^ a fait partir de Paris pour les mettre en 
sûreté dans une forteresse à une lieue de distance, et qu'on 
nomme Vincennes. Je croîs devoir répéter à Votre Majesté 
qu'il conviendroit, dans les circonstances actuelles, d'envoyer 
une personne de marque à la reine-mère pour lui offrir aide et 
secours de la part de Votre Majesté. » 

Philippe m se hâte de remplir les intentions de son ambas- 
sadeur* ; le conseil de Castille comprend l'importance de fortifier 
la résolution de la reine-mère. Philippe écrit à Marie de Mé- 
dicis : «J'ai reçu, madame, par l'entremise de M. de Sillery, et 
avec les lettres de créance que vous aviez remises à cet ambas- 
sadeur, les dépêches dont Votre Majesté Tavait chargé pour 
moi et ma fille la reine infante. Je m'en suis réjoui d'autant 
plus que i'ai vu combien Votre Majesté comptoit avec raison 
sur la bonne intelligence et l'amitié que nous lui portons, ainsi 
qu'aux affaires de son royaume. M. de Sillery m'a mis au cou- 
rant de la situation de votre gouvernement et il rapportera à 
Votre Majesté toutes mes paroles à cet égard, et tous les secours 
que vous pourrez en tout temps espérer de votre allié et beau- 
frère. Je ne dois pas omettre de vous parler de la prudence et 
de la discrétion avec lesquelles M. de Sillery s'est comporté 
dans cette circonstance^ ce dont j'ai été on ne peut plus satis- 
fait*. «Dans une seconde lettre* autographe il ajoute au jeune 
roi lui-môme : «Je me félicite, en effet, chaque jour davantage 
de voir se resserrer les liens de notre sincère amitié et les rela- 
tions de notre bonne intelligence ; mais je ne dois pas cacher à 
Votre Majesté que dans sa position et à son âge elle doit se tenir 
en garde contre les exigences des mécontens et les entraîne- 
mens de son cœur; autrement nous verrions se perdre tous 
les fruits que l'on doit espérer de notre union*. Je suis de Votre 
Majesté le bon frère ♦. » 

1 Archives de Simancas, cot. € 2. 

* De lo quai quedo con mucha saïUfaccion. 

' Aun se perdicu lo^ fruios que délia se esperan. 

* Con lu htimnndad de que qiicdo de V. M. bum hcrmano. 
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Forliûée par l'espérance d'un secours espagnol, la reine- 
mère se décida complètement pour le voyage aux Pyrénées, 
dans le dessein d'accomplir le bel hyménée. Le lundi 17 août» 
vers les cinq heures du matin, le roi quitta Yincennes pour son 
voyage de Guienne et la célébration de ses noces ; il avait ouï 
la messe en la chapelle de fiourbon et sortit par la porte de 
Bussy, accompagné de ses chevau-légers. La reine descendit du 
Louvre vers les dix heures, portée en sa litière, suivie de plu- 
sieurs princesses et dames en carrosse ; le chancelier l'avait 
précédée d'une heure, et les troupes s'échelonnèrent, le roi for- 
mant laléte de la colonne et la reine la queue. Avant le départ 
de ce beau cortège, quelques mesures de précaution avaient été 
prises pour maintenir la paix dans la capitale; on était sûr du 
corps municipal, des échevins, et on avait vu le prévôt des 
marchands revendiquer pour la ville l'honneur d'accompagner, 
suivant l'antique usage. Madame allant aux Pyrénées pour cé- 
lébrer ses noces ; les quartenicrs, ayant chacun douze bons 
bourgeois de leur quartier, velus de leurs robes à livrée, tous à 
cheval, allèrent quérir Madame au Louvre, et la portèrent en 
douce litière ouverte de tous côtés et brillante de broderies d'or, 
d'argent sur velours rouge : ils l'accompagnèrent ainsi jus- 
qu'au Bourg'-la-Reine, lui faisant mille honneurs. 

Etait-on bien sûr du parlement, siégeant alors en la \ille 
de Paris? La majorité de cette cour si inquiète n'aurait point 
sans doute résisté à un mouvement contre l'autorité de la 
reine et du favori ; mais le pai^ti des malcontents ne trouvait de 
jpartisans actifs et dévoués que dans la minorité, à laquelle pré- 
sidait un homme populaire et d'ambition ; il se nommait le pré- 
sident Le Jeay. En s'emparant de lui, c'était un petit coup d'État 
qui devait effrayer le parlement et le maintenir dans l'obéis- 
sance. Ce fut pourquoi on donna ordre à deux exempts des 
gardes et à quinze an.hers du corps de prendre ledit président, 
de le mettre en un bon carrosse tiré de six chevaux. Ainsi dit, 
ainsi fait ; aOn fait lever et habiller M. Le Jeay, on lui dit que 
]e roi veut lui parler, on le fait entrer dans le carrosse; on abat 
les portières, puis, sans le mener au Louvre, on le fait passer 
par le Pont-Neuf et sortir par la porte de Bussy. » Depuis, le prc- 
ilisent Le Jeay fut scellé daqs le château d'Amboisc. 
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Pour effacer rimpression que ces mesures pouvaient produire 
sur Topinion publique, le conseil fit distribuer à son tour des 
pamphlets où Ton exaltait Tautorité du roi en dénonçant les 
désordres occasionnés par les princes. Un homme à cheval par- 
courut Paris, pour y semer une brochure hâtivement imprimée. 
Un bon bourgeois s'écriait :« France ! pauvre France! toute 
désolée, hélas ! en quel dommage te vois-je maintenant, en 
quelle agonie tu es exposée/ Tu as perdu celui qui te faisoit 
hausser le sourcil, et tu vois devant tes yeux braver le tils de 
ce grand monarque, usurper son bien, rédiTire son vouloir. 
Sus, sus! que Ton mette en pièces ces perturbateurs du repos 
public. Sire, j'avertis Votre Majesté qu'il est nécessaire de se roi- 
dir contre vos rebelles ; leur faire voir courageusement que 
vous êtes le vrai fils du plus aimé et redouté qui ait jamais pos- 
sédé votre couronne. » 

Des mouvements militaires étaient ordonnés en conseil pour 
couvrir les provinces spécialement menacées par les princes. 
Le maréchal d'Ancre, avec une activité remarquable, se rendit 
dans la Picardie ; il y maintint au nom du roi toutes les garni- 
sons prêtes à s'ébranler. Ce n'était plus le moi Italien , le fa- 
vori de cour, le coyon, ainsi que les féodaux aimaient à rap- 
peler dans leurs causeries familières ; le maréchal levait des 
troupes, tirait fortement Tépée, caressait tous les gentilshom- 
mes de son parti. Les pamphlets le peignent comme un 
homme hautain, orgueilleux de son pouvoir : je le trouve sou- 
vent humble, respectueux envers les princes, peu enivré de sa 
position, mettant le service du roi au-dessus de tous les inté- 
rêts. Les manuscrits de Béthune contiennent un grand nombre 
de ses autographes, toutes souscrites du nom modeste de 
Concino. Il écrit à M. de Montigny, à l'égard de M. de Longue- 
ville : «Je voudrois plutôt m'avoir rompu un bras que d'avoir 
-jamais manqué au respect et au devoir que je dois à mondit 
seigneur. A la vérité, j'ai toujours servi le roi et le servirai toute 
ma vie, comme je sais même que M. de Longueville a la môme 
disposition et volonté, et qu'il seroit le premier à courir sur 
moi si j'y manquois. Il me reste que je vous baise les mains 
pour avoir pris la peine de m'écrire ; vous avez eu un soin par- 
ticulier d'écrire intelligiblement ; c'est une chose de quoi je 
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VOUS supplie à continuer toutes les fois que vous prenez pelte 
peine. — Concino. » Ce n'était point là le langage d'un favori 
tout fier de sa haute puissance, tel que nous Tont peint les 
pamphlets. Le maréchal d'Ancre préserva la Picardie de toute 
invasion de l'armée des princes ; il conserva intacte cette pro- 
vince à l'unité royale ; il déploya un zèle, une vigilance à toute 
épreuve, tandis que le maréchal de Bois-Dauphin manœuvrait 
dans le gouvernement de l'Ile-de-France, contre les armées 
combinées du prince de Condé et du duc de Longueville, qui 
eacarmouchaienl entre les rivières de la Seine, de l'Aisne et de 
la Marne. Chaque jour, quelques villes étaient prises, reprises; 
les gentilshommes se battaient avec acharnement : le projet 
des princes était de marcher droit sur Paris privé de son roi. 
L'activité du maréchal d'Ancre et la campagne du maréchal de 
Bois-Dauphin empêchèrent ce dessein de se réaliser. 

Le cortège royal, s'avançant vers les Pyrénées, était arrivé à 
Tours, et de Tours à Poitiers ; une légère maladie de Madame 
avait mis quelque retard au voyage qui se continuait militaire- 
ment ; douze cents cavaliers étaient distribués sur les flancs et 
sur les ailes, tout le régiment des gardes était au complet et 
fort de trois mille arquebuses ; les braves compères les Suisses, 
leur armet en tête, leurs pistolets en mains, étaient en résolu- 
tion de passer sur le ventre à tous ceux qui se présenteraient 
pour s'opposer au passage des rivières de l'Aquitaine. Cette 
multitude qui traversait les provinces au-delà de la Loire, épui- 
sait le pays ; les gendarmes, peu disciplinés, pillaient çà et là, 
et encore ne trouvaient-ils pas toujours à se satisfaire. Ce n'é- 
taient que dits et chansons moqueuses parmi les blonds enfants 
de la Normandie, Picardie et Flandre, sur les mauvais chemins, 
les maladies et le manque de vivres qui les accablaient tour à 
tour dans les chauds climats du midi : « La rudesse des chemins 
surpassoit la créance des humains; nous criions par monts et 
par vaux : grand Dieu ! quelque peu d'avoine ou reprenez nos 
chevaux ; qui plus est, fièvre chaude, hydropisie, catarrhe et 
pleurésie venoient emplir hôpitaux et cabarets : quand donc 
reverrons-nous à notre aise les beaux rivages de l'Oise, les beaux 
champs de Rf^jaumont et la campagne entre Luzarches et Beau- 
mont? » Ainsi chantaient les soudards en leur voyage du midi. 
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La contenance fière et militaire de la petite armée commandée 
par le duc de Guise empêcha toute espèce d'entreprises de la 
part des princes. Partout on signalait quelques pailis de hugue- 
nots et la cavalerie du duc de Rohan. Le roi et la reine-mère 
s^embarquèrent sur la Dordogne et arrivèrent sans obstacle & 
Bordeaux. Elle larmoyait de joie, la pauvre reine, en pensant 
aux dangers auxquels elle venait d'échapper ! Les bourgeois les 
accueillirent bien» et c'était chose essentielle, car la ville était 
grande, peu{)lée, et les Bordelais très bons pistoliers et arque* 
busiers dans leur garde bourgeoise. Arrivée ainsi à Bordeaux, 
la cour put préparer les noces de Madame llnfante et séjourner 
dans une ville garnie de bonnes murailles» 

Les princes hauts féodaux manœuvraient toujours dans dif- 
férentes provinces pour organiser leur gouvernement ; seuls, 
ils n'avaient pas de forces suffisantes ; leur parti de gentils- 
hommes était divisé : derrière eux, la bourgeoisie ne le« se- 
condait pas. Us ne pouvaient trouver appui que dans le parti 
huguenot, puissance organisée, et qui avait dans chaque pro- 
vince ses villes de sûreté, son administration propre, ses ar- 
mées en permanence. Les calvinistes étaient assemhlés en deux 
vastes réunions : à Grenoble et à Nîmes, Tune sous la direction 
de Lesdiguières, l'autre sous celle du duc de Rohan. A vrai dire, 
ils n'avaient point à se plaindre ; le conseil de la reine leur 
avait fait un grand nombre de concessions; ils exerçaient li- 
brement leur culte, gouvernaient leurs finances, élisaient leurs 
pasteurs ; leurs temples étaient sous la protection de leurs 
magistrats. En plusieurs lieux ils avaient même une chambre 
mi-partie dans les parlements, pour que leurs causes privées 
fussent jugées sans partialité : que pouvaient-ils désirer davan- 
tage ? Cependant quelques plaintes étaient encore élevées de la 
part des églises calvinistes, et spéciale^lent de rassemblée de 
Grenoble ; le conseil de la reine s'efforçait de les calmer, lors- 
que les agents du prince de Condé se présentèrent à ladite as- 
semblée pour négocier avec elle. Les bases de l'arrangement 
proposé portaient a qu'on se réuniroit en ligue^pour faire une 
recherche bien exacte de ceux qui avoient frappé de mort le 
' loi Henri IV (accusation indirecte contre la reine et le duc 
U'Épernon) ; bn empCclieroit la réception du concile de Trente; 
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on feroit surseoir au mariage du roi avec Tlnfantc d'Espagne; 
on châtieroit surtout les nouveaux conseillers, en même temps 
qu*on établiroit un conseil spécial auprès du roi, aân d'entre- 
tenir de point en point les édits de pacification, ordonnances 
et règlemens. Pour cela on prendroit les armes. » 

Cette proposition devait plaire aux assemblées turbulentes qui 
s^ réunissaient pour présenter leurs requêtes au conseil du roi. 
Les zélés, surtout dans le parti calviniste, n*hésitèrent point 
à s'unir aux projets des bauts féodaux mécontents de la 
cour; des plénipotentiaires furent envoyés de part et d'autre 
comme s'ils traitaient de puissance à puissance ; on y gardait 
quelques formes de respect envers la royauté; mais au fond 
c'était une véritable ligue, pour arriver par les armes, s'il le 
fallait, au renversement de l'autorité de la reine, et cette union 
était signée au camp deSausay en Poitou, 27 novembre, Hbnri 
DE Bourbon, Josias Mercier, le Cruzel, la Nouerille, dépu- 
tés de l'assemblée générale de Nimes. Une fois cette ligue si- 
gnée, chaque cbef prêtait sur l'Évangile une haute formule de 
serment : «Vous jurez et promettez à Dieu de bien et fidèle- 
ment servir le roi, sous l'autorité de monseigneur le prince, et 
non d'autres; promettez qu'il ne se passera rien contre son ser- 
vice sans l'en avertir; de le servir envers et contre tous, et 
spécialement contre les cinq tyrans qui abusent du nom du 
roi, se veulent attribuer autorité souveraine, et surtout contre 
ceux qui se trouveront accusés et coupables de la mort du dé- 
funt roi son père, afin que justice en soit faite comme il appar- 
ient ^)» Partout dans les grandes villes les émissaires du 
prince de Condé cherchaient à réveiller l'esprit bourgeois et à 
profiter des mécontentements pour organiser l'ancienne ligue 
des cités municipales. La cour même à Bordeaux paraissait 
craindre un mouvement dans la population de Paris, car on en 
savait les murmures; le jeune roi écrivait de sa main aux pré- 
vôt et échevins de sa bonne ville : « Trè&ohers et bien amés, 
nous voulons et vous mandons que vous parliez et fassiez par- 
ler courageusement et en meilleurs termes que vous pourrez de 
l'état de nosdites affaires, sans permettre ni souffrir qu'il soit 

1 Serment que le prince de Condé exigeait de 8es adhérents, et leur fai- 
sait ^igncr^ I01Ô. — FONTANIEU, porlcf'^uUles, no 4ÇC, 4G7 et 4G8, . 
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plus discouru au contraire par ceux qui ne demandent que le 
trouble et ne se plaisent qu'à semer la zizanie, pour émouvoir 
le peuple à séditions, contre lesquels, s'ils continuent, vous 
ferez procéder extraordinairement par les formes de la justice 
avec laquelle vous pouvez faire en sorte que toute division et 
partialité cessent, et que chacun se contienne en son devoir 
sous Tobéissance que naturellement ils nous doivent.» En 
môme temps le conseil se décidait à une mesure coërcitive 
contre le chef de la levée d'armes, Condé, ce prince du sang, 
qui groupait autour du vieux parti féodal tous les mécontente- 
ments. Un ordre du conseil prescrivit au parlement «d'infor- 
mer contre ledit prince, et s'il le falloit môme, de le frapper 
comme criminel de lèse-majesté et de rébellion armée envers 
l'autorité du roi. » 

A celte époque de pamphlets et d'imprimerie, le prince de 
Condé en appela à l'opinion dans un nouveau manifeste. « J*ai 
fait Van passé de très humbles remontrances à la reine régente 
par l'avis des princes et officiers de la couronne ; elle y eût ré- 
pondu si elle n'avoit été entourée de mauvais conseilleurs, en- 
nemis du repos de la France. Les livres funestes s'impriment 
et se vendent publiquement; les réponses qu'y font les bons 
François sont censurées ; les auteurs, libraires et imprimeurs, 
emprisonnés et recherchés comme criminels de lèse-majesté. 
Et puis ce maréchal d'Ancre, que la faveur seule et non le mé- 
rite a porto aux premières charges de l'État contre les lois dn 
royaume, que n'a-t-il pas osé contre la noblesse? On a voulu 
se saisir de ma personne et des autres princes, ofliciers de la 
couronne qui ne peuvent voir la majesté du roi si misérable- 
ment foulée aux pieds? N'est-il pas vrai qu'on a voulu désar- 
mer les Parisiens, changer les quarteniers, ôter les chaînes, 
pour diminuer l'autorité du peuple et y faire entrer des Suisses 
pour détruire l'Hôtel-de-Ville? Et le parlement a-t-il été mieux 
traité ? Ce même maréchal d'Ancre n'a-t-il pas fait repousser à 
Sa Majesté avec paroles aigres une si vénérable compagnie * ?» 
A la suite de cette déclaration on répandit des couplets, des 
chants de guerre pour animer le peuple et lui faire prendre les 

^ Maiiiresle de Moubieur le [irince à la noblesse et au peuple de France. 
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armes. E[i face des huguenots, c'étaient toujours le précbe et 
les psaumes pieux que Ton invoquait afin de soutenir leur ar- 
deur belliqueuse : au peuple des villes il fallait des chansons 
plus mordantes, plus joyeuses, et souvent obscènes ; il y eut de 
singuliers couplets qui furent chantés à Paris contre le maré- 
chal d'Ancre, «ce signor coyon, puant et infect, qui vouloit 
envoyer au trépas la bonne ville de Paris. » On disait à sa 
femme: «Vieille magicienne et sorcière, retourne au diable 
dans ton pays, et ne viens montrer ta sorcellerie dorénavant dans 
Paris K » Les amis de la cour répondaient aux pamphlets par des 
pamphlets. Ils firent aussi des publications fort mordantes con- 
tre les hauts féodaux : on distribua aux halles « le Jugement 
définitif donné par Mathand, à rencontre de la bête rouge et de 
la béte noire, et autres leurs complices associés *. » — « Les 
Avis de Chariot à Colin, sur le temps présent, mis en lumière 
par L. D. *. » — « La Colère de Mathurine contre les difformes 
réformateurs de la France*. » — «Réponse de dame Friquette, 
Bohémienne, appelée en France par les malcontens pour dire 
leur bonne aventure''.» Que voulaient les factieux ? surprendre 
la candeur des députés du tiers -état. Ne disait-on pas du temps 
de Henri III qu'il se livrait à la magie ? 

Cette période bavarde de pamphlets, de petits commérages 
politiques, d'ambitions privées, ne ressemblait en rien à la 
grande époque de la Ligue. Dans les guerres civiles du xyi« siècle, 
il y avait au fond des esprits une opinion profonde, une énergie 
l'eligieuse, une conviction du cœur qui grandissait tous les évé- 
nements; on pouvait faire des actions cruelles, mais on ne 
faisait pas de petites choses : c'est ce qui distingue les époques 

1 AU SIGNOR GODYOII. A SA FEMME. 

Bougre, ne te contentes-tu pas £t toi magicienne et sorcière, 

D'avoir envoyé au trépas, Toi, dis-je, seconde mégère, 

Dans Amiens, le sieur Prouville ? Retourne au diable en ton pays 

Kt tn veux, puant, infect, Exercer ta sorcellerie. 

Sans raison, cause, ni sujet. Et ne viens montrer ta manie 

£n faire autant en cette viUe. Dorénavant dedans Paris. 

s Paris, 1614, in-12. 

* Paris, ICI.»), in-8*>. Ru vei-s, 

* inin, in-8. 

IGI^*^, \nS°, eu vers, 
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de passions et de croyances d'avec les lemps d'intrigues. Au 
xvu* siècle, il ne s'agissait plus de la conscience, mais des in- 
térêts; tout s'était rabaissé à des querelles de liefs et de châ- 
teaux^ de domination dans le conseil, de puissance matérielle : 
ce n'étaient plus ces sermons qui parlaient de Dieu en invo- 
quant de religieuses images pour remuer les âmes; tout se ra- 
petissait en une lice de pamphlets parlementaires, où Ton discu- 
tait sa cause comme devant l'autorité judiciaire aux Pas-Perdus 
du Palais. 

Marie de Médicis et sa cour, presque toute militaire, séjour- 
naient à Bordeaux sous la protection des échevins et bons bour- 
geois qui déployaient leurs bannières de métiers et leurs forces 
municipales. Bordeaux paraissait très dévouée à la reine et aux 
opinions catholiques ; la faible population calviniste avait été 
désarmée par un acte de THôteWe-Ville, malgré les protesta- 
tions religieuses des deux ministres de l'Évangile, qui s'éloi- 
gnaient en murmurant de la cité, alors occupée par la gendar- 
merie et les garjdes du roi ; l'étendard fleurdelisé s'élevait sur le 
château de Hâ; Marie, Louis XIII et sa jeune sœur s'y étaient 
renfermés tandis que se poursuivaient les préparatifs du double 
mariage, au milieu des menaces de la noblesse féodale soule- 
vée. Les provinces qui environnaient Bordeaux, la Guienne, le 
Béarn, la Saintonge, étaient alors exposées à toutes les attaques 
des féodaux unis avec les calvinistes. Le duc de Rohan venait 
de s'emparer du château de Lectoure, peu éloigné de la Ga- 
ronne; toute la rivière du Gers, les châteaux-forts qui la pro- 
tégeaient étaient au pouvoir de la noblesse, qui se préparait à 
un coup de main contre la reine renfermée en la cité de Bor- 
deaux. Il y avait sans doute dans le Béarn un vieux dévouement 
de race et de castels pour le fils du Béarnais, ce compagnon 
d'armes de la plupart des gentilshommes de Pau qui grimpaient, 
enfants, sur les rudes rochers ; mais le principe religieux, les 
intérêts de la féodalité étoutËiient les germes de cette pieuse 
loyauté ; et d'ailleurs ce n'était pas contre le ûls du Béarnais 
que tous ces gentilshommes prenaient les armes, mais contre 
le conseil qui dominait sa couronne, contre cette reine italienne 
de sentiments et de Tiiœurs, ces lïivoris indignes, si injustement 
préférés aux braves compagnons des batailles du grand Henri. 
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Dans cette position ^ifiBciie il arriva à la reihe-mère un se* 
cours inopiné : les paysans qui peuplaient les campagnes des 
environs d'Auch jusqu'aux Pyrénées virent avec une secrète in- 
dignation les armements de leurs seigneurs pour les priver de 
leur foi catholique; les communes du midi de la France avaient 
toujours joui d'une grande liberté; trop éloignées pour subir 
Taclion royale, elles avaient conservé leurs chartes d*Hôtel-de- 
Ville telles qu'elles avaient été primitivement concédées : que 
voulaient donc ces seigneurs avec leurs hommes d'armes étran- 
gers qui brisaient leurs autels et menaçaient l'indépendance de 
leurs droits communaux? Le beffroi de rHôtel-de-Ville et le 
clocher de la paroisse étaient pour eux le symbole de toutes 
leure idées sociales ; la noblesse calviniste venait les tourmen* 
ter dans cette paisible jouissance; «aussi, dit un monument 
contemporain, les communes des environs d'Âuch, jusques aux 
Pyrénées, alarmées de ce que le duc de Rohan avec le sieur de 
La Force et leurs troupes s'acheminoient vers leurs quartiers, 
induits par leurs curés, firent une forme de croisade en laquelle 
bourgeois et paysans entrèrent, résolus de courir sur le duc de 
Rohan et ses troupes et sur tous autres qui s'achemineroient 
en ce pays-là. » C'était un bon secours que celui que prêtaient 
les communes à l'armée royale groupée autour de Bordeaux 
pour protéger les doubles noces. D'après le cérémonial con- 
venu, Burgos et Bordeaux étaient les lieux choisis pour la cé- 
lébration des fiançailles ; le roi Philippe III devait amener l'In- 
fante dans l'antique cité de la vieille Castille, en môme temps 
que la reine-mère conduisait son jeune et royal fils dans la 
fidèle capitale de la Guienne ; puis madame Elisabeth devait se 
rendre sur la Bidassoa en même temps que l'Infante, et là de- 
vait se faire l'échange des deux princesses. «Où tenoit pour 
véritable, à Bordeaux, que le duc de Rohan et ses associés dé- 
voient attaquer le roi, à la troisième journée de la sortie de la 
ville, au passage de la Midouze près Roquefort »; aussi l'armée 
qui accompagnait Madame était de quinze cents bons chevaux, 
quatre mille hommes de pied et quatre canons sur leur aflût ; 
c'était un véritable corps de bataille sous les ordres de M. de 
Guise : le maréchal de Brissac menait Tavant-garde, et avec 
lui étaient deux maréchiiux-de-ciimp d'inauUcrie, de Vignolles 
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elSainl-Géran ; la cavalerie olail conduite par Saint-Aignan. On 
marchait à si peliles journées, ayant sur les derrières toute 
celte ca:valerie dès princes, que Madame mit dix joui's de Bor- 
deaux à Bayonne. On campait autour du pavillon royal comme 
à la veille d'une bataille: une fois à Bayonne cependaçt, on fut 
en plus grande sûreté, et les commissaires délégués piar les 
deux couronnes s'occupèrent de l'échange. Philippe III était 
arrivé à Fontarabie, conduisant sa fille ; madame Elisabeth vint 
à Saint-Jean-de-Luz; il pleurait, ce bon roi d'Espagne, en se 
séparant de l'Infante chérie, et toutes les lettres disaient : « Nous 
vous assurons que c'est une dure séparation que celle du roi 
catholique et de la reine sa fille ; il l'aime si fort qu'il ne la peut 
quitter. Sur la Bidassoa, à l'endroit où elle a près de cent cin- 
quante pas ^e large, on dressa deux bâtimens ou pavillons de 
charpenterie, sur les deux bords en opposition l'un de l'autre, 
où les princesses se mettroient en descendant de leurs litières; 
aux deux côtés de ces pavillons, on avoit posé de grands écha- 
fauds relevés de degrés, pour placer les dames et filles de la 
suite des deux princesses et autres assistans; au beau milieu 
de Ja rivière, on fit encore deux pavillons égaux, et pour y aller, 
on fit deux barques entourées de balustres, car on vouloit rendre 
toutes choses égales. Or, comme les François n'avoient mis sur 
leurs pavillons que les armes de France, tandis que les Espa- 
gnols avoient mis dessus la boule du monde et une croix, les 
François grommelèrent entre leurs dents : « Est-ce que c'est 
pour nous braver que les Espagnols mettent sur leur pavillon 
un monde, comme pour dire qu'ils en sont souverains? » Il fal- 
lut que les Castillans cédassent; la boule et la croix furent 
ôtées. » 

Madame Elisabeth paraissait très impatiente de terminer 
toute cette cérémonie et d'entrer enfin en Espagne où elle de- 
vait être saluée infante; lorsqu'elle apprit que la cérémonie 
était encore renvoyée d'un jour, elle se fàclja toute rouge de 
colère, et jeta ses gants dans le feu en s'écriant : « Quand ça fi- 
nira-t-il ? » C'est qu'à'Burgos et à Fontarabie il ne s'agissait pas 
seulement d'un échange de tendresse, mais encore de certaines 
précautions prises par Philippe III, en donnant sa fille au roi 
de France. Il existe, dans le couvent do Saint-Augustin de 
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Burgos, une série de piôcos toutes relaliv. s niix formalités ([ni 
furent imposées à l'infante Ana. La première de ces pièces est la 
renonciation de la princesse à ses droits légitimes sur la cou- 
ronne d'Espagne, toute écrite de sa main, avec les précautions les 
plus minutieuses de la chancellerie espagnole. « Moi, dona Ana, 
infante d'Espagne, et, par la grâce de Dieu, reine promise et 
future de France, fllle aînée du très-haut, très-excellent et très- 
puissant prince Philippe nt«, par la même grâce de Dieu, roi 
catholique, etc., déclare à tous ceux qui les présenies verront 
ma renonciation ainsi qu'il suit : « Je renonce à tous mes droits; 
quels qu'ils soient, présens et futurs, sur l'héritage et sur les 
biens de la reine dona Marguerite, ma mère, que Dieu ait en 
sa gloire ', de même qu'à la succession du roi, mon père et sei- 
gneur, et à tout ce à quoi je pourrois prétendre comme fille et 
héritière de Leurs Majestés Catholiques. Et parce que je suis 
majeure et au-dessus de Tâge de quatorze ans, je renonce éga- 
lement par ces présentes à tous mes droits sur les successions 
et héritages qui pourroient me revenir, comme héritière de 
Leurs Majestés Calhotiques, par leurs parens ou par les dettes 
qu'elles ont à recouvrer, et je les cède et transporte en totalité 
sur la tête du roi, mon seigneur et père, et de ses héritiers ou suc- 
cesseurs universels et particuliers; je fais et j'écris ceci démon 
propre consentement. C'est ce que je déclare devant Dieu et de- 
vant les hommes, en présence du roi, mon père et seigneur, et 
de ses frères, mes oncles, don Carlos et don Fernando, qui ont 
tenu à assister à cette cérémonie pour lui donner plus de so- 
lennité. Au monastère de Saint-Augustin de Burgos, le 16 oc- 
tobre 1616 de la naissance deN. S. Jésus Christ. Dona Ana*.» 
Cet acte était une simple précaution de. famille. Philippe III 
voulut encore qu'une surveillance politique fût établie, et, â cet 
effet, il rédigea de sa main des instructions' secrètes que Inigo 

1 Dar y tener par conienHi de todos y qualesquier de rechos que de pre^ 
sente y fkuuro me perienescan y puedan pertenezer a los bienes y hereacia 
de la «**w^ reyna dona Sturgariia mi madre^ que aya gloria» 

' « Minute de la renoneiation de la reine infonle, Anne, faite dans le 
couvent de Saint-Augustin de Burgos, relativement à ses droits légitimes 
& la couronne d'Espagne. — Archives de Simancaa, cote 2 ; pièce origi^ 
nale, de la muin de l'infante Anne. » 
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de Cardenas, son ambassadeur à Paris, devait transiriellre au 
duc de Monleleone, envoyé extraordinaire, lequel accompa- 
goait rinfante dans son voyage et allait résider avec elle à la 
cour. Ces instructions portaient-sur la conduite que Ton devait 
suivre dans tout ce qui tenait à la personne de Tinfante ^ : « La 
reine infante sera servie comme elle Tenlend, et toui ses 
domestiques seront ouux qui Tont suivie d'Espagne. Un point 
encore essentiel est d'agir toujours avec une prudence extrême 
et Jbeaucoup de flatteries, afin de satisfaire la reine-mère, qui 
est réellement attachée au roi> notre seigneur. Il faut faire at- 
tention à une difficulté, c'est que cette femme, qui parolt ne 
pas savoir grand'chose, est au contraire fort habile, et qu'elle 
est le moyen le plus §ûr pour améliorer et raffermir nos affiaires 
en France. » Le roi Philippe lU insiste, dans une nouvelle in- 
struction beaucoup plus longue que la première, sur la liberté 
dont le roi d'Espagne veut que la reine infiinte jouisse à la cour 
de France. Avec un soin parliculier il choisit lui-môme toutes 
les dames espagnoles qui devaient accompagner l'infante. 
Vétàtde la, maison de la jeune princesse nous a été également 
conservé ; ses domestiques, ses femmes sont nombreux ; tous 
Espagnols d'origine, car le roi avait recommandé spécialement 
à sa fille de ne s'entourer que de Castillans. L'infante avait auprès 
d'elle un confesseur, le père François de Ribas; don Pedro de 
Casto était le premier aumônier ; Marc-Antonio de Harco, con- 
fesseur du commun ; les médecins, apothicaires, chefs, aides de 
cuisine, échansons, gardiens d'oiseaux, porte-clefs, maîtres ès- 
volsde faucon, valets de pied, balayeurs de chambres, tout cela 
était Castillan; et puis douze jeunes filles d'Espagne, la com- 
tesse de La Torre, dame d'honneur ; Louise d'Osorio, dame 
d'atour ; les signorettes de Mendo^a et d'Aragon, demoiselles 
d'honneur; quatorze femmes de chambre ; et tous ces employés 
s'élevaient à plus de cent au traitement de 180,000 réaux 
(45,000 livres) par mois. C'est accompagnée de ce beau corlége 
que l'infante Anne arriva sur la Bidassoa. Madame Elisabeth 
s'était rendue à un quart de lieue du pavillon où elle dîna et 

^ iDstruction secrète de don Inigo de Cardenas, ambassadeur d'Espagne 
À Parte, transmise à son successeur. 9 Archives de ^imancas, cot. A Gifl 
{Lettre chiffrée). 
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s'iiabilla; rinfanle Anne, reine épous(';e. en fil aulanl au bourg 
cFIrun, qui est entre Fonlarabic et ledit lieu d'échange. L'infan- 
trrie française s'était rangée en bon ordre dp bataille sur les 
deux croupes de la montagne ; les chevau-légers, en deux 
escadrons, s'étaient massés dans un pré, tandis que les cent- 
suisses descendaient vers le pavillon avec les pages et eslafiers 
du duc de Guise. Un quart d'heure auparavant que les prin- 
cesses parussent chacune de son côté, deux secrétaires d'État, 
Tun de France, l'autre d'Espagne, assistés de nombre de con- 
seillers, se rendirent aux pavillons qui étaient au milieu de Ja 
îivière, où lecture fut faite des pouvoirs et de l'acte des épou- 
Romenls. «Ce fait, la reine épousée parut la première sur la 
montagne , ce qui causa de l'impatience aux Espagnols qui, 
dans le pavillon de leur côté, ne voyant pas venir Madame, 
crièrent comme si l'Espagne eût été perdue pour eux. 

Cependant le duc de Guise commençait à faire marcher la 
troupe avec la gravité et l'ordre nécessaires : «C'éloit un grand 
contentement de voir compasser les pas d'un côté et d'autre, 
où chacun crioit, et où Ton ne cheminoit qu'à pas comptés et 
démarches mesurées. Pendant cette descente on n'entendoit que 
trompettes, clairons et hautbois de part et d'autre, et c'éloit 
bien mélodieux. Le duc de Guise descendit Madame de sa li- 
tière près du pavillon de France, et la mena tout dedans par la 
main ; là elle reposa quelque peu. En même temps l'Infante 
épousée, conduite par le duc d'Usseda, fils du duc de Lerma, 
entroil dans le sien. Après, ce fut à qui entreroît les premiers 
dans les bateaux qui alloient joindre les pavillons. Les Espa- 
gnols pou voient être en nombre de cinquante, bien vêtus, car 
ce n'étoil qu'or et argent; leurs manteaux tout de couleur leur 
donnoient un grand lustre : on remarquoit les plus grands d'Es- 
pagne, les ducs de Sessa, de Masqueda, de Tlnfantado, de Pas- 
tranas et de Feria; le comte d'Olivarès, les marquis de Mirabel 
et de Guzman. Dans le bateau de Madame entrèrent les duos 
d'Elbœuf et d'Uzès, le, maréchal de Brissac, le comte de Gram- 
mont et plusieurs autres. Quand toute la noblesse fut venue 
dans les bateaux, la reine parut encore la première hors de 
son pavillon, laqpelle ne voulut entrer dans le bateau que Ma- 
dame n'entrât de son côté; enfin Madame parut, le duc de 
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tîaise la tenait par la main. Etant dans les batcanx, on aboixla 
vers les deux pavillons, où la noblesse de part et d'autre entra ; 
et les deux princesses étant demeurées sur la porte/le duc de 
Guise tenant toujours Madame par la main, les Esp^giiols Tun 
après Tautre lui vinrent "baiser la main ayant le genou en terre ; 
en même temps les François allèrent aussi saluer la reine à la 
mode de France. Gela fait, les deux princesses s'avancèrent 
Tune vers l'autre à pas mesurés, et étant proches, elles se bai- 
sèrent et demeurèrent un assez long temps à parler entre elles ; 
alors le duc de Guise et le duc d'Usseda s'entre-saluèrent et 
s'entre-tirent force complimens; madame de Neverset la duchesse 
de Sessa firent le semblable comme gouvernantes. » 

L'échange fait, Tinfante se mit en marche pour Bayonne, au 
son des tambours, trompettes, hautbois et violons ; elle était 
montée dans sa litière ; les cent-suissesde la garde la précédaient; 
les pages du duc deGuise portaient des flambeaux tout autour, et 
la cavalerie du roi protégeait les flancs de la troupe. C'est ainsi 
que Vépousée fit son entrée à une heure de nuit. Là arriva en tou te 
hâte un courrier porteur de deux lettres, Tune de la main du 
jeune roi, l'autre de la reine-mère, et toutes deux gracieuses et 
pleines de témoignages d'uQe grande amitié : « Madame, disait le 
ToU ne pouvant, selon mon désir, me trouver auprès de vous en 
votre entrée en mon royaume, pour vous mettre en possession 
du pouvoir que j'y ai, comme de mon entière atfecti(»n à vous 
aimer et servir, j'envoie vers vous Luynes, l'un de mes plus 
confidens serviteurs, pour en mon nom vous saluer et vous 
dire que vous êtes attendue de moi avec impatience pour vous 
offrir moi-même l'un et l'autre. Je vous prie donc le recevoir 
favorablement et le croire de ce qu'il vous dira de la part. 
Madame, de votre plus cher ami et serviteur, Louis. » M. de 
Luynes qui portait ces lettres, noble varlet de la fauconnerie, 
lut accueilli avec beaucoup de grâce par la jeune infante à 
Bayonne; elle le mirait et le considérait avec un plaisir tout 
particulier, car* de Luynes avait quelque majesté en sa per- 
sonne ; et d'ailleurs n'était-il pas le favori du roi ? Et la petite 
reine, qui n'avait pas eu le loisir de lui faire un présent, lui 
dépêcha en poste son maître-d'hôtel pour lui donner des en- 
seignes en diamants fort précieuses ; puis; se baissant, elle 
I. a 
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écrivilsur ses gonoux un petit hillet à son royal et jeune (^poux : 
« Je nie suis grandement réjouie avec Luynes des bonnes nou- 
velles qu'il m'a données de tout le désir que tient Votre Majesté 
de me voir bientôt auprès d'elle, et je désire extrêmement m'y 
rendre pour servir de cœur la reine ma mère; Luynes m'a 
donné toutes sortes d'assurances, et il me tarde fort de me 
mettre en route, afin d'aller baiser les mains de Votre Majesté, 
que Dieu veuille bien garder selon mon désir. Je baise les 
mains à Votre Majesté. Ana *. » 

L'Infante Ana s'achemina vers Bordeaux, toujours à petites 
journées, car les huguenots caracolai^t sans cesse autour de 
l'armée royale ; il y eut même un combat au pistolet quand le 
cortège passa au-dessous de Casteljaloux, dont Favas, brave 
gentilhomme calviniste, était gouverneur. Quelques coups de 
mousquets furent aussi échangés, tandis que Tlnfante entrait 
dans. Ba^as, où les prévôt, échevins, bourgeois de Bordeaux, 
vinrent la recevoir pour la conduire sous les bannières munici- 
pales jusque dans leur cité. On ne peut dire les belles fêtes que 
firent les jurats de Bordeaux, le tout accompagné du bruit du 
canon ; les bourgeois accouraient sur la route, et quand la 
jeune princesse se montrait à travers sa litière, tous s'écriaient : 
« Je l'ai vue î je Fai vue !» Et il y avait le jour de la bénédiction 
• nuptiale de beaux cierges de cire blanche pour donner con- 
tentement à toute l'assemblée devant les nobles épousés : « Les 
uns admiroient la grâce de cette jeune princesse ; les autres, la 
grave majesté de la reine-mère, ou la beauté extraordinaire du 
roi ; mais tous ne pouvoient s'empêcher de remarquer Tin- 
croyable ressemblance des épousés, car deux frères n'eurent 
jamais plus de rapports qu'ils avoient par ensemble en tout ce 
qui peut être semblable. » Le soir vint pour les deux épousés, 
et Ton était fort embarrassé pour dire à Louis XIII enfant quels 
étaient les devoirs et les plaisirs d'un époux le beau jour des 
noces. Le vieux médecin Erouard a raconté avec beaucoup de 

1 « Senor, mucho me he holgado eon Luynes con las buenas nuevas, que 
me ha dado de la salud de V. M. yo vengo con ella, e muy desseosa de Itegar 
donde pueda servir a my madré. Y ansi me doy mucha priessa à caminar 
por la soledad que me haze, y bezar à Y, M, la mano, a quien Bios guarde 
çome desseo, fieza las manos à F. Af« Ara* » Archives de Simancae, oot A, 
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naïveté les petites circonstances qui n'échappaient point à sa 
surveillance médicale : « MM. de Guise et Grammont ûrent des 
coules gras au roi pour Tatlermir; ils eurent de la peine, mais 
enfin ils y parvinrent. Le lendemain Louis répétoit : « J*ai de- 
mandé à rinfante si elle vouloit bien, et m'a dit qu'elle le vou- 
loit bien *. » 

Ainsi le mariage était consommé! l'alliance entre les deux 
monarchies longtemps ennemies recevait une sanction de fa- 
mille ; rinfante allait régner à Paris comme le voulaient les 
vieux projets de la Ligue, avec cette différence pourtant, qu'unie 
avec la race des Bourbons, l'infante-reine devenait la très hum- 
ble servante du roi plutôt que la souveraine de la France. Au 
contraire, si l'union projetée par la Ligue s'était accomplie, si 
les Guise eussent épousé une Infante, ils n'eussent obtenu 
qu'un second rang, et la couronne en quelque sorte par acces- 
sion au dessous de la maison d'Espagne ; et c'est en quoi la 
situation différait essentiellement. Les chefs du parti des gen- 
tilshommes et des calvinistes ne faisaient pas cette différence ; 
les uns savaient que la reine-mère devait trouver des forces 
dans cette alliance avec l'Espagne pour maintenir l'unité 
royale; les autres connaissaient le caractère tout catholique 
du roi qui régnait à TEscurial, et ces deux partis, préoc- 
cupés d'une crainte commune, devaient naturellement s'unir 
pour empêcher les tristes résultats des doubles mariages. 

CHAPITRE V. 

SITUATION DE LA HAUTE FÉODALITÉ PAR RAPPORT A L'EUROPB 
ET AU GOUVERNEMENT. 



Départ d« Bordeaux. — MédiaUon du roi d'Angleterre. — Prélimlnaireg 
du traité. — Suspension d'armes. — Pi-oposilion d'arrangBmenls. — • 
€00 vention réciproque. — Traité de Loudun. — Edil de Bios. — 

^ Mémoire étÉrouard, médecin, manuscrit de la BiMiothèque royale, 
n« 928. « Le jour du mariage, qui se fit à Saint-André, le soir MM. de 
Guise et Grammont lui font des contes gras pour l'assurer. Ils eurent d« 
la jpe\m, enfln il s'assura et fit deux Tois , à ce qu'il nous dit. Il disoit : h 
lui ai demandé si elle vouloit l)ien, m'a dit qu'eUe vouloit bien.» 
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L'Kuropc catholique. — La réforinalion. — In'.érôU politique?. — Gou- 
vernement de la haute féodalité. — Coup d'état contre le prince de 
Coudé. — Nouvelle prise d'armes. — Puissance du mai-échal d'Ancre. 

iC15-l616. 

Si tout était consommé par le double mariage entre les deux 
couronnes, les gentilshommes et les huguenots n'avaient point 
déposé les armes : le prince de Condé maintenait ses rapports 
avec l'étranger, l'Angleterre, l'Allemagne et la Suisse ; il avait 
ses ambassadeurs, sa correspondance active soutenue contre la 
reine. Dans toutes les provinces, la guerre civile se continuait 
avec un acharnement sans exemple; le maréchal d'Ancre dé- 
fendait avec persévérance Paris et la Picardie ; il apportait un 
soin de police et d'activité militaire qu'on avait vu rarement 
chez les Italiens du conseil. La cour savait à Bordeaux les dan- 
gers qui menaçaient Paris; on s'ennuyait dans la capitale de 
la Guienne, au milieu de MM. les jurats, qui pourtant faisaient 
tout leur possible pour réjouir les nouveaux époux : « Il n'y a 
qu'un Paris au monde, » s'écriait la gentilhommerie, habituée 
au beau palais du Louvre, à courre le cerf ou le sanglier dans 
les vastes forôls de Fontainebleau et de Compiègne. On avait de 
mauvaise^ nouvelles de Paris; le roi fut obligé d'écrire de Bor- 
deaux à ses chers et féaux amis du conseil municipal en Grève : 
« Ce nous vous dirons que nous sommes partis de notre ville 
de Bordeaux, et que, autant que nosaffaires et lasaison nous le 
permettront, nous avancerons notre chemin vers vous, afin de 
vous soulager par notre présence, et faire cesser les foules et 
oppressions que nos ennemis exercent sur nos pauvres sujets. '» 
EnGn^ toutes choses étant arrêtées, la cour partit de Bordeaux 
bien escortée, bien accompagnée, car il fallait arriver à Paris 
sain et sauf à travers les mousquetades et canonnades des 
huguenots et du prince de Condé. 

Au fond de toutes ces guerres, il y avait pourtant tendance 
à des arrangements, car enfin était-il possible d'écarter un ma- 
riage consommé? Le roi d'Angleterre, Jacques I", provoqué par 
le prince de Condé, avait offert sa médiation; il s'en ouvrit 
môme à Desmarets, ambassadeur de France en AnglelCiTc, et 

* Registre dcMIIôleNde-VilIc, x.\, loi. 692. 
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sa conversation fait l'objet d'une dépêche spéciale adressée par 
celui-ci à M. de Yilleroy : « Lorsque j'eus ma dernière audience 
du roi de la Grande-Bretagne, à Londres, il me dit qu'il lalloit 
mettre, à tout prix, la paix au royaume de France : « Le Roi 
Très-Chrétien, ajouta-til, doit tout faire pour raccommoder 
ces différends, et le fait-if ainsi, je vous le demande, & vous, 
monsieur l'ambassadeur?-:- Oui, Sire, lui répondis-je; Sa Ma- 
jesté Très-Ghrétjenne a toujours témoigné tant de clémence et 
de bonté pour ses sujets, qu'ils ne peuvent s'en prendre qu'à 
€ui de leurs déportemens, et il ne tient pas à mon maître que 
les coupables ne soient i^us en sa grâce et miséricorde. » Ces 
paroles , que je dis fortement , laissèrent le roi de la Grande- 
Bretagne un moment sans réponse... puis il reprit : « Oui, je 
conviens que véritablement la méthode de réforme avec les 
armes est très périlleuse et de dangereuse conséquence, mais 
il y a bien souvent de la faute à un gouvernement qui produit 
de pareils désordres. Cependant, je veux reconnoîlre avec vous, 
monsieur l'ambassadeur, qu'il est nécessaire que M. le prince 
avoue sa faute et qu'il se mette en son devoir. » Le roi d'An- 
gleterre était alors disposé à toute transaction, car la reine- 
mère et le maréchal d'Ancre, avec une sollicitude personnelle, 
avaient entamé des négociations pour un autre mariage que le 
parti réformateur saluait de ses applaudissements: la seconde 
fille de Henri IV devait épouser le prince de Galles'. 

Jamais la France n'avait offert un spectacle de désolation 
semblable au désordre qui accompagnait cette guerre civile: il 
y avait double gouvernement, celui des princes et celui du roi, 
et par conséquent double impôt, double taille, efforcement de 
femmes et de filles, ravage des champs, dépouillement des la- 
boureur. Les assemblées elles-mêmes de gentilshommes ou de 
huguenots voyaient avec douleur la tristesse générale du peu- 
ple, qui pouvait à la fin agir, comme les communes de Guiennô 
et de Béam, c'est-à-dire se réveiller indépendantes. 

Le roi et sa mère s'acheminaient de Tours à Blois, sans oser 
s'avancer vers Paris, tant l'Ile-de-France était peu sûre. Les par- 
lementaires s'entremirent encore et vinrent à bout de quelques 
ailiclesde trêve arrêtés à Fontenay-le-Cointe. Et comment n'au- 

1 Londres, déecmbie 1616. }isi, Dupuy, vol. 4l9. 

8. 
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rait-OQ pas songé à la paiit, quand lant de pronosiica&ions, d'é- 
vénements tristes venaient démontrer Tire de Dieu? Les ponts 
au Change et de SaintrMicbel s'étaient écroulés; il avait paru 
des monstres en toutes les proYinces, des bœufs à deux têtes» 
des béliers avec des ailes d'aigles; il était temps d'apaiser la 
colère céleste. Le parlement faisait arrêt de défense à tous ca- 
pitaines, soldats et autres gens de. guerre de s'approcher de 
plus de six lieues de Paris, et le roi donnait ccunniission à 
MM. de Thou, Yilleroy et Pontchartrain, pour Uaiter de Ja paix 
avec M* le prince de Condé et terminer la guerre cruelle. 

Si le conseil du roi se montrait si accommodant, si désireux 
d'en finir avec les batailles civiles, c'est que les moyens de 
guerre s'épuisaient. Le but qu'on se proposait, c'est-à-dire le 
mariage, était atteint; que pouvait-on désirer aûors, si ce n'est 
une pacification? Le roi employait envers les uns le prestige 
de la puissance royale, se manifestant par des hérauts d'armes 
couverts de la cotte de mailles et portant le bâton de comman- 
dement; ^vers les autres il recourait aux pnères. Le prince 
de Condé, de son côté, n'était point éloigné de la paix. A cette 
vie 4e guerre, de fatigues dans la campagne, disputant ses apa- 
nages, il préférait Tinfluence de cour, la présidence du conseil» 
le doux exercice de l'autorité. Pourtant il n'était point seul dans 
la lutte; chef de parti, il avait des engagements envers les me- 
neurs d'opinions, les féodaux, les calvinistes surtout. Il écrivait 
donc au duc de Robao, la tète remuante des huguenots : « Mon 
cousin, vous savez comme il y a bientôt deux ans que j'ai re- 
présenté à leurs Majestés, par mes très humbles remontrances, 
les misères, désordres et malheurs qui menacent le royaume 
de ruine, et les ai suppliées par diverses fois avec le respect et 
le très humble devoir que doit un fidèle sujet à son roi, de les 
détourner par toute sorte de prudence et porter la main salu- 
taire pour y appliquer de bonne heure les remèdes nécessaires. 
J'ai fait conuoitre tout ce qui étoit de mes désirs à M. de Vil- 
leroy, avec lequel je me promettois voir réussir heureusement 
les choses remontrées au contentement des bons François; 
frustré de l'espérance de voir bientôt un règlement nouveau 
dans les conseils de Sa Majesté, j'ai été contraint d'assembler 
mes amis, prendre les armes, et obtenir par la guerre ce quQ 



MAZAKIN ET LA FIIOXDE. 139. 

par mes très humbles prières et remontrances je n'avois pu 
faire, de manière que nous en sommes venus jusque-là; mais 
finalement ayant appris par le rapport de M. de Tyanges 
que le dessein de Sa Majesté étoit de donner la paix à ses su- 
jets et que j*ai jugée tant nécessaire au royaume, on a résolu 
qu'il se tiendroit une conférence pour être pourvu aux choses 
plus salutaires et convenables de donner lieu à une paix de 
durée*. » Cela était bien vu ; la guerre civile fatiguait Tesprit 
de la reine Marie de Médicis; les gentilshommes étaient sou- 
vent victorieux dans les combats contre Parmée royale ; les 
princes du s^ng voulaient s'emparer du conseil : eh bien, la 
reine-mère, pour avoir la paix publique, leur en ouvrit les 
portes. Ne pouvant vahacre par la force ouverte et décidée, 
Marie de Médicis se fiait à son habileté et à la ruse ; elle con- 
sentait à une transaction que plus tard on pouvait mécon- 
naître et atténuer ; qu'importaient les concessions faites à la 
nécessité impérieuse! l'essentiel n'élait-il pas de dissoudre la 
confédération des princes, de disperser leurs armées, qui pe- 
saient tant sur les peuples? A Blois, il y eut donc signature 
d'un traité de paix, plus dur encore que celui de Sainle-Me- 
nehould. Les gentilshommes en armes demandaient : « Que 
tous ceux qui avoient été dépouillés de leurs liefs fussent réta- 
blis; que les cours de parlement fussent mises en toute leur 
indépendance; qu'aucun étranger ne fût chargé d'un oflicc de 
cour ou de magistrature (ceci s'appliquoit-il'au maréchal 
d'Ancre?); qu'on entretînt les alliances avec les princes et 
potentats au dehors, l'indépendance de tous les fiefs et de 
toutes les vassalités prov'nciales ; » et tout cela accompa- 
gné de quelques concessions populaires sur les tailles et im- 
pôts, afin de plaire à la multitude et de l'attirer à l'aristocratie 
féodale; et taudis qu'on discutait ces traités, il y avait plus de 
gardes, plus de courtisans auprès du prince de Condé qu'au- 
près de Leurs Majestés. Tout était triste à Tours où siégeait le 
roi, tout riait à Loudun où était M. le prince en sa cour plé- 
nière ». 

1 FosTANjEO, portefeuilles, o» 4G9, 470, 26 janvier 161 G. 

' « Les articles Up liailé de Loudun avec le prince de Condé. » Paris, 
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Quand ce Irailé de concessions aux féodaux eut élé scellé 
des grandes armoiries en cire jaune et juré sous serment, le 
cortège royal quitta Tours pour se diriger vers Paris. Le roi 
avait écrit au conseil municipal, pour lui interdire toutes fèies, 
toute expression de joie publique. Et néanmoins les bourgeois 
ne voulurent pas laisser entrer le roi sans lui témoigner quel- 
ques acclamations : « Il étoit cinq heures du soir, le mercredi 
!!• mai, quand la reine et le jeune roi virent les murailles de 
la ville; sur l'avis qu'eurent les prévôt des marchands et éché- 
vins que la leine-mère iroit descendre à Saint-Victor pour 
rendre grâces à Dieu de son retour, le conseiller de Grieux avec 
mille bourgeois de sa colonnelle se rangèrent en haie dans le 
faubourg, où lesdils prévôt et échevins Tallèrent recevoir pour 
lui rendre le devoir et le respect au nom de la ville; ensuite 
elle fut reçue au Luxembourg par une musique de hautbois, 
et s'en revint au Louvre; les rues étoient pleines d'une mul- 
titude de monde joyeuse de la paix. Voici comment les choses 
s'éloient passées en attendant l'arrivée de Leurs Majestés. Dès 
le 23 avril les seize colonels avoient eu mandement de la ville, 
pour assembler chacun à part leurs capitaines, et choisir et élire 
de chaque colonelle une compagnie de cinq cents hommes, 
pour faire une troupe de huit mille hommes bien couverts et 
armés, afin d'aller au-devant de Leurs Majestés. Au lieu de 
huit mille, il s'en trouva douze mille et plus. Le président Duret 
' de Chevry fut élu colonel pour conduire ces seize compagnies : 
il fit tendre douze grandes tentes entre Montrouge et Paris. Le 
16 mai, dès la pointe du jour (qui en ce tenips paroît à trois 
heures), on n'entendit que tambours dans Paris : bref, chacun 
s'arma, et ce fut à qui seroit le plus brave; chaque compagnie 
s'achemina vers Montrouge, où on les rangea en bataille sur 
le bord du chemin. Le roi arriva enfin à la tète des bataillons 
des bourgeois de Paris; il étoit à cheval, et Ib reine en sa li- 
tière découverte, où Ton n'apercevoit que pierreries et broderies 
d'or et argent. Le roi, pour voir l'ordre des bataillons, les alla 
visiter l'un après l'autre, et la reine les voulut voir aussi; les 
mulets de la litière de la reine ayant eu peur des mousque- 
tades tirées en réjouissance, on fut contraint de la descendre 
et de la mettre dans son carrosôc jusqu'à rentrée du faubourg 
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Saint-Jacques, où elle, remontée dans sa litière, et le roi, à che- 
val, s'acheminèrent vers le Louvre. » 

Ainsi la lutte engagée avec acharnement finissait toujours par 
une transaction. Indépendamment des clauses politiques, des 
stipulations publiques du traité, il y avait eu des monceaux 
d'or jetés aux féodaux ; chacun avait fait sa part ;» et la paix 
de Loudun coûta cinq millions au trésor du roi ; mais tant 
que les partis avaient des espérances, ces guerres se renou- 
velaient, parce qu'elles étaient dans la nécessité des opinions, 
et qu'elles se liaient à des intrigues et négociations avec l'Eu- 
rope. La nationalité française n'était point alors en effet dis- 
tincte des intérêts européens ; les événements dont nous venons 
de détailler la physionomie ne pouvaient s'accomplir sans toucher 
aux opinions des peuples. La société n'éprouve pas une révo- 
lution aussi violente que la réforme sans en ressentir de Ion- 
iques secousses. La plupart des décisions qui furent prises dans 
le conseil du roi, à rorigine de la régence comme après la ma- 
jorité, se rattachent presque toutes aux intérêts de l'Europe. 
Depuis Ja mort de Henri IV, les Hollandais avaient grandi en 
importance territoriale et en crédit politique : leur indépen- 
dance, proclamée et reconnue par l'Espagne, avait porté ses 
fruits; ils s'étaient unis par des alliances. Quand la France 
avait eu à lutter vigoureusement contre l'Espagne, les Étals- 
Généraux s'étaient déclarés ses fidèles alliés ; depuis, les liens 
intimes s'étaient affaiblis. Des querelles d'argent et de sub- 
sides refroidirent les rapports entre les Hollandais et celle na- 
tion française qui avait protégé leurs premiers efforts dans la 
carrière des peuples libres. La France entretenait encore deux 
régiments au service de la Hollande; c'était un dernier gage de 
labonn^ et vieille amitié; mais les dépêches de l'ambassadeur 
espagnol annonçaient à son gouvernement q^u'il avait juste- 
ment lieu de croire que ces régiments seraient bientôt retirés, 
car Marie de Médicis voulait donner ce nouveau gage à la con- 
fiance que lui inspirait la cour d'Espagne *. Les États-Géné- 
raux, rapprochés de l'Angleterre, devenaient déjà une puis- 
sance active et influente; chaque année leurs navires aux 
vasîes flancs sillonnaient les mers inconnues j le pavillon des 

^ Ardiives de Simanca?, col. A 72, 



£lats flottait 8ur les terres du pôle; et- plus d^une fois de 
braves amiraux avaient attendu les galions de TEspagne, pour 
8*emparer des doublons que les Deux-Indes ^voyaient à la 
inélrq)ole. Au sein de ces progrès glorieux Tordre et la paix 
ne régnent p(Hnt dans la Hollande : la querelle entre le bas 
peuple r^ublicain sous Barnevelt, et Taristocratie bourgeoise 
sous le prince de Nassau, se poursuit vigoureusement ; elle 
prend le costume des querelles religieuses, mais au fond c'est 
une question sociale puissante qui étreint le développement de 
la prospérité nationale : la Hollande soutient des guerres, lève 
des armées, et ajoute de nouvelles terres à ses conquêtes. 

La république hollandaise elle-même intervient dans TEm- 
pire, vaste corps livré à des déchirements profonds : la réfor* 
mation a jeté là d'intarrissables sujets de discordes ; la maison 
d'Autriche catholique tend vers Funité allemande ; c'est Tauto- 
rité d'un seul qui se place sous la couronne d'or surmontée de 
la boule du monde et de la croix. Au moyen âge la lutte s'é- 
tait engagée entre TEmpire et la papauté : deux grandes forces 
qui représentaient, Tune la puissance matérielle de la* terre,^ 
l'autre l'énergie morale du principe rehgieux. Après la ré- 
forme» la lutte change de caractère ^ l'examen a brisé la plu- 
part des liens qui unissaient les forces éparses des électorats à 
TEmpire; l'homogénéité allemande disparait. Les diètes, puis- 
sances respectées, centre d'unité politique, n'ont plus aucune 
action; elles se réunissent pour la forme, et quand elles sont 
réunies, elles deviennent des espèces de pugilat où les deux 
aeyances viennent faire entendre leurs plaintes et lutter entre 
elles. L'électeur de Brandebourg se fait l'expression de la ré- 
forme germanique, et on se groupe autour de lui comme au- 
tour du symbole de la foi nouvelle; l'empereur est le prin- 
cipe catholique; tous deux ont des alliances à part; c'est 
en vain que le Turc menace l'Empire; les haines sont trop 
vivaces en Allemagne pour qu'on se réunisse de bonne fpi 
contre ce mouvement des nations musulmanes. On est oc- 
cupé de questions personnelles; les diètes qui s'assemblent 
à Ratisbonne ne retentissent plus que d'opinions religieuses 
ou de garanties que demandent les croyances; les intérêts 
matériels de TAllemagne ne tiennent qu'un second rang dans 
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cetUi dissululion du'cjrps politique. Ce qui se produit à fti 
tète se retrouve également dans les masses ; les villes mu- 
nicipales secouent le protectorat des électeurs. Le calvinisme 
qui se manifeste dans les villes libres est en lutte avec le lu- 
théranisme, principe d'aristocratie territoriale ; de là, cette sol- 
licitude des électeurs à proscrire les. premiers symptômes de 
rhérésie de Calvin quand ils se montrent dans quelques dtés, 
car c'est un cfôinger pour raristoeratie germanique/De la Hol- 
lande part ce mouvement de démocratie qui menace PAngle- 
terre et rAHemâgne : Tune veut rester avec.sofi tgKse natio^ 
nale, l'autre professe la foi de Luther. Les villies libres 
dépassent ces barrières, les brisent impétueusement; partout 
la révolte ; et le peuple se lève avec une sorte de &natisme pu- 
ritain qui n'épargne rien, comme à l'époque des anabaptistes : 
à Francfort, à Berlin, on le voit courir même sur les Jui&, pro- 
tégés de tous les temps par les électeurs qui trouvaient en eux 
de si grandes ressources pour le faste et le luxe de l'Empire. 
Quand l'unité allemande s'ébranle, il est naturel que les rela- 
tions au defeors prennent un autre aspect; on n'est pas étonné 
que la maison de Brandebourg et les électeurs réformés, mena- 
cés par Ja maison d'Autriche, cherchent des appuis à l'étran- 
ger. La France, s'étant jetée aux bras de l'Espagne, abandonne 
cette protection commencée par Renri IV et reprise ensuite par 
Richelieu : l'appui des électeurs luthériens est alors (fons la 
Suède et le Danemarck, qui viennent de se rapprocher par hi 
paix et préparent leur protectorat sur tes provinces nord de 
l'Allemagne. Ainsi, alliance avec la Hollande, la Suède et le 
Danemarck ; telle est la nécessité des électeurs réformés : ils en 
font essai pour la querelle des États de Juliers, champ de ba- 
taille tout trouvé où s'agite sous une forme politique la haute 
question luthérienne et catholique. 

L'Angleterre avait fevorisé partout en Europe, ainsi que nous 
l'avons dit, le mouvement réformateur de Luther ; c'était sa 
politique à l'égard de l'Espagne et de Rome, qui luttaient la 
tête haute contre la hiérarchie épiscopale et anglicane. Sans 
doute il y avait dans le caractère de Jacques P' quelque chose 
de naturellement controversiste et qui étonne notre civilisa- 
tion ; mais il ne faut pas non plus se dissimuler que les opi-: 



IH * RICHEXIEI*, 

nions, telles qu'elles existaient en Angleterre, fdsaient souvent 
une nécessité impérieuse de ces controverses qu'on considère 
aujourd'hui comme puériles. La couronne s'était faite ecclésias- 
tique sous Henri VIII; la suprématie royale s'étaH identifiée à la 
suprématie pontificale : serment d'allégeance, formule de sou- 
veraineté, tout rentrait dans la foi religieuse. Jacques P^ dis- 
sertait sur rÉglise comme à d'autres époques les princes dis- 
sertèrent sur la politique. La couronne était menacée par deux 
dangers : d'un côté le catholicisme, et derrière ce catholicisme, 
Rome, l'Espagne et le parti catholique en France, représenté 
par de si nombreux sectateurs en Irlande et en Angleterre 
même ; à l'opposé, les puritains, le mouvement calviniste exa- 
géré, l'esprit d'illumination et de secte, représentés par les 
Pays-Bas, cette Hollande, d'où plus tard surgit une dynastie 
nouvelle. Au xvi® siècle, l'Angleterre devait subir l'influence de 
l'Espagne avec Marie Stuart ; au xvn®, elle tomba sous le puri- 
tanisme modéré, par l'avènement de l'orangisle Guillaume m. 

Dans celte situation, en face du passé et de l'avenir, Jacques P^ 
se défendait avec une subtilité d'esprit qui allait au-devant de 
la controverse. Le clergé de France pose-t-il un principe qui 
blesse les prérogatives de la couronne, l'indépendance des sou- 
verainetés? on voit Jacques I" s'inquiéter de la tournure que 
prennent les délibérations de cette assemblée ; il en écrit à la 
cour de France; des Mémoires succèdent aux Mémoires : « Pre- 
nez garde, dit-il à la reine, de laisser passer de tels principes : 
c'en est fait des couronnes s'ils triomphent ; » et plus tard, quand 
il voit les puritains et les calvinistes grandir en Hollande, il se 
porte médiateur ; il veut atténuer leur influence, affaiblir leur 
action. Jacques I" ne fut point étranger à ce mouvement qui 
fil triompher Maurice de Nassau du parti puritain de Barne- 
velt; il apercevait là le danger; il cherchait à le combattre par 
les arguments et par les armes. Jacques I" portait ses regards 
également sur la France et l'Espagne : lorsqu'il vit le double ma- 
riage célébré, il voulut avoir sa part d'influence sur la cour de 
Louis XllI, et l'on convint d'une union avec le prince de Galles. 

L'ambassadeur de la Grande - Bretagne vint donc solliciter 
une fille de France , sans oublier les intérêts religieux de la 
couronne d'Angleterre. Jacques F' avait été vivement frappé 
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de quelques réceptes maximes établies par le clergé de France 
dans les États; toute sa sollicitude était de les faire révoquer, 
car elles compromettaient sa coujronne et sa hiérarchie épisco- 
pale. Jacques !•% placé à la tête de son église nationale, frac- " 
tion brillante de son autorité, craignait rexcommunication du 
pape , la reconnaissance du principe catholique proclamé par 
la Ligue, à savoir : « que le souverain pontife avoit le droit 
d'expulser du trône un prince hérétique, ainsi que les Élats- 
Généraux Ta vaient proclamé lors des grands troubles de Paris. 

Ces plaintes qu'adressait le roi Jacques I«' contre les doc- 
trines catholiques proclamées par le concile et les assemblées, 
en Franco, le roi d'Espagne les portait, dans un sens con- 
traire, au conseil de la reine contre les prédicateurs huguenots, 
qui agitaient les frontières des Pays-Bas. 

Vainement on cherchait à arrêter la guerre par des média- 
tions bienveillantes ; trop de griefs existaient entre les Espa- 
gnols et les Hollandais , et les terres de Juiiers devinrent le 
champ de bataille. Et qu'allait faire la maison de France 
quand le parti huguenot, sous les princes, eut imposé le traité 
deloudun ? Les relations auprès des Ëtats-Générapx changèrent 
de nature; le prince de Condé avait des liens intimes avec les 
nobles et puissants seigneurs; Condé visait au ipême rôle que 
Maurice de Nassau jouait alors en Hollande. Puisque la cou- 
ronne de France lui échappait , pourquoi n'aurait-il pas le 
comté de Flandre, cette belle province tant convoitée? Il fut 
publié contre lui un curieux pamphlet sous le titre de la Ha- 
rangue c^Achior r Ammonite sur un advis donné à monseigneur le 
prince, prononcée après celle d'Alexandre le forgeron* i « Pour 
Dieu , disait-il , monseigneur, si nous voulons faire quelque 
chose en guerre, ne croyons pas ce barbouilleur, ce ferrailleur, 
ramoneur de cheminée, qui nous fait dresser des armées en 
Mésopotamie pour aller au secours des Topinambous. Quant 
à ce qui touche la principale partie de cet avis, qui fait déjà 
M. le prince comte de Flandres, pour Dieu, mes amis, n'y 
ajoutez point de foi; feu Monsieur y fut bien avec une plus 
belle occasion. » 

L'opinion se raillait ainsi des propos du prince de Condé , 

1 Archives de Simancas, çot» A 7 3' *• 
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tandis qu'on Italie les questions militaires et politiques avaient 
repris loule leur vivacité; le traité d*Ast, conclu entre le duc 
de Savoie et le roi d'Espagne, avait suspendu un moment les 
hostilités dans le Milanais, le Piémont et la Savoie. Il y avait à 
peine un an que cette convention avait été ratifiée, que déjà 
les deux parties contractantes ne voulaient plus de ces condi- 
tions. La guerre venait d'éclater entre les Vénitiens et Farchi- 
duc d'Autriche pour des territoires disputés dans le Frioul , 
cette province de la république que les Alpes protégeaient et 
que rAdriatiqueJ)aignait de ses eaux. Le Frioul était firontière 
de la Croatie ; les sujets de l'archiduc de Gratz faisaient des 
courses sur les terres de Venise ; le sénat porta plainte , et 
comme il ne fut pas écouté, la guerre se déclara et les Vé- 
nitiens assiégèrent Gradisch. Cette guerre devait s'étendre 
au-delà de ces frontières; l'archiduc appartenait à la race 
d'Autriche dont Philippe III se glorifiait : les Espagnols pos- 
sédaient le Milanais; ils pouvaient, de Naples et de Milan 
tout à la lois, protéger l'archiduc menacé. Le Milanais venait 
de recevoir un nouveau gouverneur; don Pedro de Tolède le- 
vait des armées d'Italiens, de Suisses et d'Allemandis ; de tous 
côtés arrivaient des armes de guerre, des canons, des arque- 
buses et des pistolets. De tels préparatifs inquiétaient les Véni- 
tiens et le duc de Savoie; ce prince exécutait lui-même avee 
répugnance les conditions du traité d'Ast; il entretenait une 
perpétuelle correspondance avec Lesdiguières , gouverneur 
presque indépendant du Dauphiné, lequel se souvenait qu'une 
des clauses du traité contenait cette disposition* singulière : 
«Que Lesdiguières, au cas où «les Espagnols défailliraient au 
traité d'Ast, pourrpit secourir Son Altesse à main armée, sans 
attendre commandement de la cour, nonobstant celui qu'il 
pourroit avoir au contraire. » 

Deux puissances se présentaient ici comme médiatrices : la 
France et Rome; Tune trop fatiguée de ses questions inté- 
rieures pour ne point craindre le retentissement de la guerre 
d'Italie; l'autre lout-à-fait intéressée à ce qu'aucun grand État, 
soit la France, soit l'Espagne , soit le Piémont, pût prendra 
une influence décisive sur les affaires d'Italie. Le pape redou- 
tait également la grandeur des Vénitiens, avec lesquels plus 
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d'une fois il s'était trouvé en lutte d'inlérôls; il n'ignorait pas 
non plus combien les petites puissances qui morcelaient le ler- 
* ritoire d'Italie désiraient l'intervention de la France ; et afin de 
mettre un terme à ce conflit, le pape s'entendit avec le conseil 
de la reine pour se poser médiateur en tous ces différends d'I- 
talie. Ce furent le cardinal Ludovisio et M. de Béthune qui se 
rendirent à Milan, porteurs de pleins-pouvoirs. Toutes les dif- 
ficultés concernaient de petites cessions de territoires : on cal- 
ma les querelles de familles entre le duc de Nemours et le 
prince de Piémont. Mais la situation réciproque de la Savoie et 
du Milanais ne permettait pas une paix durable ; on négo- 
cia plus ^'un an sans arriver à un résultat; el la correspon- 
dance de cette époque est remplie de propositions faites à don 
Pedro et au duc de Savoie par les médiateurs. 

Cette question d'Italie , on doit le répéter» intéressait vive- 
ment la reine-mère et Concini qui avaient là leurs intérêts, 
leurs souvenirs et leurs affections de races. On s'en inquiétait 
au conseil avec autant de sollicitude que des affaires de France. 
La reine écrit aux Vénitiens, au duc de Savoie; elle les conjure 
de déposer les armes, pour les tourner au bien de la chrétienté 
contre les Turcs qui alors inondaient la Méditerranée de leurs 
galères. Il faut voir avec quel courage les braves républicains 
de Gènes, les nobles chevaliers de Saint-Jean-de-Jérusalem 
combattaient ces galères turquoises dont parle tant le Mer- 
cure de France. Les gentilshommes quittaient leurs familles, 
leurs joyeux amis, ies plaisirs du Louvre et de Saint-Germain, 
pour aller donner un coup d'épée ou sur les galères armoriées 
de la grande croix, ou dans les terres de Transylvanie jBt de 
Hongrie; temps de croisades avec des idées moins pieuses, 
moins héroïquement résignées. Quand les pèlerins s'armaient 
au xr siècle, pour conquérir le sépulcre du Christ, ils ne pen- 
saient point au bruit que ferjiit leur pauvre nom, à la renom- 
mée de leurs prouesses; leur humilité ne s'inquiétait pas de ce 
qu'on penserait de leur, mort, des souvenirs qu'ils laisseraient 
dans la mémoire des hommes; ils mouraient pour Jésus et 
la Vierge, pour accomplir le vœu qu'ils avaient fait. Au xvn« siè- 
cle l'esprit de la chevalerie était bien changé; la noblesse par- 
tait par vanité, allait se faire tuer par forfanterie, dansl'espé- 
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ranco de fuiro parlor d'elle aux carronsel^î, d*oblenir une men- 
lion en la mémoire des dames. On citait à la cour les exploits 
des chevaliers de Malte; tous cherchaient à acquérir de belles 
commanderies , à venir passer leur vie dans un riche prieuré, 
bercé des souvenirs de galanterie, de leurs faits d'armes d'O- 
licnt, de ces prouesses qui jetaient dans leurs bras et les Grec- 
ques de Chypre et les grasses filles du sérail : que d'exploits 
merveilleux ne contait pas alors le Mercure de France^! La 
cour se réjouissait dç voir les cadets de famille faire fortune 
dans une carrière aventureuse : si le malheur les rendait cap- 
tif des Infidèles y là était l'Ordre des Pères de la Merci qui 
parcouraient l'Orient pour racheter les esclaves et briser les 
fers. A leur retour en France, les nobles captifs avaient chacun 
leur épopée, et les dames de Marie de Médicis les consolaient 
de leurs longs périls, des dangers dé la guerre et des sueurs 
de la servitude. 

Quand le roi Louis XÏIl vit les murs de sa bonne ville de 
Paris, le système municipal de la grande cité s'était un peu 
modifié : la reine et son fils s'étaient absentés depuis quatorze 
mois; il n'y avait plus au Louvre un conseil royal qui pût 
dompter les prétentions des prévôt, éçhevins, quarteniers et 
colonels des compagnies bourgeoises. Les prérogatives de la 
ville s'étaient agrandies, 4'élection était devenue plus libre, 
plus populaire. Paris était encore divisé en seize quartiers, 
chacun ayant son chef presque toujours parlementaire; le 
quartenier exerçait la police , surveillait toutes les maisons 
marchandes, les métiers, afin que chacun restât dans la limite 
de ses devoirs. A côté de lui étaient les colonels de la garde 
bourgeoise qui ne dépendaient que de THôlel-de-Ville ; ces 
chefs ne reconnaissaient pas l'autorité du conseil royal, des 
secrétaires d'État, du chancelier même ; officiers de la ville, 
tant qu'ils ne recevaient pas un ordre de la maison commune, 
ils ne rassemblaient pas leurs troupes, et c'est avec orgueil 
que l'enfant roi et sa mère avaient passé la r^vue de la garde 
bourgeoise dans les prés fleuris de Montrouge. Indépendam- 
ment de ces autorités reconnues et constituées par la munici- 
palité, il y avait encore des influences de halle, ces popularités 

« Mei'cnre françois, nnn. 1610, tom. iv, édit, de 1617. 
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nées dans chaque mouvement de places publiques. A toutes 
les époques il y avait eu à Paris des familles de métiers qui 
régnaient en maîtresses sur la place Maubert, sur les marchés 
et les réunions turbulentes de la multitude; .vous n'aviez qu*à 
demander aux vendeuses de cresson à la hallç, aux garçons 
bouchers, aux gindres de la boulangerie, ce qu'étaient maî- 
tres Tibeft et le Goys, marchands bouchers dans leur étal de 
la place Maubert; ah! ceux-là n'avaient qu'à parler en mon- 
tant sur leur boutique ou sur uçie borne, pour émouvoir tout 
aussitôt quelques mille ardentes têtes contre le guet et les 
archers royaux. Cette affection traditionnelle qui, depuis les 
troubles de Charles VI, s'était concentrée sur ces deux familles 
de boucherie, appartenait alors aussi au cordonnier Picard, 
petit homme aux cheveux rougesi, à l'œil gris, que les vieilles 
femmes du marché des Innocents aimaient à comparer au 
gros chat du curé de Saint-Euslache, qui guettait les souris, 
tant il était vigilant, tant il savait miauler contre les abus, les 
nouveaux péages et les usures des tabellions qui prenaient le 
sôu pour livre sur le Pont-au-Ghange ou dans la rue des 
Lombards ? Maître Picard n'élait que sergent d'une compagnie 
bourgeoise, mais c'était un homme si considérable, qu'il pou- 
vait, d'un simple mot, mettre sur pied tout le peuplé, car, 
véritable tribun, sa voix était puissante et écoutée depuis la 
porte Saint-Honoré jusqu'à la Place-Royale, où les maçons, la 
plupart ses compatriotes, travaillaient encore. Or voici ce qui 
grandit outre mesure la popularité de Picard : « Le d 9 juin 
J6d6, le cordonnier Picard, sergent du quartier de la rue de la 
Harpe, près le pont Sainl-Michel, étant allé au faubourg de 
Saint-Germain-des-Prés, fut battu tellement de coups de bâton, 
par deux valets induits à ce faire par récuyer du maréchal 
d'Ancre, que l'on croyoit qu'il en dût mourir. Cette action, en 
ce temps, fut tellement poursuivie, que ces deux valets furent 
pendus, le samedi 2 juillet, au bout du pont Saint-Michel, et 
récuyer en fuite. On parla de cette batterie diversementj les 
uns pour Técuyer et les autres pour le cordonnier. Ceux qui 
soutenoient le cordonnier, disoient qu'il avoit été battu en 
vengeance de ce qui étoit advenu à la porte de Bussy, le sa- 
xnedi de Pâques, sur les trois heures après midi, bu il OlOit en 
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garde, et où il avoit empêché le maféchal d'Ancre, qui étoit 
dans son carrosse avec plusieurs gentilshommes, et n'alloit que 
se promener en sa maison des faubourgs, de sortir, sans mon- 
trer un passeport de la ville, suivant Tordonnance. Il se passa 
là plusieurs paroles de mépris, même ce cordonnier porta la 
pointe de sa hallebarde jusque dans la portière du carrosse, et 
la sentinelle fit mine de vouloir tirer, si ledit maréchal n'eût 
fait tourner son carrosse pour s'ea retourner au Louvre. Les 
autres disoient que ce cordonnier étoit fort affectionné au parti 
des princes, et avoit fait ce refus avec impudence et irrévé- 
rence, dont il en étoit devenu si altier en paroles , qu*il mé- 
disoit du maréchal d* Ancre en toutes les compagnies de ta- 
verne où il se trouvoit. Ce qu'ayant même été entendu par 
récuyer dudit maréchal, il îi'avoit pu endurer ainsi détracter 
de son maître, et Tauroit fait battre par deux valets comme 
étant un détracteur. Sur cette batterie on fit imprimer la Trom- 
pette françoise ou Réveil-matin des Parisiens^ pour les exciter à 
des remuemens. Il se fit plusieurs clameurs, et ces deux valets 
furent envoyés au gibet* Il advint aussi au même temps que 
des soldats, près Petit-Pont, ayant offensé de paroles scanda- 
leuses la servante du capitaine du quartier qui étoit sur sa 
porte, et fait beaucoup d'insolences, les bourgeois s'armèrent 
au secours du capitaine, qui étoit comme assiégé â coups de 
pierre dans sa maison ; on en vint aux mains contre les sol- 
dats, un desquels fut jeté mort d'un coup de hallebarde; ce 
que voyant ses compagnons, aucuns gagnèrent la fuite, deux 
furent menés prisonniers. Cela fut cause d'une ordonnance 
que le lieutenant civil fit publier par la ville de Paris, pour la 
sûreté des bourgeois, enjoignant à toutes personnes, de quelle 
qualité qu'elles fussent, de sortir de leurs maisons avec armes 
au premier mandement des commissaires du quartier, afin de 
saisir et arrêter jceux qui se trouveroient délinquans. Les sol- 
dats des gardes disoient qu'ils tireroient la raison de leur com- 
pagnon qui avoit été tué. Toutes ces violences ne présageoient 
rien de bon. » 

La situation du peuple, dans la ville de Paris, la force qti'il 
pouvait prêter à chaque parti en armes, faisait rechercher, 
soit par la cour, soit par les malconlenls, l'alliance des chefs 
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de la multitude. Le roi et sa mère avaient fait toutes sortes de 
lx)nnes manières aux boui^eois de Paris, en passant la revue 
de leurs compagnies dans les prés de Montrouge. Marie de 
Médicis avait parlé à tous les colonels, avait tendu la main au 
cordonnier Picard, et le bonhomme, tout rouge de vin de Su • 
rêne, s*en était revenu en son quartier assez bien disposé pour 
la cause royale. Quelques jours après les princes et hauts féo- 
daux firent aussi leur entrée dans la ville de Paris ; ils ve- 
naient demander l'exécution pleine et entière des articles ar- 
rêtés à Loudun. On voyait sur leurs chevaux alezans, suivis 
d*une longue troupe de gentilshommes, le duc de Mayenne, 
le maréchal de Bouillon, le duc de Vendôme. Le môme jour, le 
président Le Jay fut mis en liberté, et Ton ouvrit les portes 
de la Bastille à Bonnrvet, cet actif négociateur des affaires des 
princes avec le roi d'Angleterre. Il y avait à peine trois mois 
que Bonnivel avait été saisi par le maréchal d'Ancre, comme 
criminel de haute trahison. Bonïiivet sortait triomphant par 
suite de Tédit de Blois. Il y eut un remaniement général dans 
les gouvernements et ehargcs de provinces, car il fallait satis- 
faire toutes ces puissantes ambitions des princes et des féodaux 
de cour, sorte de pêle-mêle résultant d'une transaction où la 
royauté voulut fondre les intérêts divers. 

Pour donner pleine satisfaction aux chefs des gentilshommes; 
le maréchal .d'Ancre quittait la cour et se retirait dans son 
nouveau gouvernement de Normandie ; les féodaux se mon- 
traient satisfaits, en attendant l'arrivée du prince de Condé, 
qui promettait de venir après la confirmation du grand édit. Il 
fallait également s*attirer le parti parlementaire, vivement 
blessé par l'arrestation du président Le Jay, et qui se montrait 
mécontent. Le parlement était sympathique au peuple de Paris; 
si l'on voulait avoir la multitude, les clercs, la basoche qui 
fréquentaient les hôteliers et taverniers, on devait surtout se 
rendre favorable le parlement de Paris : le chancelier Sillery 
avait blessé ce pariement ; le roi l'exila et choisit pour le rem- 
placer M. DuVair, premierprésidentauparlemenl de Provence; 
il fut pourvu de l'office de garde- des-sceaux. Toutes les cours 
furent fort satisfaites de l'élection de M. Du Vair , un de 
leurs collègues, enipreinl des doctrines et des habitudes parle- 
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menliiircs. Ce fut lui qui scelia la confirmation des édits de 
Bloiset de Loudud, sur lapaciilcation des troubles du royaume» 
édils enregislrés au parlement de Paris, qui fit très humbles 
remontrances sur la création nouvelle de Toffice de conseiller 
de la religion prétendue réformée. Ils furent également enre- 
gistrés à la cour des comptes, à celle des aides ; cbacunis de ces . 
cours imposant ses conditions, et surtout énumérant ses re- 
montrances, savoir : le parlement, sur les clauses politiques ; 
les cours de finances, sur les articles de Timpôt. II y avait caf- 
tes de nombreuses clauses à insérer dans l'intérêt de la préro- 
gative.royale ; mais le parlement était trop lié avec le parti des 
princes pour s'occuper d*aulres choses que de ses propres droits. 
Bientôt l'inévitable conséquence des articles de. Loudun se 
manifesta ; le prince de Condé airiva à Paris le 20 juillet ; il 
venait prendre possession du gouvernement que lui assurait 
la dernière transaction. Presque tous les princes et grands 
seigneurs de France s'y rendiren<t aussitôt, entre autres les 
ducs de Vendôme, de Rohan, de Sully, de la Trémouille et le 
comte de Candalle. Le prince d*Orange« beau-frère dudit sieur 
prince, l'y viùt visiter accompagné du comte Jean de Nassau. 
On dépêcha des ambassadeurs vers tous les rois, princes et États 
•voisins, pour les tenir avertis de la paix que le roi avait donnée 
à ses sujets ; et le roi de la Grande-Bretagne envoya en France, 
en ambassade extraordinaire, M. Jacques Hay, baron de Saley 
et maître de sa garde-robe, pour se conjouir avec Leurs Majes- 
tés de leur mariage K L'administration était passée de fait dans 
les niains de la haute noblesse ; celle-ci avec ses Intérêts, ses 
alliances revenait au système primitif du règne de Henri IV, 
c'est-à-dire à un rapprochement intime avec la Hollande et 
l'Angleterre contre la maison d'Espagne ; par conséquent la 
haute influence du duc de Monteleone et d'Inigo de Cardenas 
allait presque absolument s'effacer. Le double mariage n'avait 
plus ces résultats décisifs qu'en espérait le conseil de Marie de 
Médicis. Par contraire, le prince de Galles allait devenir l'é- 
poux de Henriette, fille de Henri ÏV; catholique qu'elle était, 
elle allait s'unir à un prince protestant,.nouveauté capable alors 
de soulever les esprits profondément pjnétrés des ides reli- 

î Apologie pour Leurs Ma^estés^ brochure IR-Ç*. ,1**1*18, tQi^, 
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gieuses. Jacques P^ avait présidé aux transactions de Loudun ; ■ 
son ambassadeur s'était pour tout entendu avec le prince de 
Condé. Quand les féodaux furent ainsi arrivés dans cette capi- 
tale, l'ambassadeur se hâta de venir officiellement q-u Louvre 
demander la main d'Henriette de France. Pour assister et con- 
duire ledit seigneur ambassadeur, fut commis monseigneur le 
duc de Guise avec plusieurs princes et seigneurs qui voulurent 
être de sa compagnie en ce sujet ; ils partirent environ sur les 
cinq heures, et furent prendre Son Excellence en son hôtel, « et 
ainsi fut conduit au Louvre avec Tordre qui s'ensuit : Premiè- 
rement, marchoient plusieurs gentilshommes françois," leste- 
ment habillés et montés, en nombre de plus de cent. Ensuite 
les seigneurs ahglois de la compagnie dudit ambassadeur. Après 
suivoit M. de Bassompierre avec la cape toute en broderie, l'ha- 
bit de même, la toque de velours noir embellie de diamans et 
plusieurs chaînes d'or et de diamans; il y avoit deux autres 
grands seigneurs à son rang sans toque ni cape, mais quant au 
reste fort braves et richement montés. Plus, M. de Gréquy, 
mestrè de camp, avec la toque et la cape, fort magnifiquement 
habillé. Et l'ambassadeur fut reçu dans le Louvfe avec tous les 
honneurs qui purent être faits à un tel ambassadeur, où Lcui-s 
Majestés lui firent si bon accueil, qu'il eut tout sujet de s*en 
retourner fort content et satisfait. » 

Appuyés sur la double alliance de l'Angleterre et des Pro- 
vinces-Unies, les princes se rapprochèrent également du peuple 
de Paris : la popularité était une indispensable condition do la 
puissance, au milieu des halles et de rHôtel-de-Ville. Le prince 
de Condé ne dédaigna pas de s'allier avec le cordonnier Picard ; 
il allait dans les rues de Paris se familiarisant avec la bonne 
bourgeoisie, tendant la main aux uns et aux autres; et comme 
le parlement n'était pas alors satisfait de la reine, comme les 
parlementaires exerçaient une grande autorité sur le peuple, 
«le prince de Condé alla plusieurs fois aux belles audiences de 
la grand'chambre, et y siégea au rang de pair et prince du 
sang, saluant MM. les conseillers. » Il s'agissait de renverser 
le crédit des deux chefs principaux du conseil, lé maféchal 
d'Ancre et le duc d'Épernon ; tous deux avaient présidé à Fori- 
gine de cette vaste autorité ; ils avaient commandé à la troupe 

9. 
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bourgeoise, aux archers du palais; d'Épernon était colonel des 
gardes françaises ; le maréchal d'Ancre était à la tête de plus 
de cinq cents gentilshorumes, routiers et étrangers, qu'il sol- 
dait à raison de mille livres par an, et c'étaient là des résis- 
tances que la haute noblesse provinciale voulait tout-à-fait 
briser. Des pamphlets furent chantés dans Paris contre le 
conseil de la reine, et spécialement contre le duc d'Éper- 
non et le maréchal d'Ancre ; on y insultait Marie et ses se- 
crètes amours pour le Florentin, « Achille françois, qui n'a- 
voit pour Chiron que le train de derrière, et pour toute vertu que 
Tàge et le minois. Qui voyoit-on à la cour du Louvre? un 
grand genêt d'Espagne, au poil noir, et qu'on veut faire passer 
pour une rose entre les bons François ; un coyon de Florence 
devenu seigneur et riche en un moment. Les valets étoient au 
Louvre en estime ; ce n'étoit plus un crime d'assassiner un roi, 
tandis que de battre un valet, c'étoit une trahison d'État. » Et 
c'était bien pis encore contre le duc d'Épernon, vieillard dont 
se moquait la jeune et forte chevalerie. Ce n'était pas la pre- 
mière fois que le duc d'Épernon était violemment attaqué par 
les partis : sous la Ligue il avait soutenu de rudes assauts, car, 
favori de Henri ni, chef du tiers-parti alors, il avait soulevé 
contre lui mille brochures satiriques, ces caricatures vives, spi- 
rituelles, qui se multipliaient à Lyon, à Paris, à Toulouse, et 
où Ton présentait le diable soufflant à l'oreille d'Épernon les 
conseils qu'il inspirait à Henri IH. Il y eut encore en cette cir- 
constance des « confessions et repentance des maux qu'a voit 
faits d'Épernon , » petit écrit imprimé chez Tarabin Taraba de 
Francfort, pseudonyme comme la plupart des noms propres des 
temps d'agitations de la Ligue et de la Fronde. 

Rien n'est plus difficile en politique qu'une transaction entre 
deux partis, lorsque l'un d'eux n'est pas complètement vaincu 
par l'autre : le prince de Condé était bien le chef du conseil, 
mais la reine-mère, la maréchale d'Ancre, sa confidente, le 
maréchal lui-môme disputaient cette haute souveraineté ; car 
ils avaient trop longtemps tenu le pouvoir pour s'en dessaisir 
sans nouvelle lutte. C'étaient chaque jour des plaintes vivaces 
de la part de la noblesse et des calvinistes; ces braves gentils- 
hommes de province, ces ministres de la réforme ne pouvaient 
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comprendre que le pouvoir ne leur appartint pas tout entier 
après les stipulations de Loudun. Les changements qu*on avait 
iaits dans les gouvernements de provinces devaient rencontrer 
mille oppositions ; telle forteresse était à la convenance d*un 
gouverneur, et il ne la possédait pas; elle était au pouvoir d'un 
autre, ou bien elle déployait sur ses murs Tétendard royal : 
ainsi, par exemple, le duc de Longueville, nommé au gouver- 
nement de la Picardie voulait avoir Péronne en toute gafde et 
propriété, et Péronne obéissait au conseil sous les ordres du 
maréchal d'Ancre. Que fit alors M. de Longueville? il s'entendit 
avec les bourgeois, les maire, échevins qui, au son du beffroi 
municipal, chassèrent la garnison royale. Ce qui se. passait 
ainsi à Péronne pouvait se reproduire dans plusieurs autres 
provinces; et peu à peu les princes et gentilshommes eussent 
été en possession de tous les gouvernements. Le projet de la 
féodalité et des huguenots était-il alors de renverser Louis XIII 
et de revenir à leur idée primitive, qui était de placer la cou- 
ronne sur la léte du prince de Gondé? C'était un ancien plan 
que ce morcellement provincial^ sorte de système fédératif 
essayé dès la conjuration d'Amboise. Une fraction des hugue- 
nots songeait à constituer la France comme la Hollande et la 
Suisse, en une république sous un protectorat; l'autre visait 
seulement, et ici d'accord avec les gentilshommes, à élever au 
trône fédéralisé le prince de Gondé; changement de dynastie, 
substitution de la branche cadette à la branche aînée, qui aurait 
donné satisfaction pleine et complète aux malcontents. 

Aucun de ces projets n'était ignoré : l'auteur de l'Apologie 
pour Leurs Majestés dit « qu'elles sorit averties que les choses 
ne sont pas pour demeurer en ces termes, et qu'il y a un 
plus grand dessein qui va s'éclore, si par singulière dextérité 
elles n'en évitent l'effet, en prévenant ceux qui se vouloient 
rendre maîtres de leurs personnes. » Marie de Médicis était 
poussée à ces résolutions extrêmes par les exigences toujours 
plus fortes du parti des malcontents et les insinuations secrètes 
du maréchal d'Ancre qui lui offrait l'appui des troupes qu'il 
avait levées, soit en Normandie, soit à l'étranger avec ses pro- 
pres deniers. Les conseillère privés de la reine lui remontraient 
que les voies de la douceur lui avaient été fatales, et qu'elles 
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n'avaient servi qu'à rehausser Taudace de ses ennemis. Il Ta!- 
Jait avoif le courage d-attaquer baut le chef de la conjuration; 
le prince de Condé serait effrayé par une mesure violente prise 
contre lui; on devait Tarrôier; et, une fois qu'on aurait mis la 
main dessus, rien ne serait plus aisé que de s'emparer de ses 
agents, de disperser ces princes du sang dont la fière tête visait 
à la destruction de l'autorité royale. M. le pnnce présidait 
déjà le conseil des finances et les résolutions de la guerre; la 
reine* était sans crédit: si on le laissait aller ainsi, qui sait? il 
serait peut-être roi de France dans un terme bien prochain. 

Four couper court à tous les projets des féodaux, et pour impri- 
mer une sorte de terreur, larésolution futprisetout à la fois d'ar- 
rêter le prince de Condé et de demander les sceaux au président du 
Vair, qui n'était que l'agent parlementaire du mouvement féodal. 
C'était là un essai de force, un de ces moyens que les pouvoirs 
"menacés emploient contre leurs ennemis dans les moments 
de désespoir; il est rare qu'ils réussissent, parce que, lorsque 
les pouvoirs s'y résignent, ils sont déjà usés, que leur débile 
main ne peut plus la violence, et que l'exécution doit être 
prompte comme la pensée. Le conseil organisa une garde de 
fidèles; la reine confiant à Thémines l'exécution du projet^ 
lui proipit la dignité de maréchal de France pour prix de sa 
hardiesse et de ses services. Un vieux pamphlet contemporain 
raconte ainsi l'arrestation du prince : « La chambre du con- 
seil est en la salle du vieil corps d'hôtel du Louvre , à main 
droite en entrant ; son entrée et sortie est par le bas du grand 
escalier; le logement du roi est dans le grand pavillon ; ceux 
des reines sont au côté gauche en entrant; la reine régnante . 
au haut, et la reine-mère aux salles-basses et aux chambres 
d'entresol où fut arrêté ledit sieur prince. Le dernier jour 
d'août, sur le tard, la reine-mère envoya dire aux maréchaux 
de France qui étoient en cour, au mestre de camp du régiment 
des gardes, au colonel général des Suisses et aux capitaines des 
chevau-légers , qu'ils eussent à se rendre le lendemain matin 
près du roi. Tous s'y rendent; et la reine-mère, étant à l'entre- 
sol, demanda à Thémines si ceux qui le dévoient assister étoient 
dans le Louvre ; elle en dit autant à d'Elbène; chacun d'eux liiit 
chercher ses gens ; on les mène en l'une des chambres de 
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l'entresol où étoient le roi et la reine seuls; le roi même leur 
donne à chacun une hallebarde, de celles qu'on avoit fait ap- 
porter le jour auparavant au Louvre, en lei^r disant : « Je ne 
vous donne point ces armes pour en offenser personne» si 
vous ne voyez que Thémines et d'Elbène soient contrainte de 
mettre Tépée à la main, et qu'on fasse résistance à l'exécution 
du commandement que je leur ai lait. » Tous ayant promis de 
vivre et mourir en la fidélité qu'ils lui dévoient, on les fit couler 
dans la salle basse où devoit être mené ledit sieur prince 
sitôt qu'il seroU arrêté. On mande en môme temps à tous les 
capitaines françois et suisses qui étoient en garde autour du 
Louvre de se tenir prêts chacun en leurs eorp&-de-garde. IS.ée 
Créquy , mestre de camp du régiment des gardes françoises , a 
commandement de s'y rendre. On voit comme remuer dans le 
Louvre les capitaines des gardes-du-corps, suivis de leurs ar- 
chers et ceux des chevau-légers de leurs plus affîdés- Le baron 
de Thianges, qui se promenoit dans la cour du Louvre, recon- 
noit qu'il doit y avoir quelque dessein ; et, n'y ayant de prince 
au Louvre que M. le prince, il se doute de quelque entreprise 
sur sa personne; ce qui le fit ajler à la porte du conseil, où 
étoient M. le garde-des-sceaux, le maréchal de Brissac, le prési- 
dent Jeannin et autres conseillers d'État, La reine-mère, qui 
éloit sur le point de l'exécution d'un si grand dessein, n'étoit 
pas sans avoir l'œil ouvert à toutes occurrences; elle envoya 
un de ses gentilshommes à la porte du conseil pour voir ce 
que M. le prince devenoit. Le baron de Thiangesqui y étoit, le 
voyant venir, lui dit : «Vous venez appeler M. le prince de la 
part de la reine? » Le gentilhomme lui répondit : « Pardonnez- 
moi, monsieur, j'ai une affaire à un personnage qui est là- 
dedans, mais je crois qu'il ne sortira sitôt. C'est pourquoi je 
laisse ici mon laquais pour lui dire que j'aie l'honneur de lui 
parler avant qu'il s'en aille du Louvre. » Sur cette réponse, 
Thianges souleva une partie du soupçon où il étoit entré ; 
toutefois il demeura à la porte du conseil jusqu'à ce que M. le 
prince en sortit, lequel il approcha et lui dit à l'oreille la mé- 
fiance où il étoit entré. M. le prince, sans taire étal de cet avis, 
passe par la salle des Suisses avec MM. le garde-des-sceaux^ le 
. maréchal de Brissac et le président Jeannin, et montèrent tous 
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quatre & la chambre de la reine-mère, à renlresol, où le roi éloit 
accoudé sur la fenêtre, ayant plusieurs seigneurs près de lui ; 
la reine-mère étoit en son cabinet. Le roi, s'étant retourné ainsi 
que ledit sieur prince entroit, lui dit : « Bonjour, M. le prince ; 
je vais à la chasse, en youlez-vous être?» H lui répondit: 
«Votre Majesté m'en excusera, s'il lui plaît.» A cette ré- 
ponse le roi lui repartit : « Je vais dire à la reine ma mère que 
j'irai courre un chCTreuil dès que j'aurai oui messe aux Capu- 
cins :adieu, M. le prince, n II dit ce que dessus d'une telle ùl- 
çon, et entra dans le cabinet de la reine-mère si gaiemerit, que 
ceux qui le virent ont depuis dit qu'il étoit impossible de mieux 
faire en celte action qu'il fit. Le roi entré dans le cabinet de la 
feine-mère, le sieur de Thémines sortit avec ses deux flls d'un 
petit passage proche ledit cabinet, s'approchant près de M. le 
prince, lui dit : «Monseigneur, le roi ayant été averti que vous 
écoutez plusieurs conseils contre son service, et qu'on vous 
veut fairç embrasser des desseins ruineux à TÉtat et à votre 
propre condition, m'a commandé de m'assurer de votre per- 
sonne pour vous empêcher de tomber dans ces accidens. » En 
môme temps ses deux fils joignirent des deux côtés M. le prince 
qui dit au sieur de Thémines : «Moi? •— Oui, vous, monsei- 
gneur. — Vous savez ma qualité?— Je sais bien le respect que 
je vous dois, mais je sais bien aussi l'obéissance que je dois 
au roi.» Sur ce, ledit sieur prince demanda à parler au roi et 
à se justifier devant Leurs Majestés de tout ce qu'on leur pour- 
roit avoir dit contre lui. Thémines lui dit: «Allons, monsei- 
gneur, où le roi m'a commandé de vous conduire. » Ledit sieur 
prince voulut alors comme se retirer en arrière, et mit une de 
ses mains au haut des boutonnières de son pourpoint, et dit: 
« Quoi ! n'ai-je ici trouvé personne pour moi ? i» Ce qu'il dit en 
se tournant vers plusieurs grands seigneurs et autres personnes 
qui regardoient celte contestation, et Thémines lui dit : « Ce 
n'est ici, monseigneur, où il faut faire de la résistance.» Ainsi 
ledit sieur prince, voyant qu'on le pressoit pour sortir de la 
chambre, demanda^ encore â parler à Leurs Majestés, et y eut 
plusieurs paroles dites et redites, car il ne désiroil sortir, et 
fallut que ledit sieur de Thémines l'assurât que lui ni autres 
n'avoient aucune charge de lui méfaire. Enfin, se laissant con* 
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duire, il dit eu descendant au marquis, fits alnô du sieur de 
Thémines : «Vous n'êtes pas capitaine des gardes? » A quoi le- 
dit sieur marquis lui repartit : « Nous avons un commandement 
souverain pour nous assurer de vous, monseigneur, p Entrant 
dans la salle préparée pour le mettre, et voyant d'Elbène (qu'il 
n'aimoit pas) avec tant de gêna la hallebarde au poing, il dit : 
«Hélas! je suis mort ! » Il eut lors une grande appréhension de 
mourir, laquelle ledit sieur d'Etbène calma en lui disant : « Que 
tous ceux qu*il voyoît étoient gentilshommes et non pas des 
meurtriers, lesquels n'avoient autre commandement du roi que 
de le veiller et gardei*. » Il ne lui échappa de dire en tout cela 
aucune chose contre Leurs Majestés, et fut un long temps sans 
dire mot. On le voyoit plein de regrets du changement de m 
liberté en captivité. Par suite de rarrestement dudit sieur prince, 
les gardes Irançoises et suisses qui étoient dehors du Louvre 
prirent les armes et se mirent aux avenues; on lit aussi sortir 
tous ceux qui étoient dans la cour du Louvre. Ceux qui allèrent 
pour se saisir de M. de Vendôme, trouvèrent qu*en venant au 
Louvre il avoit été averti et s'étoit sauvé par le derrière de Thô- 
tel de MercoBur qui est au faubourg Sainl-Honoré, tenant le 
chemin de La Fère (ville qui lui appartient comme bien patri- 
monial de la maison de Vendôme), et ce, en telle diligence que 
ceux qui le poursuivirent ne purent l'atteindre. Le marquis de 
Cœuvres, gouverneur de Laon, oncle maternel dudit duc de 
Vendôme, alla trouver M. de Mayenne en son hôtel près la 
porte Saint-Antoine, et lui porta les premières nouvelles de 
rarrestement de M. le prince Sur cet avis, on ne parla à l'hôtel 
de Mayenne que de monter à cheval : tout fuit ; et six à six, et 
dix à dix ils vont rencontrer le maréchal de Bouillon près Cha- 
renton, où il'étoit allé au prêche dès le matin. A la sortie du 
Palais, le président Le Jay, se ressouvenant d'Amboise, aima 
aussi mieux prendre l'air des champs par la porte Saint-Antoine 
que de demeurer dans Paris '. » 
Le conseh avait compris que l'arrestation du prince de Condé 

^ • Le véritable récit de ce qui t'est passé au Louvre en Rarrestement de 
h personne de M, le prince de Condé. • Parla, 1616, in-8'>. — Voyez aussi 
VNistoire de la mère et du fils, tom. il, pag, 83 et Buiv. — Amsterdam, 
1730, in-12. 
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devait produire une vive et profonde sensation dans les pro- 
vinces: comment expliquer celte révolution soudaine qui écla- 
tait, quelques mois à peine écoulés, après le trait(3 de Loudun^ 
ce changement complet dans Tesprit de Tadministration. Les 
princes du sang commandaient naguère ; ils étaient renversés 
au profit de i*autorité de la reine, et le conseil du roi publia 
une déclaration solennelle contre les prinoes. Après une énu- 
mération des félonies du prince de Coudé, des pratiques et 
menées faites pour débaucher le peuple, et des prétentions du- 
dit prince à la couronne, le roi ajoutait: «Notre patience enfin 
vaincue par l'évidence du péril, qui ne regardoit pas seule- 
ment notre personne, mais traînoit après soi rentière ruine 
de notre royaume, qui nous est plus cher que notre vie, nous 
nous sommes retournés vers Dieu, et après avoir, comme chose 
désespérée, imploré son assistance et conseil, nous avons trouvé 
n'y avoir plus autre remède à ce mal que de nous assurer de la 
personne de notredit cousin.. » Une amnistie pleine et entière 
était proclamée pour ceux qui viendraient dans quinzaine de- 
mander pardon, abolissant en ce cas tout ce dont ils pourraient 
être coupables; « mais s'ils persévèrent en leur faute, les dé- 
clarons criminels de lèse-majesté, voulons être procédé contre 
eux selon là rigueur des lois, de nos édits et ordonnances. » 
A cette déclaration, formule souveraine adressée au parlement, 
le conseil du roi joignit des lettres spéciales à tous les maires, 
échevins, gouverneurs des cités, afin d'éviter la prise d'armes 
et d'expliquer les mesures de rigueur. 

Le roi prenait la même précaution à l'égard de l'étranger, 
car la révolution était complète pour l'extérieur. Les alliances 
n'étaient plus les mêmes : avec les princes elles embrassaient 
la Hollande, TAngleterre, l'Allemagne réformée et la Suède ; 
avec la reine, au contraire, c'éta^gnl l'Espagne, la maison d'Au- 
triche et le pouvoir pontifical. Le roi expliquait donc à ses^am- 
bassadeurs la no.uvelle organisation politique de son conseil, 
les motifs de ses mesures contre le prince de Coçii]^ •. De celle 
manière^ le conseil de la reine et les princes armés étaient ar- 
rivés au même point de guerre civile d'où ils étaient partis à 
l'avènement de Louis Xllf. On avait encore, mais vainement, 

* Mâ«. de Béllmne, vol. cot. 0161, fol. 96. 
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essayé une transaction entre Marie de Médicis et les princes 
du sang, puissances antipathiques; Tune visant à Tunilé et 
au pouvoir al>solu, l'autre cherchant à constituer une féodalité 
provinciale, une fédération de grands gouvernements. Les prin- 
cipes religieux n*é1aientplus alors que les auxiliaires de la pen- 
sée politique, et c*est en quoi ces temps différaient de ceux de 
la Ligue, époque de ferveur pour le catholicisme et la réforme. 
On voit ce caractère incompatible entre la reine et les piinces 
du sang se déployer après le traité de Loudun. Ce traité est 
certes vaste, complet; il l^tablit les droitside chacun avec une 
haute précision ; il satisfait toutes les exigences des princes ; 
il ne permet pas la plainte, et presque aussitôt que les repré- 
sentants de la féodalité touchent Paris, les voilà déjà inquiets, 
s'agitant pour obtenir de plus grands avantages encore : c est 
que lorsqu'un parti se sent une exubérance de forces, et qu'il 
n*a pas un pouvoir nussi plein, aussi entier qu*il pourrait le 
désirer, il n*est pas à Taise : la place n*est pas assez large, il 
veut Tagrandir; cette situation explique les tentatives du 
prince de Condé, des ducs de Vendôme, de Longueville et de 
Bouillon. L'unité royale veut à son tour jouer un dernier 
eirort;elle n'est point désarmée, elle va essayer une lutte nou- 
velle. La voilà frappant avec vigueur les chefs de la confédéju- 
tion provinciale, Condé lui-même. La reine aura-t-elle mainte- 
nant assez d'énergie et d'existence matérielle pour accomplir 
son œuvre? La puissance et l'habileté du maréclial d'Ancre 
vont être mises à l'épreuve. 

Le prince de Condé était un chef trop puissant pour que le 
bruit de son arrestation dans le Louvre ne produisit pas une 
sensation profonde à Paris. Depuis l'arrivée du prince de Condé, 
ses amis dans le parlement et dans la bourgeoisie s'étaient 
efforcés ^e préparer les esprits en sa faveur ; les princes s'é- 
taient mis en rapport avec le cordonnier Picard, les chefs de 
quartier et les hommes influents : comme il s'agissait d'un 
vaste projet , d'une substitution de la nouvelle dynastie à 
l'ancienne, il était indispensable qu'on eût à sa disposition 
les halles et les marchés. Cependant un obstacle s'opposait à 
ce que l'alliance du peuple avec le prince de Condé fût absolue 
et sincère ; ce peuple était fervent catholique , la bourgeoisie 
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de Paris avaH souvenir de la Ligue et de son époque munici- 
pale sous la |)rotection de la Vierge; elle savait aussi que le 
prince de Condé était le protecteur et rallié des calvinistes ; et 
cette circonstance n'était point pn^re à lui donner confiance 
dans Tavènement et les promesses du prince. La parole du 
cordonnier Picard n'était pas assez puissante sur les halles 
pour leur faire oublier leur antipathie contre le prêche dont 
le prince de Condé se déclarait le défenseur. « La nouvelle de 
cet arreslement portée au faubourg Saint-Oennain-des-Prés, à 
l'hôtel de Condé, où étoit madame la'princesse, mère dudit sieur 
prince, elle monta en son carrosse et alla jusque sur le pont 
Notre-Dame, pensant faire émouvoir le peuple; ce ^u^ firent 
aussi quelques gentilshommes des domestiques dudit sieur 
prince, qui crioient : « Aux armes! messieurs dé Paris, le ma- 
réchal d'Ancre a fait tuer M. le prince de Condé, premier prince 
du sang ; aux armes! bons François, aux armes ! » Il ne se vit 
que quatre personnes tant d'une que d'autre religion qui s'en 
émurent : une femme qui voulut tendre la chaîne près Sainte- 
Croix de la cité, deux hommes de robe longue qui revenoieut 
du Palais et un cordonnier en la rue de La Harpe; plusieurs 
marchands toutefois ne laissèrent de fermer leurs boutiques. 
Ladite dame mère de M. le prince, voyant que le peuple ne 
s'émouvoit point, retourna en l'hôtel de Condé au feubourg 
Saint-Germain, où quelques seigneurs et capitaines s'assem- 
blèrent pour prendre délibération s'ils s'armeroîent, et s'ils se 
feroient suivre de la noblesse affectionnée à M. le prince pour 
aller droit au Louvre et tâcher de le délivrer. On proposa qu'il 
pourroît y avoir aussi des bourgeois affectionnés qui se join- 
droient à eux pour tous ensemble faire un effort. « Vous pour- 
rez faire cela, dit un d'entre eux ; mais considérez que tous les 
magistrats de Paris se porteront avec le menu peuple pour 
Leurs Majestés ; ^ela étant, que deviendrons-nous avec tous 
ces a/Tectionnés, lorsque les gardes du roi nous empêcheront 
d^âpprocher le Louvre et que l'on tendra les chaînes derrière 
nous? Avant que d'y aller, il faudroit plutôt affriander la po- 
pulace SLU pillage du loj^is dn mnrrchal d'Ancre, et par ïh faire 
miitc iVn^**^ ^^^ 'Jous suivre. » Cet avis élait également celui 
(Je tous 1*5« princes malconlentç qui avaient tenu un concilia* 
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buie près la porte Saint-Martin. En iodiqnant au peuple Vbôiel 
du maréchal d'Ancre pour le livrer au pillage, les malcoiitents 
voulaient compromettre la populace et Tentratoer, par Tappàt 
du gain, dans leur parti : la haine contre Goncini dans les 
halles venait surtout de ce qu'on Taccusait d'avoir appauvri le 
Trésor aux dépens du peuple pressuré par Fimpôt. N'était-ce 
pas s'adresseï^ aux sympathies de la multitude, que de lui c^- 
frir cofflîne compensation les meul^es, riches tapis, huches 
dorées du maréchal d'Ancre et de sa femme? « L'hôtel que la 
reine-mère fait bâtir dans le Luxembourg, celui de Condé et 
celui du maréchal d'Ancre sont à un jet de pierre Tun de Tau- 
Ire et s'entre-regardent. Quelques-uns des domestiques et de 
la suite dudit sieur prince, ayant animé plusieurs maçons et 
aucuns des manoeuvres qui travailloient à l'hôtel de la reine- 
mère, ils vont rompre la grande porte de l'hôtel d'Ancre d'une 
telle furie, que les Suisses qui la gardoient et les autres domes- 
tiques n'eurent autre loisir que de se sauver par le derrière du 
jardin ; ils entrent dans les salles et chambres ; les uns jettent 
les meubles par les fenêtres, pendant que les autres emplissent 
leurs chausses d'or, d'argent et de ce qu'ils trouvoient de plus 
précieux. Les premiers qui emportèrent les meubles dans la 
ville servirent de trompette pour avertir la populace que le logis 
du maréchal d'Ancre étoit au pillage ; elle y accourt de tous 
côtés. On a écrit qu'une grande dame, étant en son carrosse, 
regardoit tout cela. Sur les deux heures après midi, M. do 
Liancourt, gouverneur de Paris, avec le chevalier du guet, 
suivis de quelques-uns des leurs, y étant allés pour penser 
empêcher ce ravage, trouvèrent ceux de la suite dudit sieur 
prince armés de pistolets, encourageant le peuple au pillage, 
et un d'eux tuaÂdonville d'un coup de pistolet. » 

Ce n'était pas là une véritable émotion politique, un mouve- 
ment de halles sur lequel on pût compter; les valets du prince 
de Condé, un nombre d'ouvriers maçons, des pillards de tous 
les états ne pouvaient être un point d'appui pour soutenir la 
résolution des gentilshommes; le conseil de la reine s'étsdt 
d'ailleurs hâté de rassurer le peuple de Paris sur ses intontions* . 
Le prévôt des marchands étant allé au Louvre pour savoir la 

^Hegiât. de l'ilôieUde-Ville, t. XXII. Ann, 1616. 
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voliHité du roi, apprit que M. le prince n'avait été qu'arrêté ; ce 
qui fut incontinent su par tous les quartiers, où plusieurs ha- 
bitants avaient déjà fermé leurs boutiques. Le prévôt enjoignit 
à tous les chefs de quartiers, colonels et capitaines, de se rendre 
à rH6lel-de-Ville, afin de maintenir en paix chaque maison 
boui^eoise et qu'on ne s'armât qu'après un commandement 
positif. Le lendemain, le pillage continua à l'hôtel et écuries 
du maréchal d'Ancre; on emporta et on pilla jusques aux buis 
des parterres du jardin ; il n'y avait plus ni fer ni plomb à vo- 
ler : on dépouilla également l'hôtel de CorbinelJi, secrétaire du 
maréchal d'Ancre. Un ordre de la reine fit sur-le-champ armer 
les bourgeois du faubourg Saint-Germain: M. de Créquy, capi- 
taine des gardes, entra avec trois compagnies par la porte de 
Bussy, longea la rue de Yaugirard jusqu'en face de celle de 
Toumon ; les pilleurs furent ainsi enfermés entre les gardes 
du roi et les bons bourgeois armés du faubourg. Gomme bn ne 
voulait pas en venir aux mains, le conseil.de la reine ordonna 
qu'on laissât les pillards se sauver. Voici comme on s'y prit 
pour reprendre les belles choses volées : « les curés dénoncèrent 
cet acte en leurs prônes et en leurs confessions, et beaucoup 
de petits pilleurs rapportèrent au commissaire du quartier ce 
qu'ils avoient. dérobé. 11 passoit en la rue un grand chariot, 
et chacun jetoit dans ce chariot ce dont il s'étoit emparé dans 
le pillage de l'hôteP.» 

Le mouvement municipal au profit des princes était donc 
manqué ; la bourgeoisie était restée fidèle au roi ; l'Hôlel-de- 
Ville avait prêté aide et secours au conseil, et rimpopiilarité 
du maréchal d'Ancre n'avait point entraîné la multitude à la 
désobéissance. Les princes avaient bien senti qu'ils ne pou- 
vaient compter sur Paris. M. de Mayenne croyait tout le con- 
traire; il voulut encore essayer de sa popularité sur la bour- 
geoisie; le maréchal de Bouillon, mieux inspiré, détermina les 
princes à chercher leurs forces réelles dans une nouvelle ligue 
provinciale : «Notre procès, dit-il, ne peut se vider qu'à huis 
ouverts ; ceux qui ont accoutumé d'en juger à huis clos aillent 
à Paris s'ils veulent s'y renfermer : je tiens que le chemin de 
Soissons est le plus assuré que puissions suivre : et prenons-le, p 

i Mercure frauçois, ann. )6l0, tom, (V, édit, de ICI 7, 
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Bn cffrl les princes qnUlèrenl Paris pour cMablir In siège de leur 
pouvoir dans leurs ditférents gouvernements. Pendant ce temps 
le conseil, pour se donner une nouvelle force, arrêtait certains 
actes, tous dominés par la pensée de l'unité royale. D'abord la 
reine n'était point sûre de ses ministres; la. plupart avaient été 
imposés par les conventions féodales de Sainte-Menehould et de 
Loudun ; le maréchal d'Ancre n'était point l'ami du garde-des- 
sceaux Du Vair, magistrat d'opinion mitoyenne; on ne pouvuit 
pas compter davantage sur Villeroy et Puysieulx, également 
hommes de transaction ; et le plaident Jeannin, quelque com- 
plaisant qu'il pût être pour le maréchal d'Ancre, D'était-il pas 
demeuré le plus dévoué des serviteurs de M. de Mayenne et du 
tiers-parti des gentilshommes? Puisque le maréchal d'Ancre 
s'était si fortement dessiné contre la féodalité, en faisant arré- 
' ter le premier prince du sang, il fallait organiser un conseil 
tout d'une même opinion, entièrement déterminé à prendre 
les mesures de salut général que demandait la situation des 
choses. Les nouveaux ministres furent : Mangot pour la garde 
des sceaux, le confident de la reine, la plus humble des créa- 
tures de la régence; Richeheti, évêque de Luçon, déjà promu 
au poste de conseiller, comme récompense de son dévouement 
à la reine, fut mis 4 la place de Villeroy pour les affaires étran- 
gères ; et Barbin remplaça comme contrôleur général des finan- 
ces le président Jeannin. Tous ces ministres ne formaient 
qu'une seule tête- sotis la direction intime du maréchal d'An- 
cre, chef du conseil à titre, et de qui ressortissaient toutes les 
attributions militaires, politiques et administratives; situation 
inévitable, car on avait jeté le gant à la confédération de la 
noblesse, et il fallait vider la querelle. Dans l'ordre militaire 
une semblable révolution s'opéra; la reine avait fait sortir de 
la Bastille le comte d'Auvergne, ce vieil ennemi de Henri IV, et 
lui avait confié le commandement suprême de ses gardes, il 
ramena en toute hâte de Péronne les archers ordinaires du roi, 
braves régiments qui ne recevaient d'ordres que de Marie. En^ 
suite Thémines, qui avait tirrété le prince de Gondé, et Monti- 
gny étaient élevés à la dignité de maréchaux de France; de 
manière que ce grand office de la couronne était aux mains 
de troi^ hommes sur lesquels la reine pouvait compter : le ma- 
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ivchal d'Ancre, Thémines et Montigny. D(?s coromandemente 
militaires leur furent répartis pour loarclier contre Tarmée des 
princes. 

La confédération féodale prenait alors un nouvel aspect. , 
Dans rongine, le parti huguenot et des malcontents formait 
les seuls éléments de résistance aux ordres du conseil ; le tiers* 
parti était resté en dehors et n*intervenait que pour apaiser, 
par une transaction, les différends qui existaient ^tre Tautorité 
royale et la ligue des princes. Dans cette circonstance, Je parti 
mitoyen prit attitude ; il avait été expulsé du gouvernement 
royal par la révolution qui s'était opérée au profit du maréchal 
d'Ancre ; il était représenté par Villeroy, Jeannin, le duc d'Ë- 
pernon : ceux-ci cédaient la place aox partisans exclusifs des 
prén^tives de la reine-mère et de la couronne ; les parlemen- 
taires étaient sacrifiés ; ils se jetèrent dans l'opposition. La 
résistance, qui devint alors immense, s'étendit aux huguenots, 
incfuiets de ce triomphe des opinions absolues : quel allait 
être désormais un des chefs du conseil ? ce Ridielien, con- 
troversiste inné, qui avait si vivement attaqué le prêche. De 
tous côtéflTles calvinistes se levaient donc, et les assemblées de 
Ntmes, de Grenoble, de Montauban, se préparaient à une prise 
d'armes. En seconde ligne venait le parti des gentilshommes 
toujours mécontents, tels que les Rohan, les Bouillon, les Lon- 
gueville, qui tant de fois avaient montré leur éteiidard de ré- 
bellion ; enfin le duc de Nevers lui-même, tiers-parti incarné, 
s'était dessiné nettement pour la confédération provinciale et 
féodale; il avait donné ordre qu'on levât des troupes considé- 
rables dans ses divers gouvernements. Mais ce qui étonna le 
plus la cour, ce fut la défection des ducs de Guise et de Mayenne, 
jusque-là si dévoués à la régence et à l'autorité royale. Quand 
un pouvoir est dans ses derniers jours de violence, il heurte 
toutes les convictions opposées, et les esprits les plus timides 
se jettent dans l'opposition. Tant que la reine ne s'était pas sé- 
parée de Villeroy et de Jeannin, elle avait conservé de Tascen- 
dant sur le tiers-parti et les gentilshommes de cour; mais quand 
le conseil se personnifia tout entier dans le maréchal d'Ancre, 
la royauté en un seul homme, les autres princes se retirèrent; 
et le duc d'Épernon lui-même, bouillant et fidèle serviteur de 
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Marie de Médicis, alla camper dans son gouvernement, sans 
pourtant se prononcer ouvertement en faveur des princes. Cette 
ligue, si puissante par le nombre, était composée de trop d'élé- 
ments divers pour qu'elle restât unie dans ses desseins. En quel 
nom allait-elle comi>attre ? que devait se proposer la confédéra- 
tion des nobles féodaux? Elle chercha (i'abord à organiser son 
principe de gouvernement et à manifester sa pensée» Gondé, 
premier prince du sang, était captif; n'était-ce pas là un grief 
suffisant contre le conseil? £t qui Tavait ainsi privé de Faction 
iégiiime sur le roi et de la liberté de sa personne? un fttvoh de 
Florence, un homme de rien qui proscrivait le premier soutien 
<le la couronne? Cet empire d'une iemme et d'un favori étaitril 
bien légitime? n'était-ce paa un véritable interrègne? Quel était 
le devoir des gentilshcHames fidèles? de briser le joug qu'on 
imposait à l'état et à la noblesse. Cette pensée de la conledérar- 
tion, les princes l'exprimaient dans toutes eirconatanees; ils 
ètabLlssaient un v^table gouveniement, levaient des impôts, 
des bomimes d'arjoes. La confédération avait sa chancelkFie, ses 
ministres ; et il reste encore les débris de lem setl, sur lequel 
se trouve exprimée hautement la pensée des princes ligués, car 
on y lit cet exergue : « Pour le royaume en péril, pom* la vie du 
roi et de la iamille royale ^ » indiquant ainsi une espèce d'in- 
terrègne où toutes les institutions et le roi lui-même étaient 
menacés. 

Les princes écrivirent aussi à toutes les puissances de la 
chrétienté pour annoncer les motifs de la nouvelle ligue. Indé^ 
pendamment des lettres adressées au pape, à l'empire, à la 
Suède, à Venise, au roi d'Angleterre, à Genève, les princes lan- 
cèrent aussi un manifeste, car c^te époque était essentielle- 
ment de publicité; aucun parti ne courait aux batailles sans 
s'ex(diquer devant le peuple et la bourgeoisie dcmt il invoquait 
le secours. On aimait à dire pourquoi l'on prenait les armes, 
dans quel dessein on se liguait contre le roi seigneur suze- 
rain. «L'injuste et violente détention de M. le prince, sans 
aucun crime ni cause légitime, ihit aussi connoitre qu'ils n'ont 
autre but que la ruine de la maison de Bourbon, Nous promet- 

^ Périclitante regno^ regb viia et regia famitia. On trouve plueieurs do 
•CCS sceaux dans le manuscrit de Bélhune, vqI, eol« 930&i fol, 1 & 6. 
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tons d'employer unaniment tout notre pouvoir, nos vies et nos 
biens pour la coaservatton de TÉtal ; et, pour enipècher les 
misérables effets de si pernicieux .desseins, faire ôler Tautonté 
publique des mains de ces usurpateurs, rendre au roi la dignité 
de Tfui couronne, la garder et la maintenir en son entier, et 
faire mettre M. le prince en pleine liberté. Demeurera le pré- 
sent écrit secret entre nous sans venir à évidence, sinon lors- 
que par un commun avis il sera jugé utile ^ » On voit que les 
griefs différaient peu dans ces prises d*armes continuelles : la 
i-ùforraation de l'État était toujours le prétexte invoqué par la 
noblesse pour s'emparer du pouvoir. Jusqu'alors il y avait eu 
des transactions ; maintenant les esprits étaient trop irrités, les 
intérêts trop divers pour que Ton songeât encore à se tendre la 
main : il fallait en finir; la reine, ses favoris, son conseil, son 
système d'unité devaient triompher bu s'abimer dans la lutte. 
Le conseil comptait alors des esprits vigoureux ; Tévéque de 
Luçon et le maréchal d'Ancre lui-même savaient qu'ils s'étaient 
trop compromis pour ne pas aller jusqu'au bout. Au manifeste 
des princes le conseil répondit d'abord par un acte de pro- 
scription. 

On avaitcoitmiencé par négocier avec le duc de Guise que son 
ancien dévouement au catholicisme et à l'Espagne n'avait jamais 
complètement séparé de la cour; le duc de Monteleone fut l'in- 
termédiaire entre la reine et l'aîné de la famille de Lorraine. 
Quand de Guise eut obtenu une bonne transaction, il vint 
offrir aide et appui au conseil intime de Marie de Médicis ; et 
dès lors on se décida à des mesures violentes. Il y eut d'abord 
une déclaration du roi conlrelesducsde Vendôme, de Mayenne, 
de Bouillon, le marquis deCœuvres, le président Le Jay et tous 
ceux qui les assistaient dans leur criminel dessein : « Nous avons 
dit et déclaré les ducs de Vendôme, de Mayenne, maréchal de 
Bouillon, marquis de Cœuvres, et président Le Jay et tous au- 
tres qui les assistent, déchus de tous honneurs, dignités, états, 
offices, pouvoirs, gouvernements, charges, pensions, privilèges 
et prérogatives; les déclarant désobéissans, rebelles et pertur- 

f Mitnifeste de If. César, duc de Vendôme, et de MM, de Mayenne^ de 
Nevert, de Bouillon ei marquis de CœuvreS, 1616, 1617.— Mss. de Bé- 
thane» \oU cQt. 9162, Col. 5. 
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baleurs d« repos public" et criminelsde lèze-majcsli'». » Ceci était " 
une simple déclaralion du roi ; le pouvoir judiciaire avait alors 
une grande influence, et le conseil de régence imposa arrêt 
au parieçae^t contre les fauteurs de la révolte; ils forent con- 
damnés comme criminels de lèse-màjesté, et cette déclaralion 
si sévère fut en suite appliquée même au chef du tiers-parti, 
le duc de Nevers. • 

Paris restait paisible; la bourgeoisie prenait peu de part à la 
confédération des princes, et la cour cherchait toujours à tra- 
vailler l'opinion par des chansons, des pamphlets contre Condé, 
transféré du Louvre à la Bastille , tandis que ses confédérés 
avaient gagné les provinces. En ce temps de poésie douce, d'é- 
glogue et de bergerie, on publia un dialogue entre le berger 
Damon et la bergère Sylvie; qui eut un prodigieux succès dans 
la bourgeoisie de Paris; c'était une manière de tourner en ridi- 
cule les projets dq prince de Condé et sa captivité: on le 
chanlaU sur les ponts, dans les faubourgs, en la place Royale : 
« Berger, vous êtes volage, dit Sylvie, mais vous êtes arrêté.. 
— Au moins, répond Damon, qu'on me fesse entendre pour- 
quoi je suis détenu. — Berger, vous me vouliez prendre, mais 
je vous ai prévenu.* r- Je meurs la nuit iet le jour, reprend 
Damon. —C'est de regret ou de crainte, dit Sylvie; vous no 
mourrez pas d'amour.— Je commence à comprendre , réplique 
Damon : amour est donc triomphant? — Et Sylvie répond en- 
core : Pour conserver la puissance de la mère et de l'enfant. — 
Le myrte qui vous couronne est iort agréable à voir. — Oui, 
dit Sylvie, on doit aimer ma couronne sans ambitionner de 
l'avoir. — A la fin aurez-vous pitié de moi? — Non, je suis 
sans miséricorde pour ceux qui n'ont point de foi ; berger, 
vous vouliez me prendre, et je vous ai prévenu. » Le prince de 
Condé d'ailleurs inspirait peu d'intérêt : dès qu'il avait été mis 
en captivité, il avait perdu son caractère de hauteur et de fan- 
faronnade ; la crainte de la mort l'amollissait. Dans ces épaisses 
murailles de la Bastille ou du Louvre, il s'était souvenu de 
toutes ces exécutions de palais, qui, plus d'une fois, avaient 
ensanglanté les maisons royales ; il craignait d'être victime 
encore d'une de ces scènes de cabinet, lorsque, derrière la tar- 
pisserie, Henri 111 voyait percer de hallebî^rdes le duc de Guise 
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• OU quelques autres chefs de parii durant la Ligue, Pour éviter 
ce triste sort, le prince de Condc avait olFert à la reine de ser- 
vir contre les princes , d'accepter toutes les conditions qu'on 
lui ferait pour sa liberté. Il dénonça lui-même toutes les cor- 
respondances secrètes, excepté utie pourtant qu'on lui glissa 
dans la croûte d'un pâté; elle fut découverte, et le conseil or- 
donna que les services du prince de' Condé seraient renouvelés; 
la livrée de la reine dut remplacer celle du prince à la table 
du haut féodal captif. 

Paris prenait un aspect de rigueurs et de sévérités municipa- 
les. La nécessité d'imprimer un grand respect pour l'autorité de 
la reine et d'empêcher les conspirations, avait fait armer de nou- 
veau la bonne bourgeoisie. On avait mis des potences avec 
chaînes et cordes dans plusieurs quartiers, spécialement devant 
le palais, à la croix du Tirouër. Tout ce qui faisait un peu d'op- 
position au gouveri;ement de la reine était sans pitié livré au 
bourreau, même les gardes du roi. « Le 27 février, le grand 
Écossais, qui avait été des gardes-du-corps du roi, fut décapité 
devant le Louvre, pour avoir envoyé des troupes aux princes; 
le 21 mars, fut aussi le tour du baron de Heurtevan, qui fut 
décapité à la croix du Tirouër; et l'on disoit qu'il avoit voulu 
surprendre, pour les princes, une place en Normandie ^ » Marie 
d& Médicis sentait le besoin d'imprimer le sentiment d'une 
énergique résistance. Les dangers étaient grands; tout le pou- 
voir était concentré dans les mains de la reine; et sur son 
conseil pesait la responsabilité. Comme on ne pouvait espérer 
une transaction , il était donc indispensable d'agir avec vio- 
lence si l'on ne voulait s'exposer à la ruine inévitable. Le con- 
seil de Marie de Médicis était menacé par mille causes; la ligue 
des gentilshommes devait avoir du retentissement au milieu 
même* de la cour; l'autorité du maréchal d'Ancre offusquait 
d'autres favoris. Le roi, en avançant dans la vie, prenait une vo- 
lonté; il avait ses ministres intimes : ceux-ii ne chercheraient- 
ils pas à remplacer l'îiction de la reiiie-mère? Ainsi, attaqué 
par les princes ligués, le pouvoir de Marie de Médicis était en- 
core ébranlé par l'intrigue. L'instant de la crise approchait! 

1 Mercure JrançoU, ann. 1617. tom. iv, édit. de 1619. 
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CHAPITRE VI. 

RÉYOLUTION QUI BRISE J.E POUTCMR DR MARIE DE MÉDICIS. 



fiituatien de la reine Anne. — Son influence. -— Bentoi des fiUes egpa- 
^oles. — Dépêches du due de M onteieone. — lugement« sur l'arresta- 
iion du prince de Condé et I9 prise d'armes des féodaux. — Pressenti- 
ment de k ehuto du marécbal d'Ancre. — Son gouvernement suprême. 

— Assassinat du maréchal. — Réaction contre son système. — Ëui d« 
Marie de Médicis. — Proc^ et condamnation de la marécliale d'Ânere, 

— Constitution du pouvoir des féodaux. 

1616 — 16i7. 

Au milieu des révolutions qui éclataient au sein du conseil, 
on a perdu la trace de cette infante d'Espagne livrée à la maison 
de France, sur les rivages de la Bidassoa. Quelle était sa situation 
àla cour? Quelle influence y avait-elle acquise? Jeune Castillane, 
avait -elle comprimé l'extrême légèreté de son âge sous la 
gravité habile tant recommandée par son père? La cour tout 
espagnole qui l'entourait n'avait point réussi au Louvre ni aux 
Tuileries ; on savait que c'était d'après les ordres de Philippe III 
et pour surveiller la marche du conseil de France, qu'une suite 
si nombreuse avait accompagné la princesse : confesseurs, 
fauconniers, dames d'atour, tous avaient des instructions par- 
ticulières pour diriger la cour de France, et cette mission dé- 
plaisait au jeune roi et même à Marie de Médicis. Aussi dans 
toute la noblesse^ il s'était élevé une opposition vive contre la 
suite de -la jeune reine; on s'y plaignait de la forte dépense 
que cela occasionnait, du faste que déployait ce peuple de ca- 
mériers et de duègnes. D'ailleurs, la jeune princesse n'élail- 
elle pas reine rognante en France? pourquoi ne s'entoure- 
rait - elle pas des usages, des modes et de la bonne noblesse 
de ce royaume? C'est sur ce sujet délicat que le duc de Mon- 
teleone, ambassadeur à titre, écrit au secrétaire d'État, don 
José de Ciriça * : « La reine, que Dieu garde, est vue chaque 
jour avec un nouveau plaisir par ses sujets. Depuis qu'elle est 

* Archives de Simancas, cot, A t4«». 
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arrivée à Paris, le roi la sollicite vivement pour qu'elle coucbe 
dans son appartement; il n'y a rien de décidé à cet égard, 
mais Sa Majesté Très-Chrétienne a Tair d'y tenir beaucoup. On 
ne peut point se prononcer à ce sujet, attendu qu'il existe en 
France des exemples 'de l'un et l'autre cas, c'est-à-dire que 
les rois couchent ou ne couchent pas, selon leur fantaisie, 
dans la chambre de leur femme. La maison de la jeune reine 
n'est pas encore constituée; il paroU que ce ne sera que dans 
huit jours environ que tout pourra être terminé. On dit que Ja 
reine a déjà manifesté le désir de s'habiller à la françôise. La 
maréchale d'Ancre est dans un grand accès de mauvaise hu- 
meur. On m'a assuré que l'autre jour on n'avoit pu arriver 
jusqu'à elle pour lui porter les complimens du roi, et que les 
filles de la reine-mère ne pou'voient aller voir cette dernière, 
lorsque la maréchale étoit auprès de sa maîtresse. » Déjà des 
murmures s'élevaient contre les Espagnols; au moindre bavar- 
dage de cour, à la plus petite épigramrae, les gentlshommes 
de France s'offensaient de l'inlluence que les Castillans exerr 
raient au Louvre; ceux-ci étaient ouvertement protégés par la 
maréchale d'Ancre qui se trouvait en correspondance directe 
avec le conseil de Castille ; car elle écrit en italien à don J. de 
Giriça : « Je ne saurois témoigner à Votre Excellence toute la 
reconnoissance que j'éprouve en lisant lés protestations qu'elle 
me donne de sa bonne volonté; or, comme je ne doute pas 
que notre princesse, aujourd'hui à Madrid, ne reçoive de Votre 
Excellence et de tous ceux qui l'entourent, toutes les satisfac- 
tions qu'elle mérite, je promets également que chaque fois que 
la reine, notre jeune madtresse, me donnera un ordre, je l'exé- 
cuterai avec toute la fidélité et tout le zèle qui sont ^n moi. 
Oui, assurément, votre jeune infante trouvera en moi la sù- 
teié et l'atfeclion de sa plus ancienne et de sa plus obligée 
servante. Je prie Votre Excellence, en lui renouvelant mes ex- 
pressions de reconnoissance, de donner l'assurance de mon 
zèle à Sa Majesté Gatbolique, à laquelle je baise les mains 
avec respect. — Léonora Galigaï. » 

Et la pauvre petite reine Anne écrit aussi au secrétaire d'État 
clo son père; elle ne se plaint point de sa situation nouvelle; 
elle en parait contente, satislaile. «Mon compère, je vous i-e- 
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incrcie sincèrement de vous être informé si souvent de ma 
santé; je me porte bien aujourd'hui, après une légère indispo- 
sition que vous aurez apprise sans doute. Je suis ici entourée 
desoins et de prévenances, mais bien souvent TEspagneme 
manque \ Que Dieu ait en ^ garde sa catholique personne, et 
la vôtre également, mon compère. — Ana. » 

£t n'availrelle pas quelque raison de regretter l'Espagne, la 
pauvre infante, quand on cherchait à la priver de ses lemmes 
les plus intimes, des compagnes qui Pavaient suivie de Ma- 
drid, celles qui lui rappelaient encore le beau soleil du Tage! 
Le duc de Monteleone en écrit avec un sentiment de douleur 
et de désappointement à Philippe IH : «On parle de supprimer 
pour le moment dona Catalina de Castro et dona Estephania. 
Madame la comtesse de La Torre elle-même inspire des mé- 
fiances, car Votre Majesté ne sera pa$ trompée par ces faux 
semblans d'économie; c'est de l'influence exercée auprès de 
la reine par des personnes étrangères que Ton est jaloux, et 
l'on prendra tous les moyens possibles pour y parvenir. La 
reine-mère m'a fait appeler*; elle étoit en compagnie de la 
maréchale d'Ancre, elle me dit : « Je suis bien satisfaite, mon- 
siedr le duc de Monteleone , de tout ce qui vient de se passer 
relativement à la négociation et à la conclusion du mariage de 
l'infante; j'ai tenu à vous en témoigner, à vous que j'estime 
beaucoup personnellement, tout mon contentement. » 

Philippe III répond de sa main, au duc de Monteleone, une 
lettre datée d'Aranjuez, le 17 mars : «Vous avez eu connois- 
sauce des intentions du prince de Gondé et de ceux qui suivent 
son parti contre le Roi Très-Chrétien ; or, comme vous savez 
également combien sont variables et mobiles les caractères 
françois, ainsi que l'ont montré les derniers événemens, vous 
redoublerez de vigilance et de soins à l'égard de ma fille, que 
j'estime et que j'aime tant. Il faut absolument faire persister la 
reine-mère dans le parti ^qu'elle a pris, de maintenir toujours 
la puissance parmi les catholiques; et, s'il étoit possible, il fau- 
. droit la rapprocher adroitement du duc d'Épernon, qui nous 
est favorable. Il est catholique et général de toute l'infanterie 

1 Me /alla la Espana. 

' Arciiived de Slmuncas, cot. B 02. 
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Irançoise ; quelle sécurité ne doit-il pas inspirer ! Ceci étant 
un point essentiel pour nous, il faut le faire regarder comme 
important à la reine-mère. L'espèce de mésintelligence qui 
règne entre ledit duc d'Épernon, le maréchal et la maréchale 
d'Ancre, n'est pas une raison qui doive l'arrêter lorsqu'il s'agit 
de la sûreté du roi et du bien public. Je vous recommande donc 
de soutenir et d'assister le duc d'Épernon. » Ces instructions 
furent exactement suivies par l'ambassadeur espagnol en 
France. Un môme système de corruption est maintenu avec té- 
nacité à l'égard de tous les membres influents du conseil de la 
reine. Le duc de Monteleone écrit au duc de Lerma* : «Je sup- 
plie Votre Excellence de croire que je n'ai rien négligé pour 
attirer dans nos intérêts la maréchale d'Ancre, que je crois 
bien mieux disposée que par le passé au service de la reine, à 
l'époque où quelques bavardages l'avoiént si fort indisposée 
contre nous ; car je dois en avertir ici Votre Excellence, la ma- 
réchale est sans doute une femme de tact, et capable de rendre 
un service; mais elle se laisse aller facilement aux soupçons, 
qu'ils aient ou non une apparence de fondement. Les trois 
frères de Luynes sont de très braves cavaliers, bien intention- 
nés, mais de peu d'étoffe et de peu de talent. Pour revenir à la 
maréchale d'Ancre, je pense que nous n'avons qu'à continuer 
les bons rapports dans lesquels nous nous trouvons avec elle, 
et l'argent que l'on doit m'envoyer arrivera à merveille pour 
la maintenir dans cette ligne. » 

A ces dépêches, d'un petit intérêt de cour, succède l'impor- 
tante nouvelle, pour l'Espagne et le parti catholique, de Tarres- 
talion du prince de Gondé. « Cet événement a produit une vive 
fermentation dans la ville, mais pas encore de sédition ; ce- 
pendant les partisans du prince n'ont pas manqué à l'occasion. 
Ilspnt bouleversé et cherché à soulever certains quartiers contre 
l'autorité royale, et notamment le faubourg Saint-Germain, où 
se trouve situé l'hôtel dii prince de Condé ainsi que celui du 
maréchal d'Ancre, qui s'est sauvé en Normandie. Avant que le 
prince de Condé ne fût arrêté, les bruits les plus étranges cir- 
culoient; on parloit d'une conspiration des princes, et d'après 
laquelle la rèine-mère. devoit être bannie de France. C'est là, 

* Archives de Simancas, col. A 74«* (Lettre chiffrée). 
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dit-on, la cause de révénement. D'autres disent qu'ils vou- 
loient s'assurer de la personne du roi. Je pense que la vérité 
ne tardera pas à être connue, et j'en informerai aussitôt Votre 
Majesté. On vouloit arrêter en même temps le duc de Mayenne, 
mais il étoit parti, ainsi que le duc de Vendôme et le maré- 
chal de Bouillon , pour Péronne. Lé roi et sa mère m'ont en- 
"voyé un grand personnage pour me faire part de l'arrestation 
du prince -de Condé;ils m'ont fait dire qu'ils avoient voulu 
ainsi empêcher l'exécution des coupables projets et des con- 
spirations qu'ils savoient être ourdies par. le prince et d'autres 
contre leurs deux personnes royales ; mais qu'il seroit traité 
avec tous les égards et toutes les hautes attentions que l'on 
devoit à' une personne de son mng. Je répondis que je recevois 
avec reconnoissance l'avis que vouloient bien me transmettre 
Leurs Majestés, et que je ne doutois pas de leur bonne résolu- 
lion. Je me rendis sur-le-champ au palais du Louvre , et je fus 
Introduit auprès de Leurs Majestés par le même seigneur qui 
étoit venu à mon hôtel. Le roi et sa mère accueillirent ma dé- 
marche avec de grandes démonstrations d'amitié, et me priè- 
rent d'être leur intermédiaire auprès du duc de Guise qui ve- 
noit de quitter Paris. » 

Le duc de Monteleone ne déguise pas la haute importance 
qu'il attache à la rupture de la reine avec les princes du sang 
et les féodaux : maintenant d'autres craintes arrivent à son 
esprit; il voit naître avec inquiétude la querelle d'Albert de 
Luynes et du maréchal d'Ancre, tî'esl ce qu'il exprime en con- 
tinuant sa- correspondance : « Il est bon que Votre Excellence 
soit instruite que dans ce moment le maréchal d'Ancre et le 
sieur de Luynes sont au plus mal ensemble; et si le roi ne te- 
noit pas ferme pour ce dernier, ce qui d'ailleurs me paroit un 
caprice de jeune homme, déjà la reine-mère, femme habile, 
se seroit débarrassée de lui. Quant à de Luynes, il se conduit 
avec la finesse et la présence d'esprit d'un courtisan. Ses rap- 
ports envers moi sont devenus en même temps plus fréquens 
et plus a^ctueux ; et il vint l'autre jour jusqu'à me proposer, 
si on vouloit lui assurer une pension' de huit à dix mille du- 

^ Y me promelle que si lubiera iinos o ocho o diez mil diicados^ se ofre- 
ciera con gran secreto en ayuda de nos oirQu. 
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culs, de nous aider sccrclement.... La jeune reino- se. porte 
bien; et si nous pouvions, pour rendre paiTaile celte Majesté, 
corriger quelques irrégularités de caractère , je regarderois 
cela comme d'une grande importance '. Tout le monde pense, 
avec raison, que son jeune âge est la cause de cette légèreté ^; 
mais, il ftiut Je dire, elle ne parle jamais qu'avec des plaisante- 
ries comme un enfant, et on ne peut obtenir d'elle qulelle s'ap- 
plique aux choses sérieuses ; elle les oublie d'ailleurs avec une 
incroyable facilité : et sa pétulance est telle, qu'on n'a pas le 
temps d'y remédier ni de la prévenir. Après avoir vainernent 
épuisé toutes nos ressources auprès de l'infante, nous nous 
gommes adressés à son confesseur qui est un homme de bien; 
mais jusqu'à présent il ne m'a pas donné beaucoup d'espé- 
rance. » • 

Cette inquiétude sur la cour n'était rien en face de la grande 
révolution du palais qui se préparait. L'ambassadeur la pré- 
voit : le maréchal d'Ancre et de Luynes sont aux prises. « La 
reine-mère, ainsi que je l'ai marqué à Votre Excellence, n'at- 
tend qu'une occasion favorable pour se défaire d'Albert, sans 
rompre ouvertement avec son fils. Le maréchal ne l'ignore 
pas, et de Luynes se retranche également derrière la faveur 
du roi. Je puis assurer à Votre Excellence qu'il faut une grande 
prudence pour se maintenir au milieu de tout cela sans faire 
quelque maladresse. Jusqu'à présent, grâce à Dieu, cela n'est 
pas arrivé. J'ai eu l'autre jour une conversation avec de 
Luynes; je lui montrai quelque mécontentement du. peu de 
confiance qu'il mettoit en nous , et de son indifférence pour 
le service de la jeune reine. Il s'excusa avec beaucoup d'a- 
dresse, et me dit qu'il manifesteroit au plus tôt les effets de 
cette confiance. «Je vous ai compris, me dit-il, et vous verrez 
que j'ai mis à profit vos paroles. » Le roi a donné, ces nuits 
dernières, un superbe bal, déguisé et masqué, où Leurs Ma- 
jestés ont beaucoup dansé. Je me réjouis fort en voyant la 
jeune reine si grande et si belle, et entourée tantôt des hom- 
mages et tantôt des respects de l'assemblée. Bien qu'il soit 
d'usage en France que la reine ne danse pas avec W mari, 

1 Séria de grande impôrlancia, 

^ YUewie effecios de los pocos anos que verdaderamente lo son. 
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le roi s'est conduit à merveille avec son épouse, il y avoit une 
grande aflluence à ce bal ; on y voyoit révoque de Luçon (Ri- 
cheliei;) , grand-aumônier de la reine infante ( il n'eu éxislo 
pas deux, je crois, en France d'aussi zélés pour le service de 
Dieu, de notre couronne et du bien public) *; M. de Villeroy, 
M. le vice-chancelier de Sillery, le maréchal et la maréchale 
d* Ancre, Tun ei l'autre déguisés, ainsi que tous les seigneurs 
de. la cour. » 

L'ambassadeur voulait donner à la reine infante un rôle 
politique ; mais, jeune fille, elle n'avait d'autres joies que 
les plaisirs et les dissipations de la cour; elle n'était point 
assez grave dans sa tenue; et les pieux conseils du confesseur 
espagnol ne pouvaient la détourner des danses, des ballets; 
et, chose que le duc de Monteleone ne pardonnait pas, Anne 
d'Autriche avait adopté quelques-unes des modes françaises. 
La révolution contre les Esf)agnols s'étendait même aux jeunes 
Castillanes qui avaient suivi Tlnfante dans' les beaux jours de 
ses noces, quan* elle fut reçue par monseigneur de Guise au 
pied des grandes Pyrénées. On les renvoyait en Gastille, et la 
reine-mère se chargeait de leur dot de mariage, ou de les pour- 
voiraux couvents de Burgos et de Barcelonne, tandis que s'opé- 
rait Ja révolution du conseil, qui plaçait le pouvoir tout enlier 
dans les mains du maréchal d'Ancre. Les nouveaux ministres 
que Concino avait désignés, étaient tous capables et actifs. 
Richelieu, évêque de Luçon, qui tenait une première place, 
puisqu'il avait le déparlement des affaires étrangères, mon* 
Irait son zèle pour le maréchal, et sa correspondance avec les 
ambassadeurs témoigne qu'il comptait fermement maintenir 
l'autorité de la reine-mère et cette unité de la couronne, pensée 
déjà conçue dans son esprit, et que plus tard il accomplit. La 
prise d'armes des princes avait jeté de l'incertitude dans les 
rapports extérieurs ; les ambassadeurs avaient à peine croyance 
dans la force de l'autorité royale. Toutes les dépêches de Ri- 
chelieu sont destinées à raffermir la défiance des envoyés de 
la France: « Ne croyez pas facilement les nouvelles qu'on 
vous rapporte, écrit-il; sachez que Leurs Majestés peuvent, 
^ No es mejor que et en FruncU» para s^rvicio de DwSfde mteslra corona 
y bien pulflico. 
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quand elles voudront, dissiper ce qui tenteroit de s*élever 
contre leur autorité; chose si véritable, que, grâce à Dieu, elles 
sont maintenant en état de se faire obéir par la force, à ceux 
qui ne pourroient y être induits par raison. » La correspon- 
dance de Richelieu avec le maréchal d'Ancre est non moins 
active et dévouée : « Croyez, monseigneur, lui écrivait-il, que 
je m'acquitterai toujours moi-même des devoirs que je vous 
dois; je me rendrois aussitôt auprès de vous, si les affaires 
auxquelles vous m'avez attaché me le permettoient. Dans toutes 
les actions de la vie, je me souviendrai des grands bienfaits 
que j'ai reçus de vous et de madame la maréchal d'Ancre. ' » 
C'était dans le même objet que Richelieu venait de refuser 
l'ambassade d'Espagne; il désirait, dit-il, servir le roi dans les 
circonstances périlleuses , et payer de sa personne. Le poste 
auquel était appelé l'évêque de Luçon demandait une activité 
de tous les instants : les relations avec l'Europe étaient nom- 
breuses; il fallait surtout maintenir les ambassadeurs dans les 
intérêts de la couronne, au milieu de toutes les révoltes des 
hauts vassaux, qui appelaient en aide les gentilshommes i 
la Hollande et l'Allemagne s'étaient déjà déclarées pour les 
princes ligués. Les autres ministres, et parmi eux le garde-des- 
sceaux Mangot et le contrôleur-général des finances Barbin, ne 
tenaient qu'une seconde place dans la direction du gouverne- 
ment. C'étaient des agents de la reine, s'honorant d'une obéis- 
sance absolue pour ses volontés. Tel était le conseil d'action 
sous le maréchal d'Ancre, alors tout occupé de la guerre, afin 
de préparer une forte résistance contre la féodalité armée dans 
les provinces. 

Cette féodalité puissante n'était pas le seul danger que le ma- 
réchal d'Ancre eût à vaincre. A côté de son propre gouverne- 
ment se trouvait encore le conseil privé du jeune Louis Xlir, 
sous la direction et l'impulsion de Luynes. C'était alors l'in- 
quiétude do la reine -mère que cet accroissement de force et 
d'âge , qui se n^anifestait par une volonté plus ferme dans le 
roi son fils. Marie de Médicis avait cherché de toutes les ma- 
nières à s'attirer l'ingénieux fauconnier, qui ne quittait ni les 
appartements ni la personne de Louis XIII. Chaque malin il 

1 Lettres. Année 1617. 
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iHail à soa lever avec quelques pies-grièches dress(^es pour en 
faire câdeau, et s^empresser de les offrir à son jeune élève dans 
roisellérie ; il le prôcédail dans loutes ses parties de ehasse. 
On ne voyait que lui aux larges croisées du Louvre , le jeune 
roi à son côté, riant aux bons tours des éperviers éperonnés 
qui tendaient Tair à la poursuite de quelques petits oiseaux 
tout craintifs. La reine- mère prévoyait bien que tôt ou tard 
elle trouverait là un puissant obstacle à ses desseins d'autorité. 
Elle avait ofîert à de Luynes le gouvernement de plusieurs villes, 
afin d'obtenir sa confiance et d'éviter son opposition : « Vous 
savez, lui disait elle, que je voudrois donner au roi monsieur 
mon fils, une part dans le gouvernement, parce qu'il est en 
âge ; qu'il dispose donc, et disposez pour lui de toutes les fa- 
veurs que je puis faire à ses sujets. » Dans la position où se 
trouvait de Luynes, ce n'était point assez ; quand on a le pou- 
voir si près de soi, ou veut le saisir tout entier. 11 était le cbef 
de ce petit conseil familier où étaient Marsillac, Tronçon, nobles 
pourtant, mais de &i peu de considération, que d'abord la 
reine-mère n'y prétait pas d'attention. Il y avait même un sol- 
dat àes gardes, nommé Deplan, qui était aimé du roi à ce 
point que de Luynes en pcenait ombrage» Là était le siège des 
inimitiés contre la maréchal d'Ancre et sa femme. La révolu- 
tion qu'on y préparait n'était pas seulement une vengeance 
contre le favçri ; on allait plus loin ; on voulait arraclier la 
reine-mère à la haute place qu'elle tenait dans l'esprit et la 
confiance de son fils. Ce ne pouvait être le plan brusque d'une 
seule journée de peines, de Luynes le savait bien; aussi ne 
heurta-t-il jamais les desseins de la reine, qu'alors qu'il fut 
prêt à renverser absolument son autorité. Sur ces entrefaites, 
le maréchal d'Ancre commit une faute en s'éloignant de la cour» 
sous prétexte d'un voyage en Normandie ; son but était de 
lever des hommes, de réunir des forces pour venir ensuite com- 
battre avec avantage la ligue des gentilshommes. De son gou- 
vernement de Normandie, il pouvait d'ailleurs mieux se mettre 
en rapport avec les étrangers. Il avait levé, de ses propres de- 
niers, un corps de troupes flamandes et liégeoises. Des négo- 
ciations étaient ouvertes avec la Suisse catholique et les Alle- 
mands, pour avoir des ressources de guerre. Sous ce point de 
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vue , sa démarche pouvait être utile , car une fois hors Paris, 
il avait pleine liberté de négocier et d'agir. Mais , abandonner 
le conseil, n'était-ce pas le livrer aux intrigues, aux séduc- 
tions, à tout ce qui prépare la désorganisation et la ruine? Près- 
quetous les chefs politiques se sont ainsi perdus par leur ab- 
sence dans les circonstances critiques. Le maréchal d'Ancre 
était alors douloureusement préoccupé de la perte récente d'une 
fille, jeune enfant, que les espérances des deux époux floren- 
tins plaçaient déjà dans la couche d'un prince du sang; Marie 
de Médicis Taimait aussi d'idolâtrie, et c'était quelque chose 
de touchant que le spectacle de cette royale douleur, conso- 
lant une amie d'enfance d'une perte cruelle, que la supersti- 
tion d'ailleurs considérait comme un présage de ruine. 

Le maréelial d'Ancre quittait donc la cour le cœur brisé ; 
le péril de sa situation était grand, et il ne songea qu'à y por- 
ter remède. Le découragement l'avait plusieurs fois saisi ; il 
avait songé, par sa retraite en Italie, à mettre sa fortune et 
sa vie à l'abri d'une coalition trop formidable pour qu'il fût 
possible d'y toujours résister ; enfin les prières de la reine, ce 
sentiment d'orgueil, qui vous fait souvent martyr d'un système 
qui est le vôtre, engagèrent le maréchal d'Ancre à prendre 
toutes les mesures de défense militaire pour repousser la double 
intrigue d'Albert de Luynes et des princes confédérés. Concino 
'levait des hommes en Normandie; il eut bientôt réuni une 
armée considérable, et quand il l'eut ainsi organisée à ses 
propres frais, il l'offrit au roi par une lettre écrite du Pont-de- 
TArche : « Sire, dit-il, j'ai promis à Votre Majesté, que lorsqu'il 
seroit temj^s, je la servirois avec six mille hommes de pied et 
huit cents chevaux, quatre mois à mes dépens. J'ai tenu. Sire, 
ma parole et satisfait à cette obligation ; je les mènerai là où 
il plaira à Votre Majesté'. » Cette déniarche n'était point tout 
à fait désintéressée : le maréchal offrait bien d'entretenir à ses 
frais les six mille hommes levés dans la Normandie et la 
Flandre , mais le prix qu'il mettait sous main à ce secours, 
c'était l'épée de connétable. Comment le ministre qui prêtait 
un si puissant appui à la couronne n'aurait-il pas été réconi- 
pensé par cette dignité éminente? Le jeune roi ne fit aucune 

1 Bibliotli. du pol, recueil de Lolseï, 20» (fonds Notre-Dame). 
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réponse à la lettre du maréchal d'Ancre ; ses amis intimes 
se hâtèrent de remarquer que le maréchal avait commis une 
sorte d*acte de rébellion et d'insolence au moins» en proposant 
au roi de le secourir d'une armée ; car pouvait-i! exister, dans 
un État régulier, un offidler de la couronne assez puissant pour 
offrir six mille hommes de secours à son souverain? 

Quand le maréchal d'Ancre arriva au Louvre, au retour de 
son voyage militaire en Normandie, il put voir la faute qu'il 
avait commise: d'abord le conseil privé du roi avait grandi en ac- 
tion; encouragé par l'aifaiblissement successif de l'aflection que 
le roi avait pour sa mère, il avait porté des coups redoublés à 
Taulorité du conseil régulier de la couronne. De Luynes était 
parvenu à persuader au roi Louis XIII que Marie dé Médicis 
avait de sinistres projets d'empoisonnement : on lui racontait 
dans les veillées du soir les histoires tragiques de Charles IX ; 
on renouvelait les accusations des huguenots contre Catherine 
de Médicis : « Celle-ci avait abrégé les jours de ses enfants pour 
conserver son pouvoir» : de quels hommes était entourée Mp. 
rie sa digne imitatrice ? d'Italiens, d'empoisonneurs, de ma- 
giciens, grands partisans des amulettes et de toutes les incan- 
tations dès cours de Milan et de Florence. Louis XIII était na- 
turellement maladif; souvent le cœur lui faillait, et de longs 
évanouissements faisaient craindre pour ses jours : quand il 
revenait de ces faiblesses, tout fatigué encore par la secousse, 
les favoris s'emparaient de son esprit et réveillaient ses soup- 
çons- d'empoisonnement. Fallait -il laisser flétrir, avant que 
de le manier, 'ce sceptre que le grand Henri avait légué à son 
malheureux fils? On faisait lire au roi les pamphlets qui s'écri- 
vaient contre le maréchal d'Ancre, et l'on ne peut dire de quel 
sentiment de colère le roi Louis XIII accueillait toujours le 
Florentin Concino; si bien que celui-ci, qui se laissait aller à 
ses moments de mauvaise humeur , s'écria plusieurs fois en 
serrant la main de Luynes : « Alberti ! Alberti ! mon ami, le roi 
m'a regardé de mauvais œil , con occhi furiosi; vous m'en ré- 
pondez, Alberti ! vous m'en répondez. » De Luynes garda sou- 
.venance de ces paroles. La confédération des gentilshommes 
connaissait cette situation de la cour : pour renverser le pou- 
voir de la reine-mère, le meilleur moyen n'ctait-il pas de s'en- 
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tendre avec Luynes, si celui-ci a'engageait à donner prompt 
triomphe aux idées féodales ? De Luynes, brave gentilhomme, 
pouvait servir d'intermédiaire à une réconciliation auprès du 
roi: pourquoi celui-ci se refuserait-il à voir sa bonne noblesse ac- 
courir autour du tr6ne? Le prince de Gondé était captif; pou> 
vait-on craindre encore ses teptatives contre la couronne? 11 
ne s'agissait pas d'one révolte, mais d'une ligue afin de délivrer 
le rofi de la captivité morale où le traient la rane sa mère et 
les Florentins. Pour mieux justifier le dévouement qu'ils mani- 
festaient envers la couronne, les princes crurent devoir encone 
publier une déclaration haute et officielle de leurs principes. 
« Le remède, S^re, est en vos mains et en votre piiissance ; si 
vous n'en usez^ le mal se rendra incurable ; il ne dépend que 
de votre parole, £aisaqt chasser le maréchal d'Ancre, sa femme 
et leurs adh^ent^ d'auprès de voU« personne. Gela nous fait 
supplier très humblement Votre Majesté de considérer le cala- 
miteux état auquel est réduit votre royaume, ^t d'y vouloir ap- 
porter les remèdes nécessaires et ne soufirir que votre nom ni 
vos armes soient employés pour répandre le sang de vos su- 
jets ; chasser pour jamais les étrangers de votre présence ; ré- 
tablir la confiance et sûreté en votre royaume , Mtq réparer la 
foi publique \i(Àée ; mettre M. le prince en liberté; et afin de 
pourvoir par des moyens convenables aux désordres de votre 
État, faire observer le traité de Loudun. Et alors nous aurons le 
bonheur de vous rendre en toute sûreté, chacun selon son rang 
et dignité, le très humble service et la ûdèle obéissance ^.i> 

Une fois cette déclaration faite, il dut y avoir peu d'opposi- 
tion dans l'esprit du roi pour se rapprocher dos princes du 
sang qui renonçaient ainsi à leurs vieux prcyets contre la cou- 
ronne de France. De Luynes se mit en rs^port avec eux; on 
convint secrètement de se. débarrasser du maréchal d'Ancre 
dans une révolution du palais. Quelques-uns. voulaient le faire 
tuer sur place; d'autres se contentaient de porter la main sur 
lui au nom du roi et de le jeter à la Bastille en confisquant ses 
biens. Le maréchal d'Ancre, sans connMtre les projets qui se 
tramaient contre lui, en avait un secret pressentiment. Ce qui 
l'aflligea plus que toute autre chose, c'est qu'il eut la certi- 

I Mis. de GoU)ert, ia-fol. vol. ii, p. 9, M. R. 
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tude que son propre conseil n*avait pas conservé une fidélité 
entière à ses intérêts. Dès que le maréchal s'était absenté, Ri- 
chelieu, qui cherchait à ménager tous les partis, 8'ét%it rois 
en rapport avec le petit comité piôsidé par de Luynes; coq vain* 
eu que le pouvoir se tourneiait de ce côté, il voulait 8*y réser- 
ver une place. Le garde-des-sceaux lllangot et le surintendant 
Barbin avaient aussi intrigué auprès de kt reine -mère pour 
ruiner le crédit du maréchal d'Ancre, Dès son retour i Paris, 
Goncioo sentit le besoin impérieux d'opérer un iXMiveau chan- 
gement dans le conseil, pour éviter ces trahisons qui m mani- 
festaient sourdement chaque fois qu'il abandonnait la surveil- 
lance du pouvoir. Dans les situations périlleuses, il ne fiuit pas 
des dévouements timides. Goncino pÔHaii toute la responsa- 
bilité de son système,' il ne devait avoir autour de lui que des 
consciences obéissantes. Le maréchal écrivit donc une lettre 
violente à révoque de Luçon : « Pardieu ! monsieur, lut di- 
sait-il, je me plains de vous, vous me traites fort mal; la raine 
m'a écrit : que voulez-vous que je fosse, si je ne puis compter 
sur des boxâmes que j'ai placés moi^mène?» Le bat du maré« 
chai était ainsi de justifier une nouvelle modification du con- 
seil dans un sens plus favorable à ses desseins ; il voulait 
placer le sieur Barentin aux sceaux, et l'abbé Ruocellaï, Flo- 
rentiu fort habile et fort dévoué, à la surintendance des fi- 
nances. Toutefois le maréchal ne voulait point rompre encore 
ni avec Févêque de Luçon, ni avec las deui autres secrétaires 
d'État qui avaient commencé avec lui son administration poli- 
tique. 

Tous les mouvements militaires qui sVs^aieQt étaient favo- 
rables à la cause de l'unité royale et du pouvoir du maréchal 
d'Ancre. Le comte d'Auvergne, le duc de Guise avtUent pris te 
commandement en chef des armées du roi , et le maréchal 
d'Ancre leur avait fourni tant de moyens que partout ces trou- 
pes furent triomphantes. Elles enlevèrent plusieurs places au 
ducdeNevers, au duc de Mayenne; chaque jour de nouvelles 
soumissions annonçaient un terme prochain à la guerre civile, 
et tout cela était obtenu par le concours et l'activité du maré- 
chal d'Ancre. Sa correspondance existe encore. Paris et les au- 
tres villes rqyales étaient maintenues dans un grand respect 
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pour l'aiHorito du prince*. Mais en ce momenl l'inlrigue de 
cour avançait; les hauts féodaux menacés redoublaient d'ef- 
forts auprès du n»i Louis XHI, pour lui offrir leurs services ; 
et ce jeune prince, qui appelait le triomphe de son autorité 
par tous ses vœux, se laissait plus que jamais dominer par de 
Luynes et les courtisans qui traitaient avec la confédération 
provinciale. Les efforts de ce conseil intime étaient si visibles 
que la reine-mère elle-même commençait à manquer de cœur. 
Tout le monde lui annonçait la révolution qui se préparait : 
«Madame, lui dit Bassompierre, il me semble que vous né 
songez pas assez à vous, et qu'un de ces matins on vous ti- 
rera le roi de dessous Taile. » La reine-mère ne répondait à 
ces plaintes qu'en prenant ses précajilions pour s'assurer une 
retraite; elle fit demander au pape Paul V de lui vendre l'usu- 
fruit du duché de Ferrare, sa vie durant. Le maréchal d'Ancre 
ne se séparant point de Marie , il sollicitait l'ambassade de 
Rome; il proposa même d'acquérir la principauté de Mont- 
béliard, au cas où il serait forcé de quitter les affaires de 
France : plus tard il parvint à redonner de la résolution à la 
reine, par le déploiement inattendu de grandes forces mili- 
taires qui arrivaient de tous côtés. 

Les pamphlets dénonçaient cette conduite du maréchal d'An- 
cre remplissant la France d'archers italiens, d'arquebusiers 
belges, de Suisses, vieux routiers qui dévastaient les pro- 
vinces : « Faut'il, disaient-ils, que cet étranger, qui s'est gorgé 
des biens du roi, de la substance des François, lequel étoil si 
misérable lorsqu'il vint en France qu'il n'avoit pas le moyen 
d'entretenir un laquais, se vante maintenant de soudoyer sept 
mille hommes de guerre pour le service de Sa Majesté ! La 
France a vu d'autres étrangers maréchaux de France, mais 
quels? de très grands hommes de maison, de vertus et de mé- 
rite : des trivulce, des Slrozzi et des Ornano. El qui est celui 
d'entre eux qui n'ait bien mérité de l'État^ qui n'ait exposé 
sa vie pour la grandeur de cette couronne? Voudroit-on mettre 
le marquis d'Ancre en parallèle avec ces héros? » A tous ces 
pamphlets le maréchal d'Ancre répondait par des bul^Btins 
qu'il faisait répandre dans Paris, sur les grands succès que les 
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armées du roi obtenaient contre les princes. Ces succès lui 
avaient rendu tout courage; il convoitait d'avance l'épée de 
connétable ; déployant ses pompes à la cour, ses gardes ne 
Tabandonnaient jamais. Affable et poli, il pressait les miains 
des gentilshommes et' leur disait en son langage italien : 
« Aimez- moi, monsiour, je vous ferai favour ; car je ferai man- 
gier les doigts à ceux qui contrarieront mes volontés. » Cet 
appareil était capable de blesser le roi, vivement excité par le 
conseil secret. On montra à Louis XIII des lettres du maréchal 
qui découvraient ses projets pour se perpétuer dans la connc- 
îablie de France. Que n'avail-il pas fait dans son gouverne- 
ment de Normandie? On rapportait qu'il avait exigé de tous 
les capitaines des diverses places le serment spécial de lui 
obéir en tout et envers tous , sans en excepter môme le cas 
des mandements du roi et lettres scellées : n'était-ce pas ici 
un crime de haute trahison qu'il fallait punir violemment? 
Le roi cependant hésita encore pour se résoudre à cet acte 
d'énergie : « Avant que je fasse arrêter cet homme, dit-il, pre- 
nez bien vos précautions et l'advis des gens prudens : si vous 
faites quelque chose contre lui, ne le manquez pas! » 

Ces précautions étaient prises. Luynes et les agents intimes 
du conseil délibérèrent d'abord s'il fallait seulement arrêter le 
maréchal d'Ancre ou aller droit à sa mort. Ce dernier parti fut 
adopté. Les pouvoirs faibles n'ont d'autre manière de se montrer 
que la violence; ils tuent pour s'éviter tous les soucis delà pru- 
dence ou de la justice. C'est ainsi qu'on avait agi envers le grand 
Henri de Guise : en arrêtant un chef de parti, on l'irrite ; on ne 
finit rien : l'assassinat dans les esprits timides est une solution 
au moins momentanée. Le conseil du roi se décida donc pour la 
mort ; et tout de suite Luynes s'en ouvrit à Nicolas de l'Hôpital, 
baron de Vilry, capitaine des gardes-du-corps, homme intré- 
pide, profondément haineux, et qui voyait avec mépris le 
bâton de maréchal de France dans les mains de l'Italien Con- 
cini. Ce n'était pas petite chose que d'attaquer le maréchal 
d'Ancre toujours suivi de quelques-uns de ces gentilshommes 
soldés qui gardaient sa personne. Luynes s'adressa donc à Vi- 
lry au nom du roi : « La reconnoissance du prince seroit infinie ; 
c'étoit un service immense qu'on exigeoit de lui»^ et pour 
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que rien ne transpirât, on exigea du baron de Vilry le serment 
sur sa foi et son épée qu'il ne révélerait ce qu'il voyait et en- 
tendait à qui que ce fût au monde. On lui indiqua rendez-vous 
la nuit aux Tuileries, afin de lui communiquer en détail le 
plan formé pour se débarrasser de la tyrannie du maréchal 
d'Ancre. Il était onze heures et demie environ du soir lorsque 
les portes des Tuileries s'ouvrirent pour y recevoir Vitry, un 
peu étonné de ne trouver là que des hommes d'un rang infé- 
rieur, tels que Tronçon, Marsillac, Deagent, simple commis 
aux finances. Il y avait même un jardinier du château qui 
paraissait avoir de l'influence et parlait hautement sur la né- 
cessité d'attaquer le Florentin. « Baron de Vitry, lui dit Luynes, 
je vous promets le bâton de maréchal de France si vous arrêtez 
Concini vif ou mort : si celui-ci se met en défense, le roi vous 
autorise à le tuer sur-le-champ : des précautions, et l'affaire 
réussira. » Le baron de Vitry hésita quelques instants quand 
il vit les ordres du roi émanés d'une pareille source ; mais il 
savait que ces hommes avaient toute la confiance du jeune 
prince. Il n'ignorait pas non plus la haine que le roi avait 
conçue pour le ftivori de sa mère : l'en délivrer, c'était donc un 
service, et Vitry s*y détermina. Les conjurés furent Du Hailier 
ft^re de Vitry, Perçan son beau-frère, Bournonville, Guychau- 
mont et Rigaud, tous trois ses parents et braveë gentilshommes 
qui durent se rendre au Louvre avec des pistolets cachés sous 
leur manteau et attaquer de vive force le maréchal et ses gardes. 
Les conciliabules se tenaient chaque jour aux Tuileries ou au 
Louvre ; le roi s'enfermait avec les conjurés dans la petite 
galerie qui longe la rivière. C'est là que se trouva d'Ornano, 
colonel des gardes corses; tous étaient pêle-mêle avec le roi, 
sans distinction. De Luynes, s'adressant au colonel, lui dit: 
« M. d'Ornano, vous devriez seconder le roi en cette circon- 
stance. » Mais celui-ci, tout en promettant le secret, s'indigna 
de ce qu'on voulait ainsi souiller la maison royale d'un si 
effroyable attentat. On tremblait devant la résolution, si bien 
que, le 25 avril, le maréchal étant venu au Louvre, on le laissa 
sortir paisiblement sans oser attenter à sa vie. « Ledit maré- 
chal, outre ses domestiques, étoit accompagné de douze de ses 
gardes (jui étoicnt soldats de rrtain avec l'épée, âgés de trente- 
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cinq à quarante ans, vêtus de ses couleurs, le manteau bou- 
tonné et la chausse orangée, garnie de passements de noir et 
jaune doré, et les boutons de même couleur. Quelques jours 
se passèrent entre la résolution prise de Tarrêter et Texécution 
de l'arrêt. Un jour il prenoil purgation, Tautre il ne sortoil de 
son cabinet. Le lundi 24 avril, sur les dix heures du matin, le 
maréchal d'Ancre étant sorti de son logw, il vint à pied le 
long des murailles du petit jeu de paume du Louvre, suivi à 
son accoutumée ; la grande porte du Louvre lui fut ouverte et 
refermée sitôt qu'il fut entré. M. de Vitry, qui étoit à l'entrée 
• de la cour du Louvre avec les siens et ses archers qui le dé- 
voient assister, voyant otivrir la grande porte, demanda qui 
entroit ; on lui vint dire que c'étoit le maréchal d'Ancre ; aus- 
sitôt il s'avance assisté des siens et de ses archers armés de 
leurs pistolets pour aller à sa rencontre, et, l'abordant à 
rentrée du pont-dormant, il lui dit en lui présentant son bâton : 
« Je vous arrête au nom du roi. » A cette parole le maréchal, 
se retirant comme pour vouloir résister, dit : « Moi ! » ce que 
voyant ceux qui accompagnoient M. de Vitry, ils l'entrepren- 
nent de trois coups de pistolet; un lui donne au cœur, l'autre 
dans la cervelle, et le troisième dans le ventre ; ce qui le fit 
tomber sur son côté gauche roide mort sans dire une parole : 
tombé, un autre archer lui donna un coup de hallebarde dans 
le côté, mais il étoit déjà moi}. Un seigneur qui étoit près de 
lui et qui lui parloit, chut aussi de l'autre côté sans être blessé ; 
tous ceux qui Taccompaguoient s'évadèrent, le voyant mort ; 
le bouquet qu'il leuoit et une de ses galoches churent dans le 
fossé : ce fait, moitié porté, moitié traîné, on le mil dans la 
petite salle des Portiers; sa belle écharpe, son beau diamant, 
et ce qu'il avoit de bon sur lui ne demeura guère sans être en- 
lavé. Le bruit de ces trois coups de pistolet mit l'alarme dans le 
Louvre ; les portes furent à l'instant fermées, et ceux qui com- 
mandoient aux compagnies du régiment des gardes-fjançoises 
les firent ranger sur toutes les avenues du Louvre. Suivant ce 
qui avoit été délibéré, un cri universel de vive le roi ! se ré- 
pandit par toute la cour du Louvre. Cependant M. de Vitry, 
montant vers le roi, lui dit qu'il n'avoll pu arrêter vif le ma- 
réchal d'Ancre ; et Sa Majesté, le recevant de bon œil et l'em- 
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brassant, lui. dit : « Allez donner ordre que le mal ne soil tombé 
que sur lui. » Pour dominer Tiopression profonde que devait 
faire dans l'opinion la mort du maréchal d'Ancre, les conjurés 
firent dresser par quelques hommes dévoués un bel écrit des- 
tiné à être lu dans les rues de Paris ; il portait le titre de a Dis- 
cours de la providence de Dieu à la conservation de cet État, 
sur ce qui s'est passé en la personne du maréchal d'Ancre*» ; 
on y expliquoit les causes qui avoient nécessité l'exécution im- 
médiate de Concino, et le meurtre si hardi commis sur le maré- 
chal d'Ancre, véritable révolution du palais. Le roi avait suivi 
l'impulsion de son favori de Luynes; et celui-ci était non seu- 
lement l'instrument de sa propre puissance, mais encore. la 
main de la fédération provinciale qui triomphait avec lui. La 
mort du maréchal d'Ancre finissait la guerre engagée haute- 
ment avec la féodalité. Les princes du sang ne craignaient pas 
de Luynes, c'était un des Jeurs: sa présence au conseil leur 
assurait la paisible possession de leurs gouvernements, la 
jouissance de leurs droits. Le maréchal d'Ancre périssait à une 
œuvre très difficile : il était ambitieux, avide; mais celle am- 
bition allait à un but, l'unité royaJe; sauf ensuite à l'exercer à 
son profit. Ce ne fut pas seulement un favori remplaçant un 
favori , mais un système opposé à un système, que cet avène- 
ment de Luynes comme chef du conseil. 

Les trois frères avaient tous montré une grande activité d'es- 
prit, et Vilry s'était comporté câvec une telle énergie, qu'on 
pouvait dire que la victoire était due à eux seuls. Le maréchal 
d'Ancre exerçait une grande puissance sur le palais, de sorte 
qu'on ne put croire sur-le-champ à la triste destinée qui lui 
était advenue : on avait entendu des coups de pistolet dans 
l'escalier du Louvre ; le bruit courait que le maréchal d'Ancre 
avait été manqué, et qu'il s'avançait l'épée à la main à la tête, 
de ses gentilshommes pour en finir avec de Luynes et les gens 
du conseil intime du roi. Le jeune Louis XIII changeait déjà 
de couletir, lorsque d'Ornano, tout essoufflé, monta vers 
lui et lui dit : « Sire, le maréchal est tué; » et comme le roi 
vit de la fenêtre Vitry qui maintenait chacun dans le respect 
de ses ordres, Louis XIÏI lui dit avec un ton d'affection : « Je 
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VOUS remercie, Vilry, je suis maintenant roi.» Puis il parcourait 
Jes fenêtres Tune après l'autre, s'écriant partout où il voyait 
des soldats : «Aux armes! aux armes l compagnons, j'ai besoin 
de vos bons services. » 

La ville en effet était agitée; on s'imaginait que le roi avait 
été tué, et on le disait haut dans les rues qui environnaient le 
Louvre. Il fallait sur-le-champ désabuser le peuple, car il pou- 
. vait se livrer à des excès. Le gouverneur de Paris, M. de Lian- 
courl, monta à cheval, se rendit à Thôtel de la Grève, et bientôt 
les archers de la Ville se trouvèrent surtoules les places^ dé- 
clarant que le roi se. portait bien. Les échevins, quarteniers, 
disaient à chacun : «Tranquillisez-vous, bons bourgeois, le 
maréchal d'Ancre est tué et non notre sire le roi. »\e peuple st? 
montra fort joyeux. «M. d'Ornano ayant eu aussi commande- 
ment de se faire" suivre et accompagner d'une dizaine d'archei-s 
pour en aller avertir la cour de Parlement , il y arriva un peu 
après que la cour fut levée ; mais comme les archers furent en- 
trés dans la grande salle du Palais, tenant hauts leurs pistolets 
et criant vive le roi! il est impossible de décrire la frayeur qui 
saisit cette multitude de monde qui est d'ordinaire entre dix et 
onze heures du matin en ladite salle. Les plus hardis cher- 
choient les portes pour fuir ; on tomboit les uns sur les autres 
pour se sauver comme en une prise de ville.» 

Ce bi^uyant tumulte du palais était parvenu jusqu'aux ap- 
partements de la reine Marie de Médicis: «Que se passc-t-il 
donc? dit-elle à une de ses femmes ; allez donc vous en enqué- 
rir»; et celle-ci, apercevant Vitry qui paraissait à la tête des 
gardes, rangés en bataille dans la cour, s'adressa à lui avec 
un air d'inquiétude : « M. de Vitry, qu'y a-t-il aujourd'hui dans 
le palais? — Madame, répondit-il, le maréchal d'Ancre est tué. 
— Et qui a fait ce beau coup ? répliqua la femme. — Moi, reprit 
durement Vitry, et le roi me Ta commandé.» Voilà que, tout 
éperdue, elle retourne auprès de Marie de Médicis :« ma- 
dame, dit-elte, M. le maréchal a été tué, et Sa Majesté Ta ainsi 
voulu. — Poveretta di.me! s'écria Marie; j'ai régné sept ans, 

maintenant je n'aurai plus que les croix et les couronnes du 
ciel!» Revenant ensuite sur l'imprudence qu'elle avait com- 
mise, elle voulut préparer sa réconciliation, avec le roi et suu- 

I r. 
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ver son pouvoir ; elle fil répandre dans le palais des paroles 
presque approbatrices de Texécution militaire qui venait d'en- 
sanglanter le cabinet : « Je ne suis pas fâchée que le roi ait fait 
tuer le maréchal d* Ancre, s'il Ta jugé à propos pour le bien de 
son État; ce qui me fâche seulement, c'est la défiance qu'il m'a 
témoignée en sa résolution.» Puis, elle se montra dure, impi- 
toyable k regard des anciens fevoris de son cœur. Comme on 
lui disait qu'elle devrait annoncer elle-même à la maréchale 
d'Ancre, son amie, la mort de son mari, elle répondit encore 
en demi-italien : «J'ai bien autre chose à faire maintenant; si 
on ne peut dire à la maréchale que son mari est tué, il faut le 
lui chanter %ux oreilles : qu'on ne me parie plus de ces gens- 
là; je leur avois dit depuis longtemps qu'ils feroient bien de 
s'en retourner en Italie. » Toutes ces duretés de cœur ne profi- 
tèrent point à Marie de Médicis, s'imaginant ainsi reconquérir 
les bonnes grâces de son fils; elle se trompa : les trères Luynes 
et Vilry s'étaient complètement emparés de la personne royale; 
et quand la reine envoya Bressieux, son gentilhomme, pour 
demander la permission de voir son royal fils, Louis XIII ré- 
pondit avec impatience : « Je suis fort occupé maintenant ; 
ce sera pour une autre fois. Dites de ma part à ma mère que 
je l'honorerai toujours comme un bon fils; mais je suis Toi et 
je veux gouverner désormais : ajoutez à la reine que jedie veux 
même pas qu'elle ait d'autres gardes que les miens; faites-lui 
entendre bien vite mon intention.» Sur-le-champ cela fut exé- 
cuté, et Vitry alla relever avec les gardes ordinaires les gentils- 
hommes qui surveillaient les appartements de la reine: la 
princesse fut confinée dans des salles retirées ; personne ne put ^ 
désormais parvenir jusqu*à elle; quand un de ses favoris ou de' 
ses intimes s'approchait de son appartement, il était arrêté sur 
le seuil de la porte, et les gardes lui disaient : « Où allez-vous? 
le roi vous défend d'entrer en ce lieu, car la reine sa mère n'a 
pfus aucun des pouvoirs de Sa Majesté : retirez-vous, retirez- 
vous»; et peu importait que ce fût un homme ou une femme. 
Vainement Marie de Médicis fit-elle quelques tentatives nou- 
velles pour se rapprocher du roirCt avoir avec lui une conver- 
sation ; à la fin le jeune Louis XII! montra une mauvaise humeur 
véritable et dit : « Que ma mère me laisse tranquille ; je ne veux 



MAZARIN ET LA FKONDE. 191 

plus qu'elle me parle d^atFâires. Je suis seul roi maintenant. » 
Il fallait cependant organiser un nouveau conseil : pouvait- 
on compter sur les trois ministres qui avaient été poussés sous 
l'aile du maréchal d'Ancre par la protection de Marie de Médi- 
cis? Richelieu avait bien feit, autant qu'il avait pu, des avances 
au jeune roi et à de Luynes. Dès Tinstant qu'il avait aperçu la 
ruine inévitable du pouvoir de Marie de Médicis, il s'était 
tourné vers l'autorité naissante pour se maintenir dans son 
poste de secpétaire d'État; mais il fallait, dans une révolution 
aussi complète, des hommes plus nets et plus dévoués que 
l'évêque de Luçon. Richelieu, après l'attentat contre le maré- 
chal, s'était porté sur-le-champ à l'appartement du roi ; il avait 
trouvé le jeune Louis, élevé sur son billard qui lui £ûsait une 
espèce de trône pour recevoir les nombreux officiers qui accou- 
raient auprès de lui. Les paroles du roi fUrent dures d'abord : 
« M. de Luçon, me voilà délivré de votre tyrannie », s'écria le 
jeune prince; ensuite, radoucissant la voix sur un signe que 
lui fit M. de Luynes, le roi ajouta : «M. de Luçon, je sais que 
vous n'avez eu aucune part aux mauvais conseils du maréchal 
d'Ancre, et que vous m'avez toujours aimé; ainsi je suis résolu 
de bien vous traiter. » M. de Luynes en effet, qui devait beau- 
coup aux avis et conseils secrets de Richelieu, prit la parole : 
« Sire, dit-il, M. l'évêque de Liiçon s'est brouillé souvent avec 
le maréchal d'Ancre; et plusieurs fois il avait demandé à la 
reine-mère la permission de se retirer, parce qu'il ne pouvait 
vivre avec le traître Concino. » Richelieu prit avec beaucoup 
de dignité la défense du maréchal : « rai toujours, Sire, désap- 
prouvé sa conduite ; mais je lui dois la ju^fice de dire que je 
n'ai jamais su qu'il eût de mauvaises volontés contre la per- 
sonne du roi ; quant à la reine madame votre nière, je n'ai 
qu'à me louer de ses bontés ; et si je lui ai demandé ma re- 
traite, c'est pour échapper aux soupçons et aux calomnies du 
maréchal d'Ancre : mes collègues Mangot et Barbin étaient 
dans les mêmes sentimens que moi. » Alors de Luynes s'ap- 
procha de Richelieu et lui dit à l'oreille : « Pardieu ! M. l'évêque, 
ne vous mêlez donc pas de parler pour Barbin, le roi le trouve- 
rait très mauvais. Allez-vous-en au lieu où sont messieurs du 
conseil : il faut que quelqu'un vous conduise, car autrement 
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on ne vous laisserait pas entrer. » Et de Luynés donna ordre 
au capitaine de Vignolles d'accompagner l'évèque de Luçon, et 
de dire à messieurs du conseil que Richelieu devait y être ad- 
mis par ordre de Sa Majesté. Ce conseil était tout entier réor- 
ganisé. MM. de Villeroy, Du Vair, de Sillery, Jeannin, avaient 
été renvoyés des conseils du roi, parce que la reine-mère et le 
maréchal n'étaient pas sûrs de leur dévouement; et que puis- 
qu'on se jetait dans la violence, ii fallait s'y maintenir. Ces 
ministres furent rappelés quand le maréchal tomba sous les 
coups de pistolet de Vitry ; ils étaient alors rassemblés en con- 
seil, et Vignolles leur annonça que révoque de Luçon venait 
pour assister de la part du roi aux séances du nouveau minis- 
tère. Le vieux Villeroy se leva iQut colère : « Qu'ett-ce que cela 
signifie? quoi! le principal conseiller du maréchal d'Ancre vien- 
droit dans nos délibérations? Est-ce qu'il est encore secrétaire 
d'État? Quelle place vient-il occuper? est-ce la mienne qu'il 
veut usurper une seconde fois? » Vignolles rapporta cette ré- 
ponse à Richelieu ; ce ministre dès lors ne put plus se faire 
illusion; il avait espéré se perpétuer dans le conseil par celte 
trahison prévoyante qui abandonne une cause perdue pour la 
cause qui s'élève : c'est la grande erreur des gens habiles. Une 
révolution dans les idées en amène de toute nécessité une autre 
dans les personnes; les ménagements ne sont point compris, et 
quand la victoire est absolue, le changement doit l'être aussi* 
Le nouveau conseil ne voulut admettre aucun des anciens mi- 
nistres ; non seulement il ne permit point la rentrée de Riche- 
lieu dans son sein, mais encore il humilia autant qu'il le put 
les niinislres de la régente et du maréchal d'Ancre. Mangot, 
qui était accouru aU palais, fut laissé plus mort que vif pendant 
quatre heures, ayant les sceaux en la main, ne pouvant les 
rendre au roi ; M. de Luynes les lui fit prendre par un simple 
secrétaire. Mangot eut commandement de se retirer en sa mai- 
son, et il le fit avec un tel contentement qu'il en pleura de joie, 
tant il avait peur. Quant au surintendant Barbin, on le traita 
avec plus de rigueur ; on fit des perquisitions dans ses papiers, 
et le fendemain on l'arrêta pour le mettre à la Bastille sous le 
crime de péculSit et de concussion. Vainement le pauvie mi- 
nistre dit tlu'il n'avait jamais rien fait que par l'ordre de Ja 
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reine-mère, laquelle avait le légitime gouvernement de TÉlal; 
cela ne lui suffît point, il fallut qu'il subît une longue captivité 
en la triste prison du faubourg Saint-Antoine. 

Le conseil dut veiller à préparer les esprits à la révolution 
de palais qui venait de s'opérer. Le maréchal d'Ancre était trop 
puissant pour que Tattentat qui l'avait renversé ne fût pas 
annoncé à l'intérieur et à l'extérieur; tant de gouverneurs 
de citadelles étaient ses amis! tant d'agents à l'étranger 
lui étaient dévoués! On arrêta donc une circulaire du roi, 
pour être envoyée à tous les gouverneurs de provinces, et dans 
laquelle on cherchait à expliquer la cause de la mort du maré- 
chal d'Ancre. Les griefs y étaient exposés avec une àcreté 
de formes et une injustice d'appréciation uniquement des- 
tinées à soulever les esprits contre le système politique du 
maréchal. I^a lettre adressée aux parlements différait peu : le 
roi y donnait encore des détails sur l'exécution du maréchal, 
annonçant qu'il allait prendre la direction des affaires. « A quoi 
nous espérons, ajoutait-il , que Dieu nous fera d'autant plus 
volontiers la grâce de parvenir, que nos intenlipns ne buttent 
qu'à sa gloire et au bien de tous nos sujets*. » 

Quand le peuple apprit aussi la mort du maréchal d'Ancre, 
il murinura tout haut, et aux cris de vive le roi! il mêla des 
expressions d'atroces vengeances contre le favori de Marie de 
Médicis. Après l'exécution, le cadavre du maréchal d'Ancre 
avait été jeté, couvert d'un mauvais manteau, dans le petit 
jeu de paume du Louvre, la face découverte, et l'on avait Inis 
sur sa poitrine ce seul écriteau : traître au roi. On délibérait 
dans le conseil ce qu'on ferait de ce corps inanicné : si on pro- 
noncerait arrêt du parlement contre lui, si on le pendrait, 
violet et putride, au gibet et aux fourches patibulaires de Mont- 
faucon. Ceux qui soutenaient cette opinion se proposaient d'a- 
bord de faire sanctionner par une'cour régulière une exécution 
qui était un assassinat véritable; je répète qu'il entrait dans 
leur dessein d'exciter le peuple par l'aspect de l'exécution.vio- 
lente d'un favori détesté. Les pariementaires consultés décla- 
rèrent qu'il n'était pas nécessaire de poursuivre immédiate- 
ment le procès du maréchal d'Ancre, car, en droit, le souverain 
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avait le privilège d'exécuter ceux de ses sujets dont la mort 
paraissait nécessaire à la sûreté du royaume : maxime pitoya- 
ble qui exprimait la peur des parlements. Il fut aussi établi 
que le commandement absolu du roi suppléait au défaut de 
formalités. On suppliait ensuite sa clémence pour que le corps 
du maréchal pût être enterré à petit bruit, sans l'exposer au 
gibet, ce qui serait matière à sédition. Cet avis ûit adopté, et 
la nuit, aux flambeaux, le cadavre du^ maréchal, enveloppé 
d'un linceul déchiré, fut porté par deux valets du palais, sous 
la conduite d'un seul prêtre et son clerc, dans l'église Saint- 
Germain-rAuxerrois. Le convoi ne chantait point les psaumes 
lugubres comme dans les usages des pompes de la mort ; il 
traversa rapidement le petit espace qui séparait la porte de 
fer du J^ouvre, de la porte également grillée de l'église Saint- 
Germain-rAuxerrois, tant de fois pillée par les Normands. 
Deux valets du château, armés de pioches, firent un trou pro- 
fond sous l'orgue ; ils enlevèrent le corps, et la bière fut placée 
vide au-dessus, afin d'empêcher une profanation; puis, ils 
rescellèrenl la pierre avec beaucoup d'art, de sorte qu'il y pa- 
raissait à peine, et qu'on n'eût jamais dit qu'un homme eût été 
récemment enseveli. 

Le bas peuple n'avait point renoncé à ses vengeances, ex- 
cité qu'il était par la faction des princes. Dans les premiers 
moments d'une révolution, ce qu'il y a de plus dilTicile à éviter, 
ce sont les excès. La multitude n'a pas de politique ; ses in- . 
stiiîcts ne la portent point à des ménagements. Tandis qu'on 
ensevelissait le malheureux favori , des valets s'étaient ras- 
semblés sur quelques places publiques, et le lendemain, dès 
la pointe du jour, ils se portèrent en foule devant l'église 
Saint-Germain. La vieille basilique était silencieuse, car prê- 
tres, clercs, chanoines, étaient sortis, bedeaux en tête»*proces- 
sionnellement , le jour de Saint-Marc, pour bénir les champs 
et les récolles de la terre. Le cri de la populace était toujours 
vive le roi! mais ce cri cachait le dessein de pénétrer dans l'é- 
glise pour s'emparer du corps du maréchal. Il y avait là en- 
viron trois cents laquais du prince de Condé, et la populace 
animée; ils entrèrent dans l'église en masse, puis ils se mirent 
à fouiller : « Où est-il donc, ce coyono? » ciiaient-ils; et-vai- 
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nemenl ils cherchèrent partout. Cependant ils rencontrèrent 
là un fossoyeur, et lui dirent : « Bonhomme, toi qui enterres 
chrétiens en terre sainte au cimetière des Innocents, dis-^nous 
donc où est le corps du Florentin, hougre et occis? » Le fos- 
soyeur leur répondit : <c La chose n'est pas difificile ; tenez, vi- 
dez cette tombe, et vous Ty trouverez mangeant la terre! » Et 
cette multitude se mit en effet à gratter la tombe,**les uns avec 
des pioches, d'autres avec leurs pieds, puis ils trouvèrent la 
hière tout à fait vide, et au-dessous du cercueil le maréchal 
la tête en bas. « Ce fut alors qu'ils commencèrent, en le tirant, 
à crier : « Sors donc, coyon. » L'ayant désenseveli, ils le traî- 
nèrent jusqu'au bout du Pont-Neuf, où ils le pendirent par les 
pieds à une potence qui y avoit été mise l'hiver passé. Ainsi 
pendu, ils lui coupèrent le nez, les oreilles, les mains et le 
membre viril ; d'autres lui donnèrent des coups d'épées et de 
bâtons. «On lui arracha la barbe et les cheveux, et après qu'il 
eut été une demi-heure à cette potence, ils le dépendirent et 
commencèrent à Je traîner par la ville, le frappant de coups 
de bâtons et criant vive le roi! Et si quelqu'un par où ils pas- 
soient n'ôtoit son chapeau, ils lui donnoient des coups de bâ- 
tons et lui faisoient crier vive le roi! Les uns rioient de tout 
cela; les autres blàmoient cette action, bien qu'ils fussent 
aises de sa mort et de tout ce qui avoit été fait le jour d'aupa- 
ravant. Ils le furent ainsi traîner jusque devant la Bastille, en- 
suite le ramenèrent en l'Université, et de là au faubourg Saint- 
Germain, où ils. commencèrent à le brûler devant sa maison 
en la rue de Tournon , avec de la paille et quelques fagots , 
qu'ils avoient pris partout où ils en avoient rencontré. Mais 
fâchés qu'il ne brùloit à leur fantaisie, ils l'allèrent derechef 
tratner jusques au Pont-Neuf, où ils l'avoient premièrement 
pendu. Ayant contraint les marchands qui avoient du bois sur 
le port de leur en bailler pour aider à achever de brûler les 
Testes de ce misérable corps, ils abattirent aussi la potence et 
la mirent au feu. Us faisoient démasquer et crier vive le roi! 
à toutes les princesses, dames et demoiselles qui passoient 
par-là en carrosse, et les contraignoient de bailler de l'argent 
pour avoir du bois : ils en faisoient autant aux princes et sei- 
gneurs le chapeau à la main. Il y eut plusieurs personnes de 
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qualité qui y reçurent des coups de bâton pour ne leur vou- 
loir obéir. Enfin, voyant que les os demeuroienl trop long- 
temps à se réduire en cendres, ils les jetèrent dans la rivière* 
Il s'en vit qui s'estimèrent heureux d'avoir fait brûler devant 
leur porte, qui une main ou un doigt, et d'autres quelques 
morceaux de cbair, pour l'aller porter dans leurs villages. Il y 
en eut qui vendirent des rognons de moutons deux quarts 
d'écus, disant que c'éloient ceux dudit maréchal, tellement 
qu'iLse fût trouvé qu'il en eût bien eu quarante s'ils eus- 
sent tous été de lui *.» 

Telle était la populace de Paris dans ses joies cannibales ; il 
fallait bien se garder d'en comprimer l'expression ardenio. 
Richelieu raconte lui-même que, étant monté en son carrosse 
pour aller rendre une visite au nonce, il se trouva pêle-mée 
au milieu de ce peuple furieux; et comme son cocher s'était 
pris de querelle avec quelques chefs de troupes, parce que ce 
cocher voulait traverser la foule, l'évêque sortit la tête de la 
portière et cria de toutes ses forces : Vive le roi! saluant le 
peuple, appelant d'une voix douce les plus irrités, et leur di- 
sant ; « Vous êtes de bons serviteurs; le roi vous en saura 
gré. » Ensuite Richelieu se tourna vers son cocher et lui dit 
à la face : « Tu es un maladroit, une méchante créature de 
blesser ainsi tant de braves gens dévoués à noire seigneur le 
roi Louis XIII. » L'évêque deLuçon ne dissimula point sa peur 
en entrant dans l'hôtel du nonce du pape : « Monseigneur, c'en 
étoit fait de moi! s'écria-t-il, s'ils m'eussent reconnu pour le 
collègue du pauvre maréchal et le serviteur de la reine. » 
^ Celle reine, Marie de Médicis, élait toujours comme captive 
dans son appartement du Louvre; plusieurs fois elle avait de- 
mandé à voir le roi son fils, mais inutilement. Pour la réduire 
tout-à-fail à se tenir en ses appartements, on coupa le pont 
qui la séparait de son jardin des Tuileries ; lesjportes furent 
murées; une seule resta ouverte, celle des gardes, et deux huis- 
siers furent préposés pour ne laisser entrer dans son apparte- 
ment que les personnes officiellement désignées par le roi. A 
chaque moment on interrompait son repos; sous le moindre 
prétexte on faisait des visites jusque dans sa chambre à cou- 

1 La divine veiujeanct aur la mort du marquis a' Ancre. Paris, 1617, in-8. 
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cber. Un jour Vilry entra subitement dans rappariemenl de la 
reine et lui dit : « Madame; vous avez de la poudre cachée sous 
le lit; car on sait vos mauvais desseins sur le roi, et vous vou* 
lez le faire périr.» Jlarie de Médicis pleurait, enrageait, priant 
qu'on lui laissât voir le roi son seigneur. Ce que désiraient de 
Luyneset les féodaux, c'était de contraindre Marie à quitter la 
cour, à. demander elle-même son exil en quelque ville éloi- 
gnée : tant que la reine-mère resterait au Louvre, on craignait 
ces retours d'autorité et de fortune, qui auraient encore age- 
nouillé Louis XIII devant sa mère. La révolution eût été tout- 
à-fait manquée; on redoubla d'efforts, et Marie de Médicis, dés- 
espérée, sollicita la permission de se retirer à Monceaux. « A 
Monceaux! répondit le négociateur, c'est trop près.— Eb bien, 
si voulez, j'irai à Moulins, ville isolée, qui fait partie de mon 
douaire!» Alors s'engagea une correspondance entre eUe et 
son fils: « Moulins a un bien . mauvais château, dit la reine 
dans une de ses lettres; il a besoin d'être réparé ; veut-on me 
permettre d'aller à Blois? » Et la'chose fut ainsi arrêtée : on ac- 
corda à la princesse tous les revenus de ses domaines ; elle put' 
se faire accompàgùer dans son exil de toutes les personnes 
qu'elle affectionnait, pouvu qu'elles fussent agréées par le roi : 
«Me donnera-t-on Barbini? s'écria-t-elle en demi-ilalien. — 
Nous verrons, fut-il répondu par les conseillers; le point est 
délicat. —Je veux voir mon fils avant mon parlement, ajouta 
Marie dans un autre mémoire. — Oui, sans doute, fut-il ré- 
pondu, pourvu que ce soit quelques heures seulement avant 
votre départ, et que les demandes et les réponses soient sou- 
mises et discutées d'avance dans le conseil. » Tout cela fut 
ainsi réglé comme pour une véritable négociation diploma- 
tique. 

C'était le 4 mai; les mulets et équipages de route étaient 
réunis dans la cour du Louvre, la litière de la reine tout ou- 
verte : le soleil brillait d'un grand éclat , et rien ne pouvait 
s'opposer au départ. Alors on permit à tous les gentilshommes, 
aux différentes corporations, de venir présenter leurs adieux 
à la reine; elle les reçut le visage un peu rouge, les yeux alté- 
rés, et cherchant à déguiser sous la modération de ses paroles 
les vives douleurs qu'elle éprouvait : « Tignore, dit-elle, si rocs 
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actions ont déplu au roi mon fils, et si elles lui déplaisent, elles 
me sont odieuses aussi. J'espère qu*il connoîlra un jour qu'elles 
lui ont été utiles. Quant au pauvre Concino, je plains son âme 
et la forme qu'on a fait prendre au roi poup l'en délivrer. Pour 
les affaires, il y a longtemps, ajouta la reine avec colère, que 
j'avois prié le roi mon fils de m'en débarrasser.» Marie fit signe 
à M. de Brienne de s'approcher : « Brienne, j'espère que vous 
me ferez avoir réponse des lettres que j'écrirai au roi; car je 
pense que vous me considérerez toujours comme la mère de 
voire roi et la veuve de celui qui l'a été. » Et la reine s'assit, 
car on annonçait alors, en ouvrant les portes à deux battants, 
le jeune Louis XIII. Il était vêtu avec beaucoup de soin, d'ua 
pourpoint blanc, sa chausse d'écarlate et la botte à la jambe ; 
et il tenait par la main Albert de Luynes, qui paraissait son 
guide et son conseil. Sitôt que la reine le vit venir, elle fondit 
en larmes, porta son mouchoir aux yeux qu'elle cachait déjà 
sous son éventail violemment agité ; elle prit son fils, et le con- 
duisit dans une embrasure des larges croisées du Louvre : là, 
'Louis xni, qui avait sa leçon toute Taite, lui dit : « Madame, je 
viens ici pour vous dire adieu, et vous assurer que j'aurai soin 
de vous comme de ma mère ; j'ai désiré de vous soulager de la 
peine que vous preniez en mes affaires. C'est ma résolution de 
ne souffrir plus qu'autre que moi commande en mon royau- 
me. J'ai donné ordre à ce qui est nécessaire pour votre voyage, 
et commandé à Ui Curée de vous accompagner : vous aurez 
de mes nouvelles étant arrivée à Blois. Adieu, madame. » Et 
la reine, l'arrêtant par une grande révérence, lui dit : « Mon- 
sieur, je suis fâchée de n'avoir, pas gouverné votre État, pen- 
dant ma régence et mon administration, plus à votre gré ; j'y 
ai néanmoins apporté toute la peine et le soin qui m'a été pos- 
sible; et vous supplie me tenir toujours pour votre très humble 
et très obéissante mère et servante. » Le roi ne répliqua rien; 
et sa mère, cou tinuant toujours : «Monsieur, trouvez-vous 
bon que j'aille, à Blois ou à Moulins? — Madame, vous pouvez 
aller partout où vous voudrez. — Monsieur, je m'en vais : je' 
vous demande une grâce en partant, me la refuserez- vous? Ren- 
dez-moi Barbini, mon intendant; je crois que vous n'avez pas 
dessein de vous en servir. — Barbini î » dit le roi en la regar- 
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dant fiiement saits lui répondre, car il ne s'attendait pas à 
une conversation entière avec sa nière, et le conseil n'avait rien 
délibéré là-dessus. « Monsieur, continua la reine, ne me refu- 
sez pas cette seule demande que je vous fais; peut-être c'est 
la dernière. » Et le jeune roi continuait à la regarder sans lui 
répondre. Désespérée de ne pouvoir obtenir ce qu'elle deman- 
dait, la reine dit, d'une voix faible: «Or sus », comme pour 
prendre congé ; puis elle salua et baisa son fils sur les deux 
joues ; le roi, sans y prendre garde, lui tourna le dos et sortit 
de l'appartement. Alors de Luynes, s'inclinant respectueuse- 
ment, porta ises lèvres au bas de la robe de la reine-mère ; et 
quand il eut accompli ce devoir, Marie lui dit : « De. Luynes, 
j'ai supplié mon fils de me rendre Barbini; je vous prie de me 
faire le singulier plaisir de l'engager à m'accorder cette grâce, 
qui n'est pas si importante qu'on puisse me la refuser. » De 
Luynes allait répondre, lorsqu'on entendit dans la pièce voi- 
sine la voix du roi qui s'écriait: «Albert, Albert! Luynes, 
Luynes! » et le favori quitta brusquement la reine-mère pour 
se rendre aux ordres du jeune roi. Marie de Médicis tomba 
presque évanouie sur son fauteuil, pleurant amèrement, tan- 
dis qu'autour d'elle il n'y avait que sanglots et larmes de 
désespoir*. Marie se releva; elle descendit à pas précipités les 
grands escaliers du Louvre jusque dans la cour où se trou- 
vaient tous les bagages du départ ; elle monta en sa litière, 
suivie de quelques dames, d'une escorte nombreuse, sous les 
ordres du sieur de La Curée. Le cortège s'achemina tout Jo 
long de la rivière jusqu'au Pont-Neuf, que la reine traversai, 
saluant des yeux la statue de Henri IV, qu'on venait d'ébaucher 
sur les marbres envoyés par les Médicis. Au même moment il 
y avait à un des balcons du Louvre quatre personnes très at- 
tentives à suivre la marche du cortège et à le voir défiler sur 
le Pont-Neuf: la première, c'était le jeune roi lui-même qui 
plaisantait sur les diverses armoiries et plumes des dames de 
la reine, sans exprimer la moinde douleur ni les moindres 
regrets; les trois autres étaient les frères de Luynes, plus 
graves, et qui remontraient au roi la nécessité de briser la pe- 
sante autorité de sa mère; et le roi, interrompant Albert, lui 
dit ; « De Luynes, allons, mes pies-grièches; mes faucons! je 



tw RIGUËUEL' , 

veux aller chasser au bois de Vincennes. » Ainsi, quand la 
reine sortait par la barrière d*Enfer, sou jeune fils, dans un 
brillant équipage, prenait la route du vieux donjon, antique 
demeure de saint Louis* ! 

Le cadavre du maréchal d*Âncre était livré aux exécutions de 
la multitude, et Marie de Médicis partait pour Texil I La révolu- 
tion était complète. La maréchale d^Âncre pouvail>elle être 
encore redoutable quand la reine sa protectrice perdait tout 
pouvoir? Favorite impérieuse, elle était déchue de toute sa force, 
car Marie de Médicis n'avait plus la puissance en main. Néan- 
moins la vengeance du parti de Luynes et des féodaux s'atlacba 
à la personne et à la fortune de Léonora Galigaî : cette pei^onne 
était odieuse, sa fortune immense, et le système des conliscalions 
permettait aux iavof is d'espérer une large part dans les fiefs, les 
beaux domaines, et même les écus aux armes de France que le 
couple florentin avait déposés, soit dans les mains d^ juifs, soit 
aux banques de Milan, de Rome ou de Florence. On ne crai- 
gnait pas Léonora Galigaî, mais il fallait justifier la mesure 
épouvantable prise contre son mari ; il fallait, comme pour Co- 
ligny après son assassinat, un arrêt du pariement qui vint Ja- 
ver ce sang répandu sur les parvis marbrés du Louvre : un ar- 
rêt après la mort signifiait que l'assassinat commis était juste 
et légitime, comme l'expression d'une vengeance légale exer- 
cée par la toute-puissance de la royauté. Pour atteindre cette 
condamnation, les prétextes manquaient- ils aux parlemen- 
taires ? Les époux florentins étaient arrivés à la cour pauvres et 
à la suite de Marie de Médicis ; ils s'étaient enrichis à plusieurs 
millions pendant les sept années du gouvernement de la reine. 
Des palais aux armes du maréchal d'Ancre s'élevaient dans 
plusieurs quartiers de Paris; en diverses provinces de France, 
Concino possédait des marquisats, de larges fiefs, des raauses 
et des fermes productives. On avait la certitude que sa fortune 
pécuniaire s'élevait à quinze cenl.mille escudi de Rome : quels 
avaient été les éléments de celte fortune? n'étaient-ce pas la 
suenr du pauvre peuple , les impôts et la vente des charges ? 
n avait-on pasTançonné la couronne en captivant les faiblesses 
de Marie de Médicis? Ensuite le besoiu decacher et de Iransppr- 

Ms8. fonds Saiiil-Gcrnlain, n» C99, 
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1er ses richcssos avait obligé le marMial d*Ancre el sa femme 
d'appeler à la cour el dans le vieux Paris ces- Juifs si odieux , 
celte secle proscrite par les vieilles lois el la haiiie du peuple. 
Au moyen âge, c'étail le Juif qui pressurait les bourgeois, le 
paysan, le serf, la mulliUide des métiers et la pauvre mar- 
chande des halles; ils avaient amoncelé dans lews maisons 
noircies de la rue des Lombards, de Jérusalem et de la Juiverie, 
ces gages dont la misère se dépouillait en payant usure au de- 
nier cinq, et souvent décuplés dans Tannée. Comment d'ailleurs 
expliquer celle merveilleuse fortune des Florentins, si ce n'é- 
tait par les incantations, les relations avec le sabbat, les diables 
el les nécromanciens? On avait vu arriver de toute part les as- 
trologues italiens au bonnet pointu , à la barbe longue el 
épaisse ; on avaii vu la maréchale d'Ancre visiter les observa- 
toires, ces tours des astres où pendant le règne de Catherine de 
Médicis, Noslradamus, l'astrologue fameux, avait deviné plus 
d'une vie sanglante dans les annales de la cour de France. 
N'était-ce pas un crime de lèse-majesté divine et humaine que 
de chercher ainsi, dans l'appui des démons , les moyens de do- 
miner l'imagination et la crédulité de la reine? Ces accusations 
trouvaient profonde sympathie dans le peuple. Un sorcier était 
un être immonde, livré au démon, el à qui toutes les calamités 
étaient attribuées : une comète paraissait-elle flamboyante 
pour annoncer quelques désastres? un pont croulait-il sous 
les maisons amoncelées? une famine amaigrisaait-elle toute 
cette multitude rachitique el fiévreuse de la place Maubert et 
des Marais à peine desséchés? la peste enlevait-elle procu- 
reurs, conseillers, femmes jeunes , clercs de la basoche, cha- 
noines de Notre-Dame? la maie mort passait-elle sa faux sur 
toutes les conditions comme dans la belle danse macabre ? la 
cause en était à ces maudits sorciers que protégeait le Floren- 
tin, à ces Juifs que Notre Seigneur avait flétris du bannissenjent, 
et qu'une méchante favorite mppelait pour servir à ses pilleries 
el incantations. 

Tels étaient les griefs populaires contre la maréchale d'An- 
cre ; le parti triomphant était loin d'en atténuer l'énergie, car 
il allait profiler des confiscations que le parlement prononce- 
rail sans (Joute. La maréchale d'Ancre n'avait pas été la der- 
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niùre à apprendre 4a mort violente de son mari; Vitry, qui 
avait fail l'exécution, se hâta de monter à Tappartement de Léo* 
nora , qui précédait celui de la reine, et lui dit d*une voîk 
dure ; « J*ai ordre de vous arrêter prisonnière.» La maréchale, 
par prévoyance de c«tte brusque visite, avait amoncelé toutes 
ses pierreries en sa paillasse, pour les dérober aux perquisi- 
tions des soldats que Vitry avait envoyés; elle s'était couchée 
dans son lit, et f<^gnait le sommeil. Les archers la firent lever 
de force, sans lui perxoettre de s'habiller. La maréchale d'An* 
cre, naguère puissante favorite, fut conduite avec violence i 
elle n'avait pasméioe de bas à ses pieds. Tout fut pillé chez elle; 
elle envoya demander quelque argent à son jeune fils, égale- 
ment en captivité, ^ cet argent servit à acbeler des bas de 
toile. Quand Léonora traversa le Louvre, des vocifën^ions par- 
tirent de toutes parts ; elle, feriae, courageuse, ne répondit pas 
un mat ; il ne tomba pas de ses yeux ùae seole larme: ilmto 
mwrito è stato truddato, disait-elle en italieiL ehe il rè mi per> 
mitta dmcire di Francia : « mott mari a été tué : que le roi 
me permette de sortir de France. » Les choses étaient trop vi- 
vement engagées pour que le vœu de la mai^hale pût être 
accompli; de Luynes voulait la confiscation; le peuple la dési- 
rait, et une procédure était nécessaire pour justifier l'attentat 
commis dans le palais du Louvre. 11 y avait une véritable réac- 
tion contre cette famille florentine; Tenfaat de Ck>ncini, filleul 
de Henri IV, à peine âgé de quatorze ans, fut traité dans le pa- 
lais avec la plus extrême barbarie, et si le marquis de Fiesque 
ne Tavait pas pris en sa protection, le malheureux enjant serait 
mort sous les coups de hallebarde des archers commis à sa 
garde. Le jour où son père fut assassiné,- les courtisans firent 
danser le jeune Concini dans un ballet, parce que, « gracieux 
enfant avec se sailes blanches et sa couronne de fleurs, ii repré- 
sentoil le petit X^upidon dans lesi'iches prairies de Tempe, au 
sein de l'Ile de Calypso ou des féeries du palais d'Armide. » 

Dans sa prison, la maréchale d'Ancre conserva ce même 
caractère de fermeté ; quand on vint lui dire le triste sort que 
le peuple faisait à son mari, elle s'écria, pleine de mépris pour 
lui : « On le traite comme il le mérite ! » voulant indiquer 
par- lu, qu'il n'avait du pouvoir, que la fierté et l'orgueil, sans 
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j avoir le courage nécessaire pour assurer la victoiro. Le par- 
I lement informa coutre elle et contre In mémoire du maréchal 
d'Ancre. « Les principales charges qui étoient dans le procès fu- 
rent recueillies en quatre chefs ou points capitaux : le premier 
ëtoit le crime de lèse-majesté divine; le second, celui de lèse- 
majesté divine et humaine mêlé ; le troisième, le crime de 
lèse-majesté royale; et le quatrième, l'assassinat commis en 
la personne du sieur de Prouville, sergent-major de la ville 
d'Amiens. » Ces chefs d'accusation étaient vagues. On ne peut 
dire avec quelle complaisance les interrogatoires furent faits ; 
le procès (ut instruit par les conseillers Ctourlin et Deslandes, 
par U grand'chambre, les Tournelles et la chambre de l'édit, 
toutes réunies. Et que reprocba-t-on à la maréchale? d'avoir 
fait venir en France des Juifs, des magiciens, des astrologues 
et des tireurs d'horoscopes : « N'est-il pas vrai, lui dirent les 
conseillers, qu^ vous avez en vos cachettes des talismans, des 
images de cire, symboles et écrits mystérieux? On a trouvé 
chez vous l'horoscope des rois et reines de France. N'est-il pas 
vrai que Montalto, le Juif portugais, vous a dit, méchante 
femme, que vous étiez ensorcelée dans vos couches? N'esi-il 
pas vrai que vous avez fait venir moines d'Italie pour exorciser la 
nuit dans les églises? N'y avez-vous pas fait tuer un coq, des 
• pigeons, dont le sang et le corps, sacrilège exécrable, dévoient 
servir à votre santé? » La maréchale gapda le silence ou répon- 
dit par des négations. « N'est-il pas vrai, méchante femme, que 
vous avez jeté un charme sur la reine^mère, pour lui persuader 
tout ce que vous vouliez? — Ce charme, dit Léonora, en son 
mauvais italien, c'est la supériorité de l'esprit sur une ba- 
lourde comme la reine; on n'a pas besoin d'être sorcière pour 
la gouverner. — Et vos richesses, d'où viennent-elles? — Des 
dons que m'a faits la reine, et auxquels elle a expressément 
consenti, répondit-elle encore; et puisque Marie avoit l'auto- 
rité souveraine, elle a pu me les faire. » Ces réponses fermes ne 
laissaient pas au parlement des motifs d'une condamnation 
judiciaire; la Cour fit répandre dans le public une série de' 
griefs qu'on imputait à la maréchale surtout : « En sa maison 
on n'enteudoit que cris et hurlemens, lorsque ladite Galigaï sa- 
crifioit un coq, oblalion judaïque et paganique; et quand la* 
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dHe dame étoit grosse, elle t^noit un coq et une poule ensem- 
ble; ladite dame également avoil sur ellediverses étoffes qu'elle 
se pendoit au cou, à la façon des préservatifs; et quand on 
avoit pillé sa maison, n'avoit-on pas trouvé une grande image 
de cire en une bière de verre? Tous ces faits, ajoutait Tinstruc- 
tion, constituent le crime de lèse-majesté divine. » 

De Luynes mettait hâte à Taché vement de ce procès; la con- 
fiscation des biens de la maréchale devait en être la consé- 
quence ; et cette confiscation profiterait largement au nouveau 
favori. Dix-neuf conseillers assistèrent à Tarrôt. La maréchale, 
douce et ferme tout à la fois, supplia les magistrats qui avaient 
quelques griefs contre elle de se déporter, car justice ne s'al- 
liait pas à colère. A toutes les questions elle répondit avec une 
fermeté, une présence d'esprit qui ébranlèrent quelques âmes 
indépendantes. Mais de Luynes était là, soutenu par l'opinion 
populaire qui proscrivait la maféchale. Le 7 juillet au soir, les 
opinions recueillies furent continuées toute la nuit ; enfin, le 
8 au matin, l'arrêt fut prêt et rédigé dans la forme suivante : 
tt La Cour a déclaré et déclare Concino-Concini, vivant, mar- 
quis d'Ancre, maréchal de France, et Leonora Galligaï sa veuve, 
ci'iniinels de lèse-majesté divine et humaine ; et pour répara- 
lion, a condamné et condamne la mémoire duditConcini à per- 
pétuité ; et ladite Galligaï, à avoir la tête tranchée sur un échà- 
fiiud pour cet effet dressé en la place de Grève, son corps et 
tête brûlés et réduits en cendres; leurs l)iens féodaux et mou- 
vant de la couronne, réunis et incorporés au domaine; a dé- 
claré et déclare l'enfant né de leur mariage ignoble et inca- 
lable de tenir offices, étals et dignités en ce royaume; ordonne 
que la maison en laquelle demeuroit ledit défunt, près le 
Louvre, sera rasée et démolie sous le bon plaisir du roi^» 
El pour donner un caractère plus pohtique à cette mesure, le- 
parlement retendit à tous les étrangers, « déclarant qu'aucun 
d'eux ne pourroit posséder offices en France; » principe tou- 
jours renouvelé; mais qu; restait sans effet ; car la cour n'a- 
vait cessé d'être remplie a'Ilaliens, d'Espagnols et de Coi-ses. 

Le jour de l'arrêt solennel, la maréchale d'Ancre s'était si 
bien défendue, elle avait réfuté avec tant de vigueur les absur- 

* Ex'rait des rogislies du parlement, Fonlanicu, 471-472. 
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des accusations qui pesaient sur elle, que la pauvre femme 
s'était imaginée qu'elle en serait quitte pour l'exil. Léonora 
venait de dîner avec beaucoup de gaieté, lorsqu'un huissier de 
la cour entra chez elle : « Allons, vous allez sortir aujourd'hui 
d'ici. — lo son' felice)), répondit la maréchale, croyant qu'on 
allait la mettre en liberté. On la conduisit dans la chapelle où, 
selon l'usage, elle se mit à deux genoux pour entendre sa sen- 
tence. Lorsque le greffier Voisin arriva à ces mots: «Ladite 
Galligaï est condamnée à avoir la tête tranchée sur un écha- 
faud», elle s'écria» : me poveretta! je suis grosse ! je suis 
grosse î — Vous ne pouvez l'être, continu^ le greffier Voisin, 
car il y a plus de deux ans que vous n'avez hanté votre mari; 
et pourquoi n'en avez-vous point parlé dans les débats? -r- 
Qu'on vérifie, qu'on vérifie » ! s'écria la maréchale ; et le rap- 
port ne lui fut point favorable, car les matrones déclarèrent 
qu'elle n'avait aucun symptôme de conception : «Je sais, dit- 
elle, à qui je dois ma condamnation ; au conseiller Courtin, 
Tun de mes rapporteurs ; risponderà délia mia morte a Dio! » 
Et le greffier, sans lui répondre, lui dit : « Implorez la miséri- 
corde de ce Dieu pour vos péchés, car vous en avez grand be- 
soi/î. » Alorsia maréchale se confessa dévotement à deux doc- 
teurs de Sorbonne, grandement sensés et de bonne vie , qui 
durent l'aider à bien mourir : « Il n'en étoit pas besoin, dit un 
parlementaire tout imbu des préventions de la cour, car elle 
se montra fort assurée, et je ne vis jamais personne qui eût un 
visage plus résolu à la mort. Quand elle sortit de la prison 
pour monter en la charrette, voyant une si grande affluence de 
monde, elle s'écria : «Que de peuple pour voir une pauvre af- 
fligée ! » Et, secouant son pouce sur ses dents de devant : « Je 
me soucie, dit-elle, aussi peu de la mort que de cela. » 

L'iniquité était donc consommée! la maréchale d'Ancre 
tombait victime de la réaction féodale et d'un mouvement po- 
pulaire. Le parlement s'associait à l'opinion brutale des mas- 
ses ; il servait de ses arrêts une nouvelle révolution, et les 
sentiments rapaces de tous ces gentilshommes qui visaient à la 
confiscation des biens et au partage des terres du couple flo- 
rentin. On se hâta dans mille écrits cruels ou plaisants de flé- 
trir leur mémoire, car il fallait jusUfler le meurtre de leurs 

I. * 12 
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personnes. On eut des pam])hle<s sur « le Ligueur el déna'* 
turé coyooiste. » — a Le Libéra grotesque et coyonesqufî du 
marquis d'Ancre.»— «La Victoire remportée sur un monstre.» 
-- «La Complainte du gibet de Mpntiistucon, contre. Concino* 
Coquefredouille, marquis d'Ancre. » — « Son Pourparler aux 
enfers avec Ravaillac. » Puis^ des vers de toute nature sur Té- 
vanouissament de Gonchine. Joseph de Bonnefons, lieutenant- 
général au baillage de Bar*sur-Seine, s'écriait : a Où est*il ce 
Gonchine, qui conduisoit la françoisa machine? Où est ce 
monstre florentin, cet hydre tant ionnonde ? Ne voyez- vous pas 
ce coips que le peuple plein d'ire pend, dépend dugihet, traîne, 
éeorehe, déchire, tandis que ses men^bres rôtissans répandent 
4e puantes ftnnûéefi? Et le oiel eu ce beau jour fait bien voir 
qu'il approuve le supplice fatal que subit ce pervers. » Il y eut 
au^ d^autres poésies italiennes, latines, toutes destinées à exal- 
ter les vengeance» du peuple et les actes cruels du parlement. 
Comme dans toutes les réactions, or fut impitoyable pour les 
vaincus. En même temps les chefi d^ la conjuration qui avaient 
renversé le pouvoir du maréchal d'Ancre au protlt de la féoda- 
lité, saisissaient les rênes de l'adminislration publique, et s'ad- 
jugeaient les dé|iouilles : Vitry était créé maréchal de Frapce, 
et de Luynes se d(»)nait non seulement les fiels d'Ancre par 
)a eonficMsation, mais encore il oblemit du roi la direction su- 
prême du conseil. Il n'y eut plus dès Iprs d'obstacles 4 ce que 
kè princes revinssent à Paris reprendre le pouvoir que les 
^ux florentins leur avaient enlevé. Condé saul, le roi féodal, 
encore trop redoutable, fut retenu comme otage^ Quelques jours 
après m proclama suspension d'armes en toutes le$ po'Qviaces; 
les ducs d^ Longuevillè, de Bouillon, de Nevers, de Guise con* 
gédièrent les soudards qui suivaient leurs bannières. Tous les 
princes arrivèrent à Paris, et un nouveau traité, en leur don- 
nant rémission pour le passé, renouvela les concessions exor- 
bitantes des traités de SainterMenehould et de Loadua. 

La guerre civile était ainsi à sa fin ; radministnlido de la 
régence était perdue ; les labeurs de Marie de Médicis pour 
maiBtesitir l'unité royale avaient été impuissants ; la féodahté, 
avec son système fédératif et ses grands gouvernements de 
provinces, revenait triomphante aux acclamations des parle* 
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ments et de quelques bourgeois de Paris. La noblesse avait 
son ministre tout trouvé : de Luynes était auprès du roi; il 
protégeait le nouvel ordre politique, donnant un libre essor à 
Tespril envahisseur des gentilshommes. Au milieu des réjouis- 
sances publiques , il y eut encore quelques cris moqueurs ; 
l'esprit royaliste et catholique attaquait avec vivacité l'œuvre 
accomplie par l'assassinat du maréchal d'Ancre. « On parle du 
bonheur des Parisiens î Grand bonheur, disait un pamphlet, 
d'être soumis à mille puissances pour une, à mille bras pour 
une tête. » Dans le « Discours véritable des propos tenus entre 
deux marchandes du Palais étant aux étuves près de Saint- 
Martin-des-Champs,» on s'amusait sur le retour de MM. les 
princes à la cour : « Ma voisine , dit la mercière, que vous en 
semble? ne devons-nous pas nous réjouir sur la venue de 
MM. les princes à la cour? ce sera maintenant que nos bou-r 
tiques seront visitées. — Oui, dit la lingère, et j'exposerai 
quelque petite marchandise que j*ai devant moi. — La moindre 
oCFre que font ces messieurs, répond la mercière, est de six 
pistoles; ils promettent plus souvent qu'ils ne tiennent. A tout 
prendre, il valoit autant madame la mère et le Conchine de 
Florence : pistoles pour pistoles, celles d'Italie sont de meilleur 
aloi. » Le petit peuple se vengeait ainsi de la domination des 
grands, qui s'établissait sur la -bonne ville de Paris. La plai- 
santerie piquante et licencieuse poursuivait les mœurs de ces 
princes qui luttaient sans cesse contre la puissance royale. On 
aimait Tautorité bourgeoise à Paris ; les féodaux ne plaisaient 
pas plus que les favoris. Le. gouvernement municipal par les 
parlementaires était ce que désirait le plus les marchands, les 
métiers, les confréries pieuses qui se souvenaient de la Ligue, 
n se mêlait un peu de huguenotisme au triomphe de la no- 
blesse ; la réforme était odieuse au peuple de Paris, et la haine 
qu'inspirait le maréchal d'Ancre n'était pas capable d'étouffer 
le prindpe catholique qui dominait encore les masses. Luynes 
n'était pas plus populaire que Concini; seulement le peuple 
saluait le changement, parce qu'il y cherchait une améliora- 
tion à son sort et un avenir meilleur. 

Ainsi commençait l'administration de Louis Xllî. Le règne 
de Henri IV n'avait été paisible que dans les huit dernières an- 
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nôes, el encore la fermentation des idées avait été telle, que le 
roi de France, trempé de sueure, avait été obligé de chercher 
dans une guerre européenne une distraction aux troubles iné- 
vitables qui menaçaient la fin de son règne. La figure am^grie 
et plissée du Béarnais, ses cheveux blanchis avant Tâge, signa- 
laient les soucis de ce laborieux combat contre les factions, 
dans un royaume à peine pacifié. Tout à coup voilà que ce 
roi, si ferme aux mauvais jours, tombe sous le poignard d'un 
assassin, et la couronne vient reposer sur la tôte d'un en- 
fant. Dans cet étonnemenl des partis, dans cette terreur 
qui suit une catastrophe, le duc d'Épernon, vieillard d'expé- 
rience qui avait passé sa jeunesse dans les palais efféminés de 
Henri III et au milieu des rudes guerres de son successeur; ce 
duc d'Épernon prête sa bonne épée à Marie de Médicis, et im- 
pose au parlement rassemblé à la hâte une déclaration de ré- 
gence. C'est une surprise véritable, un de ces coups d'État qui, 
dans les premiers moments d'un trouble, décident des formes 
et de l'esprit du gouvernement. Marie de Médicis est maîtresse 
de la régence; quand elle a le pouvoir, une révolution s'opère 
dans l'esprit et la marche du conseil. Henri IV avait maintenu 
un juste équilibre entre les partis; ses vieilles liaisons avec les 
huguenots ne lui permettaient pas la persécution. La régence 
modifie cette situation ; la reine n'ose point attaquer franche- 
ment le parti huguenot qui se lie aux grandes propriétés ter- 
ritoriales ; elle n'ose pas davantage la guerre contre les puis- 
sances qui ont adopté la réforme : mais où va-t-elle chercher 
ses auxiliaires? où sont ses affections, les instincts de sa poli- 
tique? L'Espagne, la maison d'Autriche, voilà les points d'ap- 
pui sur lesquels elle base ses relations à l'extérieur. C'est la 
vieille pensée de la Ligue modifiée : une infante régnant à 
Paris était le projet de la maison de Guise, vaste conception 
que Philippe II voulait accomplir. Cette politique était popu- 
laire à Paris, où les halles étaient ferventes catholiques, où 
les souvenirs municipaux de la grande époque religieuse vi- 
vaient dans toute leur énergie. A ce moment le parti huguenot 
se réveille, et avec ce parti sa vieille alliée : la féodalité territo- 
riale. On rêve déjà les idées d'une fédération républicaine; les 
gentilshommes appellent un changement de dynastie qui pla- 
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cerait la couronne sur la lêtc de leur chef, le prince de Condé ; 
les puritains préparent une forme de gouvernement semblable 
à la ligue helvétique. Les batailles s'engagent; partout la guerre 
civile, et au milieu de toutes ces préoccupations, Marie de 
Médicis dépose le pouvoir dans les mains d'un favori élevé à la 
plus haute dignité, le maréchal d'Ancre. 

Il y a dans la vie et le pouvoir de'Concino plusieurs périodes 
bien distinctes. D'abord il n'est admis à partager l'autorité 
qu'avec le conseil ; dans cette première époque il est soutenu 
par tout le parti catholique et mitoyen, des ducs d'Épernon, de 
Guise, des hommes du parlement, tels que le président Jean- 
nin ; enfin des négociateurs, tels que Villeroy et Béthune. A 
mesure que le pouvoir du maréchal d'Ancre grandit, il devient 
plus exclusif. Concino mettait sa force à l'origine dans l'adhé- 
sion du conseil tout entier; maintenant il veut gouverner par 
lui-même, et depuis que cette prétention se développe, les hom- 
mes modérés, les esprits indépendants s'éloignent successive- 
ment de lui. Ainsi l'on voit le duc d'Épernon, Villeroy et Jgjan- 
nin sortir l'un après Tautre des affaires. Le maréchal d'Ancre 
dès lors organise son ministère d'hommes tout-à-fait dévoués ; 
il l'épure incessamment rRichelieu, qui partage sa pensée, est 
fait secrétaire d'Élat des 'dépêches; aux hommes considéra- 
bles, Concino substitue Mangot, Barbin, et après les avo:r 
faits, il veut les briser encore. Dans ses derniers instants, son 
pouvoir est tout à la fois violent et inquiet ; l'approche de la 
crise le rend intraitable ; il succombe au moment où il est 
pai*venu à son apogée, triste destinée de tous ceux qui exagè- 
rent les conditions de la puissance! 

Dans ce conflit, de nombreuses transactions furent essayées; 
tous ces traités, dans lesquels la couronne s'engage avec les 
partis, se renouvellent à de courts intervalles, parce qu'ils no 
finissent rien ; on rassemble les États-Généraux, et chaque opi- 
nion blessée proteste contre leurs délibérations. On traite à 
Saînte-Menehould, à Loudun, et six mois à peine écoulés on re- 
prend les armes pour se jeter dans la guerre civile. C'est que les 
choses étaient arrivées à leur extrême, parce que les opinions 
étaient profondément irritées, et qu'il devait s'ensuivre la ruine 
dos uns ou des autres ; les hommes à esprit modéré devaient dis- 
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paraître de la scène, Marie de Médicis triompher absolument» ou 
les féodaux arriver à la victoire complète. Ils l'eurent cette vie* 
toire, et alors ils se montrèrent implacables contre tout ce qui 
avait participé à la régence de Marie de Médicis : le marécbal 
d*Ancrd est assassiné, sa femme condamnée à mort en parle- 
ment, et Marie de Médicis part pour Blois. Ce changement a les 
formes d*un simple mouvement de palais; pourtant c'est une 
révolution tout entière ; les princes captifs, dispersés, revien- 
nent à la cour ; le qpnseil est modifié ; et Févêque de Luçou, 
Richelieu, si habile à ménager tous les accidents de la politi- 
que, est lui-même forcé de s'exiler des affaires. Le maréchal 
d'Ancre d'ailleurs n*a fait qu'essayer le système que le fier et 
inflexible évoque développa plus tard. Cette première bataille, 
engagée contre les princes et les féodaux, n'était-elle pas un 
prélude aux plus sanglants. combats que Richelieu livra à la 
haute aristocratie? La noblesse est maîtresse de la cour avec 
de Luynes ; Richelieu subit la révolution; il s'attache pour le 
moment à la pensée, à la fortune de Marie de Médicis. 

Au milieu de tous ces événements, le jeune Louis XIII n'a 
point de volonté encore : ce qu'on remarque en lui, c'est une 
sécheresse de cœur et d'esprit, une indifférence qui le fait obéir 
à sa mère quand il la craint , et qui le fait se séparer d'elle 
sans re^et quand il la voit tremblante et malheureuse. C'est 
dans les plaisirs bruyants de là chasse, dans les dissipations 
solitaires aux grands bois , qu'il cherche quelques distractions 
à son tempérament maladif. Louis XIU, jeune homme alors, 
n'a même pas dans son cœur ces orages qui jettent alternati- 
vement l'homme dans les passions douces ou violentes ; il est 
toujours lui-même, froidement insensible à tout ce qui se passe 
autour de lui ; il ne manque ni de raison, ni de fermeté, mais 
sa tête ne se meut que par le long travail des courtisans qui 
l'entourent : on a besoin de lui répéter mille calomnies pour 
le décider à une résolution ; maLs lorsqu'il l'a prise, il est in- 
traitable, et dans les yeux de sa mère baignés de pleurs, il 
cherche à pénétrer les sinistres projets qu'on impute à la ré- 
gente. Aussi quand l'exil de Marie de Médicis est résolu , 
Louis XIII résiste à toutes les instances de l'amour maternel 
qui l'implore î ' . 
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De Luyned maître du pouvoir. — Il tie tient pas ses promesdes envers le 
parti féodal. •» Le prince de Condé retenu en captivité. — Murmures 
des gefitUshommes. «^ De Luynes cherche appui dans la bourgeoisie. 
*^ Asiaillblée des notables à Rouen. — fixri de la té\M k Blois. -- 
Richelieu chef de son eonieil.-^ Fuite de la reiae^môre. -««La oour de 
Louis XUl et d'Afim d'Abtriche. « 

1617 — 1619. 

L'avénemènt d'Albert de Luynes était le triomphe du parti 
féodal sur les idées de la régence de Marie de Médicis. Il restait 
maintenant au favori une obligation impérieuse, celle d'appe- 
ler à la participation de son autorité les seigneurs territoriaux 
qui avaient prêté aide à l'assassinat du maréchal d'Ancre. De 
Luynes leur avait fait quelques concessions; la plupart des 
hauts féodaux avaient reçu des gouvernements de province, 
des dons d'argent et de terre ; mais Albert de Luynes n'avait pu 
accorder tout ce que le parti vainqueur lui imposait, car il au- 
rait fallu reconstituer le désordre qui avait marqué Tavéne- 
meiit de la régence. La noblesse, secouant toute police, voulait 
troubler à son gré les provinces, se battre en duel jusque dans 
les rues et les carrefours de Paris. Les dépouilles du maréchal 
d'Ancre avaient été partagées avec égoïsme ; indépendamment 
du gouvernement de Normandie qu'il s'était donné, de Luynes 
avait pris d*une façon presque éhontée, les meubles, bijoux, 
terres que le maréchal d'Ancre et sa malheureuse femme avaient 
laissés à leur mort. Celte riche proie suscitait les jalousies de la 
noblesse, qui avait espéré une révolution favorable à ses mœurs 
batailleuses, à sa vie de conquêtes et de désœuvrement; au lieu 
de cela, elle assistait à un partage fûrtif entre le roi et les frè- 
res de Luynes. D'un autre côté, le chef des gentilshommes, le 
prince de Condé, restait prisonnier soumis à toutes les ri- 
gueurs; on avait en quelque sorte vaincu en son nom, et la 
victoire une l'ois accomplie, on le retenait comme auparavant 
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en pleine caplivité; seulement la cour le transférait dans le 
noir donjon de Vincennes; c/était un otage conservé contre ces 
gentilshommes qui s^étaienl coalisés pour frapper le maréchal 
d'Ancre. Ces vifs mécontentemenls appelaient des mesures de 
répression et de rigueur; de nouvelles ordonnances furent^ 
faites contre les mœurs et les habitudes de la noblesse ; on dé- 
fendit les duels avec plus de sévérité, les babils de luxe, les car- 
rousels somptueux. C'était encore une réformation austère que 
l'on tentait contre les dissolutions des gentilshommes; et ces 
ordonnances étaient exécutées avec une-impitoyable exactitude; 
la qualité des accusés ne les sauvait point de la place de Grève. 
On s'en prenait môme aux corps morts. « Un riche et jeune sei- 
gneur du pays de Touraine, qui en une rencontre à clievîil dans 
Paris avoit été tué, fut amené à la conciergerie du Palais, et 
condamné, suivant les édits, à être traîné à Montfaucon. » De 
Luynes ne semblait être préoccupé que de plaire au roi, prince 
maladif qui avait conservé la passion violente de la- chasse. 
L'esprit tout méridional d'Albert et de ses frères, les contes 
qu'ils narraient si bien sur les châteaux des bords du Rhône et 
les douces soirées d'Avignon et du Copitat, portaient quelques 
distractions dans cette àme ennuyée déjà de la vie à son au- 
rore. Albert couchait dans la chambre qui précédait celle du 
prince ; lui etses frères formaient une garde fidèle, lorsqu'on ne 
pouvait compter sur aucun dévouement autour de ces palais. Le 
jeune roi craignait toujours le poison qui, selon les chroniques 
huguenotes, en avait fini avec la vie de Charies IX ; Albert de 
Luynes et ses frères veillaient a la préparation de tous les mets, 
les goûtaient avant de les servir sur la table royale, et quand 
le dessert arrivait, quand on versait le vin clairet et la cervoise 
scintillante , les frères bons Gascons contaient quelques dires de 
chasse : comment le cerf avait été forcé dans les forêts de Fon- 
tainebleau ou de Compiègne, et le roi riait à gorge déployée. 
Aussi toute faveur était accordée aux de Luynes, non seu- 
lement en terres, mais encore en honneurs et en dignités; pau- 
vres gentilshommes qu'ils étaient avec leurs fiefs en ruines, ils 
ne pouvaient certes pas espérer de grandes alliances ; pour- 
tant le roi faisait épouser à son ami Albert l'héritière des ducs 
de Montbîizon, riche et puissante race, et pour l'élever 
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jusqu'à elle, indépendammenWdes dons en joyaux et bons écus, 
Louis Xin créait Albert duc et pair avec siège en parlement, 
avec haute et basse justice; c'était là une fortune merveilleuse, 
mais à quoi n'étaient pas alors habitués les Gascons et les Pro- 
vençaux hardis et ambitieux , échangeant la cape et Tépéc 
contre un duché-pairie?. Que de murmures dans la noblesse, 
contre cet autre favori que Ton élevait aux plus hautes di- 
gnités! Ne devait-on pas encore recourir à la guerre, et puis- 
que de Luynes avait manqué à ses engagements, ne fallait-il 
pas chercher parmi les huguenots de belliqueux appuis pour 
une prise d'armes? Qu'avait-on gagné à se débarrasser du ma- 
réchal d'Ancre ? ses terres et son pouvoir n'avaient fait que 
changer de mains. C'était bien la peine d'avoir couvert de sang 
les marches du palais du Louvre, pour avoir un Alberti au 
lieu d'un Concini! De Luynes sentait celte position, et plu- 
sieurs pamphlets furent pubhés pour- justiâer sa fortune ; dans 
son ardeur classique, un de ses flatteurs faisait le parallèle entre 
lui et Agrippa, favori de Caligula, « lequel, pour l'amour qu'il 
portoit à son maître, lui avoit dit : Quand est-ce que je vous verrai 
seigneur de tout le monde? Ainsi leroi ayant reconnu qu'à son 
sujet M. de Luynes étoit à la veille d'être enchaîné non seu- 
lement, mais encore cruellement assassiné pour l'afleclion et 
le service qu'il rendoit tous les jours à Sa Majesté, n'ayant per- 
sonne plus propre à recevoir et contenir seulement le secret 
déplaisir qu'il avoit du mépris que l'on faisoit de lui, pour 
récompense il avoit converti les chaînes de fer, les prisons et 
supplices que le maréchal d'Ancre avoit préparés audit sieur 
de Luynes en des chaînes d'or et des charges éminentes. » 

•Puisque la noblesse abandonnait ainsi Albert de Luynes, il 
fallait bien que le favori cherchât aide autre part ; la bonne 
bourgeoisie des villes avait gardé souvenir des États-Généraux, 
belle et grande représentation de la province. Rien n'était 
plus populaire que ces assemblées où noblesse, clergé, procu- 
reurs et avocats venaient dire leurs doléances à la couronne, 
lui prêtant finances en échange des Chartres qu'ils en rece- 
vaient. L'assemblée des États -Généraux était souvent trop 
bruyante; elle voulait beaucoup de liberté pour le peu d'ar- 
gent qu'elle donnait avec humeur. Il n'en était pas de même 
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de rassemblée des notables ; ceux-ci n*élaienl pas nommés par 
Téleclion libre des- villes et communautés; le conseil indi- 
quait quelques braves et bons bourgeois, notaires, conseillers 
au parlement, et c'étaient là les ropTésentants du tiers-état ; 
les gouverneurs de province désignaient des Êimilles nobles 
bien dévouées au roi de France, et Tévèque quelque gros cha- 
noine si facile à allécher par de petites douceurs de cour. C'est 
pour cette réunion de notables que deLuynes se détermina, et 
encore ne Tappela-t-ll point à Paris, cité trop bruyante, pleine 
des souvenirs de la Ligue et des États -Généraux de 1595. 
Henri IV avait fixé â Rouen une précédente assemblée de no- 
tables, et le roi Louis Xin devait visiter la Normandie, dont 
Albert de Luynes allait être gouverneur. L'assemblée y fut 
nombreuse : noblesse, clergé et bourgeoisie se hâtèrent de s'y 
rendre : «Lundi A décembre 1617, l'ouverture de Tassembh^e 
fut faite en la grande salîô de rarchevôché.- La disposition du 
lieu et des personnes étoit : le roi sur le théâtre ; sous un 
dais près du roi éloit M. le duc de Mayenne, comme grand- 
chambellan ; à la main droite du roi étoit monsieur son frère 
et M. le comte de Soissons, en deux chaises séparées et éloi- 
gnées en ailes. En présence du roi, les notables firent entendre 
leurs doléances. Le premier article concernoit le maniement 
de l'État ; on y demandoit les raisons pour lesquelles le roi Ta 
laissé jusqu'à présent entre les mains de ceux qui avoient la 
conduite sous le roi défunt; Tordre qu'on désiroit y être ap- 
porté dorénavant pour les finances et conseils; défense de 
vendre les charges ni offices de la maison du roi ; le règle- 
ment et diminution dés pensions; l'abolition du droit annuel, 
afin de parvenir plus tellement à la suppression de la grande 
multitude d'officiers et réduction d'iceux au nombre ancien, 
et par ce moyen rétablir le labourage, trafic et marchandise 
quasi perdus dans le royaume; la réduction du grand nombre 
d'exempts de tailles ; l'établissement d*une peine contre les 
sujets du roi qui visitent les assemblées des princes étrangers 
et confèrent avec eux; la prohibition de faire amas d*armos 
et munitions sans permission expresse de Sa Majesté; établis- 
sement d'une peine contre ceux qui y contreviendront *. » 

< Mss. de Coîbert, in-foî. M^ R, D. vol. xvii, pag. 233, 
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La plupai^t de ces demandes furent oclroy^^s par le roi; de 
Lu ynes avait besoin d'un peu de popularité, et il la cherchait par 
ces concessions qui pouvaient satisfaire les parlements. Quand 
on n'avait pas pour soi la noblesse batailleuse, il fallait requérir 
aide de la bonne bourgeoisie. La position était difificile pour le 
favori : Marie de Médicis n'était pas tranquille dans son exil ; 
elle s'agitait de toutes les oianières, et voilà qu'elle entama 
avec son ûis une correspondance intime qui pouvait à la un 
compromettre l'existence politique du favori. Louis XIU était 
toujours sous l'empire d'une volonté forte qui le dominait ; 
quand il échappait à une intrigue, iKtombait de toute néces- 
sité dans une autre ; sa ntôre ne pouvait reprendre de TinOuence 
sur lui, sans briser le pouvoir d'Albert de Luynes, Il faut se 
rappeler que Marie de Médicis et sa petite cour avaient atteint 
les murailles de Blois, le sixième jour du voyage; la reine re- 
çut pour son habitation le château royal que de Luynes avait 
désigné pour heu de retraite , car Marié pouvait là être sur- 
veillée, et les moyens de fuir lui étaient presque tous inter- 
dits. A peine arrivée, la reine -mère avait montré son esprit 
inquiet; elle se trouvait mal à Taise dans ces larges et froides 
murailles, espionnée jusque par ses domestiques et sous la 
garde de M. de Roissy ; elle avait en vain demandé Barbin, son 
fidèle conseiller ; jamais le roi n'avait voulu consentir à l'élar- 
gir de la Bastille ^ on craignait que Barbin n'entraioàt Marie 
vers l'esprit de révolte. De Luynes sentait bien que son auto- 
rité finirait le jour où Marie de Médicis reprendrait quelque 
débris de son ascendant sur le jeune roi de Franee. 

A Blois, la reine-mère se montra impatiente, irritée surtout 
aux moindres obstacles. On lui avait permis d'appeler auprès 
d'elle l'évêque de Luçon, Richeheu, qui avait été obligé de 
sortir du conseil après la chute du maréchal d'Aocr^* De 
Luynes paraissait sQr de 1^ conduite de Richelieu; c'était un 
Ikomme habile qu'il gardait là, de sorte qu'il pouvait se faire 
rendre compte de tout ce qui se passait dans le palais de la 
reine, en même temps que Tesprit modéré de l'évêque empê- 
cherait toute résolution désespérée dans le coBur de Marie de 
Médicis, Richeheu, de son c6té, cherchait à gagner la confiance 
du roi et du fovori; il n'accepta sa position nouvelle qu'avec 
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leur consentement, voulant ainsi se réserver la chance d'un 
double succès: «La reine, dit Richelieu dans ses Mémoires, 
m'ayant fait chef de son conseil, je ne voulus pas accepter celte 
charge sans l'en avertir et en avoir la permission du roi, assu- 
rant Sa Majesté er le sieifr de Luynes particulièrement, que 
toutes mes actions feroient connoîlre que l'en vie et la .rage de 
ceux qui me traversoient ne peuvent en rien altérer un homme 
de bien comme j'étois ; que si Dieu m'a donné quelque esprit, 
il ne doit pas m'être imputé à crime, en usant bien, comme les 
bons et les méchants seront contraints de le reconnoître. » 

Le roi, de Luynes et tout le conseil qui les environnait, se 
montraient peu généreux envers l'exilée de Blois, et l'on sem- 
blait redoubler de surveillance à mesure que l'inquiétude de- 
venait plus grande et les mécontentements plus vifs. La corres- 
pondance de Marie de Médicis avec son fils révèle pourtant un 
esprit de déférence respectueuse qu'on ne retrouvait pas dans 
les relations du gouvernement ou des partis : les prestiges qui 
environnaient le trône ne permettaient à la reine qu'une ex- 
pression noble et soumise d'obéissance envers le roi, son en- 
fant, mais son souverain avant tout. « Monsieur mon fils, di- 
sait-elle, bien que je n'aie pas toujours été sans quelque petit 
déplaisir de voir ici M. de Roissy en la charge qu'il avoit au- 
près de moi, je vous avouerai qu'il s'y est comporté avec tant 
de modestie et de respect, que j'ai occasion de m'en louer et lui 
en témoigner du gré. Il vous donnera compte de tout ce qu'il a 
reconnu de mon procédé pendant qu'il y a demeuré, et m'as- 
sure qu'étant homme véritable comme il est, il ne vous en 
rapportera chose qui vous puisse détourner de la bonne opinion 
que je vous supplié d'avoir qu'il n'y a rien en ce monde que je 
prise davantage que l'honneur de votre bienveillante. Votre 
très humble et très affectionnée mère et sujette, Marie ^ » — 
«Monsieur mon fils, si j'ai occasion d'être contente de la belle 
croix que vous m'avez envoyée, je le suis encore davantage 
de la souvenance que vous avez eue de moi et de l'assurance 
que vous me donnez de vos bonnes grâces. Je garderai pi'écieu- 
sement ce témoignage que Torras m'a présenté de votre part, 
dont je vous remercierai ainsi que des articles que vous m'avez 

1 Mss. de Béthune, vol. cot. 9305, fol. 7 (autographe). 
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I envoyés de ma fille, à quoi, comme à tout ce qui se passera 
I par voire avis et volonté, je ne trouverai jamais qu'à dire du 
bien, ce que je vous supplie de croire. » 

C'étaient là de simples formules respectueuses qui n'empê- 
chaient pas les sentiments d'ambition et d'animositéqui étaient 
au cœur de Marie de Médicis; elle en voulait aux hommes qui 
lui avaient arraché le pouvoir, à .ces courtisans, à ces trois 
frères d'Avignon, à de Luynes et à Cadenet surtout, qu'elle trai- 
tait avec tant de courtoisie d'ans les rapports extérieurs. Dissi- 
mulant à l'italienne comme Catherine de Médicis son aïeule , 
elle ne cherchait qu'une bonne circonstance pour revenir à la 
cour et fouler sous ses pieds tout ce conseil royal qui l'avait 
reléguée à Blois. Marie de Médicis écrivait à tout le monde; 
elle agissait avec une imprudence qui pouvait la compromet- 
tre. De Luynes avait trouvé le moyen de corrompre le page 
porteur de ses missives, lesquelles tombaient dans les mains 
du conseil et étaient décachetées. On savait ainsi tous les se- 
crets, tous les mystères de la cour de Blois; il ne fut pas dès 
lors difficile de perdre Richelieu, quels que fussent ses ménage- 
ments, et le premier ministre de la reine fut relégué dans son 
évéché de Luçon. Là, Richelieu n'eut qu'une pensée, celle de se 
détacher pour le moment des affaires politiques. Pour les 
hommes d'État, il est des circonstances où il faut savoir se faire 
oublier; toute démarche alors compromet; il faut attendre que 
]e flot vous ramène aux affaires. Richelieu écrivit dans cet 
exil des livres de controverse contre les huguenots, une 
des préoccupations de l'école religieuse : les calvinistes for- 
maient une opinion puissante qui se séparait de la couronne; 
les ramener était donc une nécessité pour l'unité royale. Ri- 
chelieu publia deux petits pamphlets ardents et remarquables 
contre les huguenots ; il y régnait ce zèle épiscopal envers 
J'hérésie, que plus tard, tète politique, il déploya contre cette 
secte se proclamant faction organisée. Absorbé dans la retraite, 
il adressait personnellement au roi un mémoire justificatif de sa 
conduite. « Sire, disait-il, je ne manquerai pas d'observer reli- 
gieusement les commandemens de Votre Majesté ; je les ai reçus 
en ce lieu où j'ai été retenu jusqu'à présent par un travail que 
j'ai entrepris contre l'hérésie. En quelque part que ce soit» 
I. la 
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Votre Majesté recevra des preuves de mon affection et de ma 
fidélité, n'ayant jamais eu ni ne pouvant avoir autre but devant 
les yeux que son service. Je sais bien, Sire, que quelques-uns 
qui me veulent moins de bien que la sincérité de mes inten- 
tions ne le requiert, tâchent de vous persuader le contraire ; 
mais je suis assuré que Votre Majesté daignant considérer mes 
actions, ils ne viendront pas à bout de leurs desseins. Lors, 
Sire, qu'il vous plut prendre le gouvernement de votre Élat, 
Votre Majesté me fit Thonneur de rendre de moi les témoi- 
gnages qu'un fidèle serviteur doit attendre de son maître; en- 
suite elle me commanda de suivre la reine sa mère pour de- 
meurer près d'elle. Depuis ce temps-là, Sire, j'ai vécu en ma 
maison priant Dieu pour la prospérité de Votre Majesté, et re- 
cherchant parmi mes livres une occupation convenable à ma 
profession. On m'a toujours témoigné que la volonté de Votre 
Majesté étoit que dedans quelque temps je retournasse près de la 
reine votre mère, même il lui a plu me mander qu'elle en étoit 
assurée de bonne part : sur cela, j'ai attendu l'honneur de vos 
commandemens. Je croyois. Sire, qu'en me gouvernant de cette 
façon, non seulement je demeurerois exempt de blâme en la 
bouche de tout le monde, mais même que mes actions seroient 
approuvées de ceux qui me voudroient le moins de bien. 
N'ayant pas eu ce bonheur que je me prometlois, je tâcherai de 
l'acquérir et si bien faire que ceux qui me rendent de mauvais 
offices se ferment la bouche d'eux-mêmes. C'est, Sire, le but 
que je me propose, suppliant Dieu ne me point faire^de miséri- 
' corde si j'ai jamais eu aucune pratique ni pensée contraire à 
votre service*.» 

Après le départ de Richelieu, Marie de Médicis s'était trouvée 
en face d'elle-même et de quelques agents tout dévoués à 
Louis XIII et aux frères de Luynes; elle n'avait plus personne 
dans le sein de qui elle aurait pu déposer les ennuis de sa soli- 
tude et de son ambition. Après avoir tenu si longtemps le pou- 
voir, se trouver reléguée dans un vieux château de province, 
attentivement surveillée dans les moindres de ses démarches, 
n'était-ce pas là une situation trop dure, une disgrâce trop dou- 
loureuse pour que la reine, femme active et mécontente, pût 
1 Ms8. de Colbert; in-foJ. M. R. D, vol.-xvii, pag. 218. 
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longtemps !a supporter? A cet instant se manifesta une cir- 
constance favorable : Marie de Médicis ne dut pas hésiter à la 
saisir, fl venait de s'opérer une répartition nouvelle dans les 
gouvernements provinciaux, et le duc d*Épemon, qui ne pos- 
sédait qu'une province de second ordre, TAngoumois, avait été 
complètement oublié, tandis que de Luynes recevait la Nor- 
mandie, puis rile-de-France, et le duc de Mayenne le gouver- 
nement de Guienne, le plus riche de tous. Le duc d'Épernon, 
impétueux vieillard, songeait à se retirer dans Angoulème, ville 
qui lui était fidèle et où son gonfalon pendait sur les murailles. 
Une de ses premières tentatives fut de se mettre en rapport 
avec la reine exilée à Blois ; elle était un drapeau ; H pouvait 
rattacher à la cause de cette princesse une partie des mécon- 
tentements publics et les huguenots mêmes, quels que pussent 
éti-e leurs griefs contre la reine-mère. Êtait^l difficile au duc 
d'Épernon d'inspirer confiance à celle qu'il avait servie avec 
tant de dévouement lorsque la régence s'était proclamée? Une 
correspondance s'établit entre la reine-mère et d'Épernon, pour 
arrêter un moyen d'évasion qui pourrait l'cndre là liberté à 
Marie de Médicis et une grande force à son parti. 

Ces intrigues ^étaient point inconnues à la cour du roi ; on 
savait , mais vaguement , le projet d*évasion et de révolte 
contre l'autorité du conseil présidé par de Luynes. Pour l'em- 
pêcher, on crut devoir user d'une première précaution ; on 
s'imagina qu'au moyen d'un serment imposé à la reine-mère, 
celle-ci renoncerait aux tentatives contre le pouvoir du roi et de 
son favori. Le texte du serment fut rédigé par le garde des 
sceaux du Vair, envoyé à Marie par son confesseur, et écrit de 
sa main ; elle y disait, avec un mouvement affecté de résigna- 
tion et de religieuse obéissance : « Marie, par la grâce de Dieu, 
reine de France et de Navarre, mère du roi, avons fait et fai- 
sons au roi notredit seigneur, devant Dieu et ses anges, les 
soumissions, protestations et promesses ci-après : de n'avoir 
pour maintenant et à l'avenir, non plus que j'ai eu par le passé, 
désir ni pensée qui ne tende à la prospérité et avancement de 
ses affaires, au bien, repos et grandeur dé son État, et de lui 
vouloir rendre les devoirs et obéissances qui lui sont dus, rési- 
gnant toutes nos volontés entre ses mains ; de n'avoir aucune 
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correspondance dedans ni dehors le royaume en chose quet^ 
conque qui puisse préjudicier à son service, désavouant toute 
personne qui sous notre nom se voudroit ingérer d'aucune pra- 
tique ou menée. Nous finirons par une vérité tirée de noire 
cœur, que si la conservation de notre seigneur et fils dépeudoit 
de notre perte, nous y consentirions pour lui témoigner que 
nous l'honorons plus que nous nous aimons nous-même '. » 

Dans ces circonstances, les mécontentements du duc d'É- 
pernon n'avaient point encore éclaté d'une manière patente à 
l'égard du roi et de son conseil. Louis XIII avait confié au vieux 
duc le commandement d'un corps d*armée qui se réunissait à 
Metz pour surveiller les mouvements de l'Allemagne. On voulait 
éloigner le duc d'Épernon de ses gouvernements d'Angoumois et 
de Xàintonge, afin d'empêcher toute prise d'armes favorable à la 
cause de la reine. Quelles que fussent les volontés de Louis XIII 
sur ce point, d'Épernon résolut de retourner sans permission 
dans ses gouvernements du Midi ; il prenait pour excuse dans 
une lettre au roi « que n'ayant reçu d'autre gratification depuis 
l'avènement royal que la paie de colonel, il s'étoit endetté de 
cent mille écus, qu'il avoit besoin de se refaire dans les gouver- 
nements qui lui avoient été confiés *.» Le conseil, qui comprït 
une partie des desseins du gouverneur, lui écrivit sur-len^hamp 
que sa présence était nécessaire à Metz, et que le roi tiuiterait 
de désobéissance toute résolution qu'il prendrait pour visiter 
le Midi. Le duc d'Épernon ne tint aucun compte de cette in- 
jonction royale ; il sortit furtivement de Metz avec quelques 
amis, malgré le rude hiver; et le petit vieillard de soixante-dix 
ans parcourut à cheval tout le pays qui s'étend depuis la 
Meuse jusqu'à la Loire. Arrivé à Loches, il fit prévenir la reine- 
mère qu'il était prêt pour la recevoir à Angouiéme, bonne ville 
fortifiée de son gouvernement, et que lui-même favoriserait de 
tous ses moyens son évasion de sa triste captivité de Blois. Ma- 
rie de Médicis, dissimulant tousses chagrins dans la retraite la 
plus absolue, désirait, par son silence, faire croire qu'elle était 
résignée à subir les ordres rigoureux du roi son fils, tant qu'elle 
ne l'aurait pas fléchi par sa soumission. Elle avait peu d'agents 

» Mss, de Brienoe, vol. cot, ce, pag. 109, 3 novembre 1618. 
«M88« foQda de Sainl-Ger.tiain, col. COO, fol. 20^ 
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autour d'elle qui méritassent sa confiance; ses plus intimes 
étaient allés négocier soit auprès du duc d'Épernon, soit dans 
d'autres provinces qui se préparaient à la révolte. Cependant 
il fallait bien vite se déterminer, si Ton voulait échapper à de 
nouvelles rigueurs ; avec le duc d'Épernon il y avait moyen do 
ressaisir le pouvoir ; en restant à Blois au contraire, on s'ex- 
posait à tous les soupçons, à toutes les mesures violentes que 
le danger pouvait inspirer à de Luynes et à Louis XIII. Marie 
de Médicis n'hésita point et sa fuite fut décidée. 

Il s'agissait seulement de préparer les moyens d'évasion sans 
éveiller la surveillance attentive des serviteurs de la cour de 
Louis Xin qui pullulaient à Blois ; le château fortifié se des- 
sinait en plate-forme, et les fenêtres, presque toutes grillées 
de fer, étaient assez élevées pour qu'il fût impossible de sauter 
sans de longues échelles. La reine n'aimait pas le péril des aven- 
tures; elle demanda conseil au comte de Brenne, son premier 
écuyer, au duc de Bellegarde avec lequel elle était en corres- 
pondance, et ceux-ci lui répondirent : « Ce n'est pas encore le 
tout de sauter par la croisée, mais le danger commencera alors 
que vous vous mettrez aux mains de d'Épernon, que vous savez 
si fantasque et si impérieux! — Je connois d'Éperjion de plus 
longue date que vous, répondit Marie de Médicis au duc de 
Bellegarde; je compte sur lui, seulement prêtez-moi appui. » Il 
était une heure de nuit, le 22 février ; le temps était froid, la 
Loire charriait ; de gros morceaux de glace commençaient à 
prendre au pont qui était vis-à-vis le château ; le comte de Brenne 
fit préparer au bout de ce pont, sur la grande route, une voi- 
ture attelée de quatre mules noires comme la couleur du car- 
rosse même, afin que tous ces préparatifs fussent moins re- 
marqués. Le comte de Brenne, suivi de deux exempts des 
gardes, se rendit au pied du château, en face d'une croisée qui 
n'était pas grillée, mais qui était sur le haut d'une plate-forme. 
Les exempts des gardes portaient deux échelles ; l'une futplacée 
au bas de la plate-forme ; l'autre/de la plate-fornie à la croisée. A 
une heure après minuit, la fenêtre s'ouvrit, et Marie parut en 
disant : « Est-ce vous, de Brenne?— Oui, madame, tout est prêt 
pour l'évasion. » Et Marie, toule tremblante, suivie d'.une de 
ses femmes, posa le pied sur le premier degré de l'échelle, puis 
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se laissa aller, mais avec tant de frayeur, qu'arrivée sur la 
plate-forme, elle s'écria: «BreDDe,je ne veux pas aller plus 
loin, cette échelle branle ! — Vous ne pouvez reculer, madame, 
il faut venir jusqu'au bout maintenant. » Les deux exempts 
mirent Marie de Médicis dans un manteau, et/iu lieu de la faire 
passer par l'échelle, ils la descendirent ainsi doucement, de ma- 
nière qu'elle se trouva au bas de la plate-forme sans avoir 
éprouvé la moindre secousse. 

Une fois sortie du château, elle prit le bras du comte de 
Brenne, et longea le pont, sans flambeau, sans rien qui pût 
déceler ses pas. Sur le pont, elle rencontra deux soldats des 
gardes, qui, voyant une femme seule au milieu de trois hom- 
mes, dirent en riant et frappant leur arquebuse : « Voilà une 
gaillarde et ribaude qui en donne à quelques-uns de nos 
exempts. » Et la reine Marie murmura à Toreille de Brenne ; 
« Nevoilà-l-il pas qu'ils me prennent pour une bonne femme!» 
On suivit ainsi tout le pont jusqu'au chemin où devait se ca- 
cher la voiture, mais on ne la trouva pas à cette place, Marie 
pâlissait déjà, lorsqu'un valet de pied s'en revenant tout essouf- 
flé, s'écria : « La voici, la voici par la gauche. » La reine mon- 
tant en toute hâte , les mules partirent , et l'on arriva sans 
coup férir à Loches où l'archevêque de Toulouse la reçut au 
nom du duc d'Épemon. 

Ce fut le 23 février, vers le soir, que le roi apprit à sa cour 
de Saint-Germain la fuite de Marie de Médicis. Après tant de 
peines et une surveillance aussi rigoureuse, voir sa mère lui 
échapper, c'était pour Louis XIII une inquiétude bien vive. Cette 
nouvelle le surprit après la réunion des notables de Rouen, au 
milieu des fêtes qui accompagnaient les noces de Chrétienne 
de France, noble fille de Henri IV, avec le prince de Piémont, 
l'aîné des ûls du duc de Savoie. L'esprit de la cour n'avait 
point changé ; le sévérité de Louis XIII ne pouvait empêcher 
ce bruyant amour des plaisirs qui animait tous ces gentils- 
hommes à blasons et de race batailleuse. La cour était une sorte 
de représentation théâtrale où tous les seigneurs déployaient 
ce luxe de vêtements et d'habits, celte ardente activité de car- 
rousels et do tournois que nous avions déjà signalés. Deux no- 
ces royales se succédaient, Après Chrétienne de France, ma- 
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demoiselle de Vendôme, celle loule pelite ûUe qu'Henri IV 
aimait tant à caresser sur les genoux de Gabrielle d'Estrée» 
épousait le duc d'Ëlbeuf, et la race de Lorraine s'unissait ainsi 
aux Mtards des Bourbons. La cour fut brillante à cette occa-* 
sion ; il y eut le grand ballet du roi qui fut dansé dans la salle 
du Louvre, deux jours de suite. « Au bout de ladite salle 
éloit un théâtre. Les frises et bordures étoient écaillées en ro- 
cher d'or parsemé de mousse verte. Il étoit couvert d'un ciel 
turquin, semé de quelques nuages, par le haut duquel régnoit 
tout au long un feston large de trois pieds et demi, où les cor- 
nes d'abondance versoient mille sortes de fleurs et de fruits. 
Une grande toile s'étendoit au-devant, qui prenoit depuis le 
plancher jusqu'à terre, de la longueur de cinq toises, en la- 
quelle étoit peinte Jérusalem assiégée et une forêt à côté, i» 
C'était en effet la fable de la lorêt enchantée du Tasse qui for- 
mait le sujet du ballet de la cour. « On y voyoit Ismène le grand 
magicien, affreux dans son aspect, la tête en feu, un livre à la 
main gauche et une verge à la droite. Puis des déités bocagè- 
res, Pan au miheu des pasteurs, velu par le corps, les oreilles 
pointues et une petite queue redressée au derrière. Et les sylè- 
nes, tous camus, le visage rouge et les culottes de satin gris. 
Les dieux bocagers s'étant retirés, arrivèrent huit monstres 
avec griffes et dents, des lutins qui faisoient des grimaces ex- 
travagantes; la reine Proserpine, avec le visage noir; Caron, 
le nautonnier, la barbe mal peignée, te roi Louis XIII y repré- 
senloil Godefroy de Bouillon, suivi du comte de Soissons et du 
grand-prieur de France; tous cherchoient Tancrède, égaré dans 
la forêt, et que représentoit Albert de Luynes. Tancrède attiroit 
les yeux des assistants, car de Luynes étoit vêtu tout de satin 
blanc, avec force belles et riches broderies. Tous, sans en ex- 
cepter Le roi, dansèrent un ballet grave, faisant quelques exer- 
cices dç leurs armes, avec applaudissements de seigneurs et 
dames. Que dire de Clorinde sortant d'un beau cyprès? des 
anges baladins, s'en allant au son des luths et violes? de la 
reine vêtue en Psyché, couchée sur un lit de roses et de lis, 
dans une conque traînée par deux cygnes et deux petits amours? 
Tout cela étoit très divertissant et amusa les époux pendant 
deux soirées entières. » 
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Tandis que le roi était ainsi occupé à ballader, tout plein 
des idées de Godefroy de Bouillon et de la Palestine, il appre- 
nait la fuite de Marie de Médicis. Un écuyer en toute hàle lui 
apporta la lettre suivante, datée de Blois, au soir : «Monsieur 
mon fils, j'ai laissé opprimer longtemps mon honneur et ma 
liberté, et ai supporté de fortes appréhensions pour ma vie ; ce 
qui m'étoit plus sensible, c'étoit la privation de votre vue. Étant, 
à mon grand regret, informée du péril où sont vos affaires, 
s*il n*cst bientôt su et connu de vous, je me suis résolue de me 
mettre en lieu sûr, afin qu'y éianl libre, je vous puisse faire 
entendre ce qui m*éloit impossible dans la puissance de ceux 
qui vous le cachent. » Marie de Médicis ne définissait pas pré- 
cisément quels étaient les griefs dont elle demandait le redres- 
sement; elle dissimulait ses desseins sur le gouvernement de 
-TÉiat. A Tentendre, elle ne voulait plus gouverner elle-même; 
c'était seulement pour diriger son fils, pour l'empêcher de 
tomber aux embûches des ennemis de la royauté, qu'elle s'a- 
dressait à lui dans ses remontrances de mère. Mais au fond, 
renverser l'autorité d'Albert de Lu y nés, n'était-ce pas le réta- 
blissement de l'administration suprême de la reine-mère? Le 
conseil sentait bien les dangers qui le menaçaient ; de Luyiies 
proposa au garde-des-sceaux du Vair un projet de lettres qui 
était écrit tout entier de la main du jeune roi. Dans les habi- 
tudes de la monarchie il y avait un tel respect pour les mem- 
bres de la famille et pour la mère du roi surtout, qu'on éten- 
dait à tous cette maxime protectrice, qu'ils ne pouvaient mal 
faire. Or, s'ils commettaient une action mauvaise, ils ne pou- 
vaient en être les auteurs ; d'où cette conséquence, que Marie 
de Médicis avait été entraînée à fuir la ville et le château de 
Blois par des conseils étrangers. On posait en fait qu'elle avait 
été enlevée par le duc d'Épernon. «Madame, disait le roi, 
i'étois à Saint-Germain en résolution de vous aller voir dans 
peu de jours, lorsque trois courriers m'apportèrent les nou- 
velles que le duc d'Épernon vous avoit fait enlever de Blois. 
Cette action me sembla si extraordinaire et si étrange que j'eus 
grand'peine de la croire, n'estimant pas qu'il y eût un homme, 
quel qu'il fût, qui eût l'audace, je ne dis pas d'exécuter, 
mais de concevoir la résolution d'entreprendre sur la liberté 
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de la mère de son roi. Dieu rae fera la grâce que je chàlierai 
si puissamment celle injure que le mal en tombera sur ceux 
qui se veulent couvrir de voire nom pour la ruine de mon 
peuple et la diminution de mon aulorité. » 

En même temps, le conseil se hâta de répandre certains 
écrits où la conduite de Marie était violemment blâmée ; on 
les jetait dans les rues, dans les parloifs aux bourgeois, 
dans les plaids du Palais-de-Justice, partout où se rassem- 
blaient MM. de la bazoche, clercs, avocats, grands discou- 
reurs. Un de ces pamphlets s'adressait directement à Marie de 
Médicis : « Quoi, Madame ! disait le bel esprit, conseiller au 
parlement, ne seroil-il pas plus honorable que vous fussiez 
* encore à Blois, que d'avoir choisi pour asile un lieu d'où est 
sorti ce parricide enragé, la. mémoire duquel vous devroil être 
tellement odieuse, que vous devriez même abhorrer le lieu de 
sa naissance, et non vous y réfugier ; et voire liberté et voire 
vie ne seroienl-elles pas plus assurées parmi les serviteurs de 
voire fils que parmi ceux qui ont été ennemis de votre personne 
et de TÉlat, et que l'on tient autant complices de la mort du feu 
roi votre mari et seigneur, comme ils le sont maintenant de 
votre départ de Blois? Quand vous auriez moyen de troubler 
notre repos, enfin le roi sera roi, et tout secondera à vous 
attirer la haine du peuple et la malédiction de Dieu. N'est-il 
pas ridicule de dire que ce qui vous éloit plus sensible à Blois 
étoit la privation de la vue de votre fils, comme si en vous 
I éloignant d'icelle, vous aviez mieux le moyen de le. voir de loin 

^ que de près, et lui faire savoir les voies de remédier à ses af- 

I faires par les conseils de ceux qui ont toujours lâché de los 

^ embarrasser? Et puis, je trouve qu'il y a fort peu à remédier 

^ aux affaires du roi ; car quant à sa personne et ses mœurs, il 

est très véritable que depuis saint Louis on n'a jamais vu roi si 
pieux et dévotieux et qui abhorre tant le vice et estime la 
vertu comme lui; aussi la cour ne fut jamais moins vicieuse. 
Quant à son autorité, vous trouverez que depuis trois ans en 
çà qu'il est maître, il a plus fait sans mettre la main aux armes 
jt que feu son père n'a jamais fait avec de puissantes armées. » - 

j; Dans cette attaque si hardie contre la reme Marie, on rappe- 

^ lait une longue série de plaintes sur ses déportements, et ces 

13. . 
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lamentations rappelaient surtout les actes que le populaire coq* 
sidérait comme odieux ; on répétait les vieux bruits de la mul- 
titude : le duc d'Épernon n'était-il pas Tassassin de Henri IV ! 
Angoulême avait vu naître RavaiUacI de quoi se plaignail-on? 
du gouvernement du roi ; mais il s'était glorieusement main- 
tenu à l'intérieur et vis-à-vis l'étranger î En réponse à ce pam* 
phlet, la reine-mère crut devoir en appeler à l'opinion pubHque ; 
elle ût elle-même imprimer un exposé d'accusations vives contre 
le conseil de son fils : cet exposé reposait sur ces griefs gêné* 
raux que les mécontents se plaisaient à rappeler dans toutes 
le$ ligues du bien public au moyen âge, et dans le xvi" siècle ; 
« La reine-mère se plaint grandement de ce qu'étant née prin- 
cesse d'une des plus illustres maisons de l'Europe, et après 
avoir eu l'honneur d'être épouse d'un des grands rois qui ait 
jamais régné en France, et mère du roi régnant aujourd'hui, et 
après avoir conservé avec tant de périls et soins , durant la 
minorité du roi son fils, ce royaume, pour récompense de tant 
de labeurs et affections maternelles, elle a été chassée honteu- 
sement de la cour et de la présence du roi son fils et de ses au- 
tres enfants, pour être reléguée comme prisonnière dans Blois, 
avec toutes sortes d'indignités contre le respect dû à sa nais- 
sance et à tant de grands princes à qui elle a l'honneur d'ap- 
partenir, et contre l'honneur qui étoit dû à la mémoire du feu 
roi et à la dignité du roi son tils ; et le tout par les avis et con- 
seils de de Luynes, ses frères et adhérens, pour pouvoir plus 
facilement, durant le bas âge du roi son fils, usurper l'autorité 
royale et le maniement de l'Etat. Les princes, ducs, pairs et of- 
ficiers de la couronne et autres seigneurs de ce'*royaume ont 
été entièrement privés de la connoissance et gouvernement des 
affaires, pour en donner l'entier maniement à Modène, du Ha- 
genl, colonel d'Ornano, etMarsillac, personnesdu tout indignes 
et irïcapables de leurs charges. Le traitement que l'on fait à 
M. le duc d'Epernon, après de si longs et fidèles services ren- 
dus à cette couronne, en donnent témoignage ; leur insolence 
ayant été jusque-là, que de le vouloir faire prisonnier du roi. 
Pour M. le maréchal de Bouillon, le grand mépris que l'on a 
fait de sa qualité et pouvoir, le traitant avec toutes sortes d'in- 
ditférences, fait assez yoir comme ils veulent faire perdre au 
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roi raifection des plus grands pei-somiages de ce royaume, et 
qui le peuvent plus dignement servir, M. le duc de Montmo- 
rency a aussi expérimenté leur impudence, par les affronts qu'ils 
ont iaits à madame la connétable sa belle-mère, Fayant ôtée 
d*auprès la personne de la reine, pour placer madame de Lny- 
nes et leur sœur, afin que personne n'approche de Leurs Ma- 
jestés que par leur moyen. £t ce qui est déplorable, tandis qu*ils 
font ainsi Leurs affaires aux dépens de la France^ ils font amuser 
le roi par des bouffons et geps de néant, à des jeux et exercices 
des enfants; chose indigne k Tàge d'un si grand roi, duquel 
les ai;tion$ doivent servir d'exemple à tous ses sujets. A quoi 
la reine-mère supplie Sa Majesté de vouloir donner ordre ; 
comme aussi d'arrêter le cours des tyrannies et vexations des 
officiers, capitaines et archers de gabelle qu'ils commeltent 
journellement sur tous les sujets, particulièrement sur ceux du 
clergé et de la noblesse, chose qui n'avoit jamais été exercée 
du temps du défunt roi ni de la régence de ladite reine, mais 
seulement depuis queceux-d, participant avec les partisans, 
ont donné la licence et impunité à toutes sortes de pilleries, 
confusions, meurtres et assassinats. » 

Ce manifeste était un vérits^ble appel à tous les mécontents; 
il s'adressait aux partis qui divisaient la France, à la féodalité 
r^eunie, à la gentilhommerïe hautaine; et puis aux hugue- 
nots, non moins disposés à saisir les armes. Marie invoquait 
le bras puissant des nobles hommes contre ces courtisans 
gens de peu de valeur qui remplissaient le conseil ; fallait- 
il que les braves fils de la guerre, les possesseurs de châteaux, 
subissent longtemps le joug d'un conseil de parlementaires et 
de seigneurs obéissants sous la main d'Albert de Luynes, mé- 
chant Provençal et de race incertaine? 

Les dépêches du conseil, les délibérations royales avaient 
nécessité un certain délai; il s'était écoulé près de quinze jours 
depuis le manifeste de Marie de Médicis, et le roi n'avait rien 
répondu encore. Cependant on multipliait les préparatifs d'ur- 
mes, des édits du roi rassemblaient la noblesse dévouée; on 
convoquait les gentilshommes dans des mandements publics. 

La reine« inquiète du retard qu'éprouvait la réponse et des 
préparatifs qu'on faisait contre elle, écrivit encore au roi. 
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La lettre émit toujours datée d'Angoulême, cité que Ton dé- 
sigjiait comme le lieu de naissance de Ravaillac, rapproche- 
ment que les pamphlets aimaient à répéter, en ajoutant encore 
que non seulement la reine prenait pour séjour la patrie de 
l'exécrable parricide, mais se mettait sous la protection de.ré- 
pcede ce duc d'Epernon, que Ton dénonçait comme complice 
de l'assassinat de Henri IV^ accusation dont il ne s'était pas 
purgé. « Monsieur mon fils, disait Marie, je crois que personne 
du monde n'approuvera les conseils que Ton vous donne, d'a- 
voir différé dix jours sans me faire réponse, et de me mettre 
en peine d'éclaircir vos intentions, lesquelles sont empruntées 
d'autrui et nullement vôtres. Je n'apprends que trop, par le 
grand nombre de commissions que Ton délivre sous votre nom 
pour faire des recrues et de nouvelles levées de gens de pied et 
de cheval, par les Suisses que Ton dit avoir été mandés, par le 
canon que Ton dit déjà être sorti de votre arsenal, et par les 
munitions de guerre que Ton achemine vers moi. Je vous prie 
très humblement, monsieur mon fils, d'arrêter un peu vos pen- 
sées et de considérer ce que Ton vous fait faire. Je proteste de- 
vant Dieu et les anges que pour moi je ne prétends rien, et que 
je n'ai d'autre dessein que celui que je dois avoir pour la pros- 
périté de votre règne et de votre royaume, et que voyant vos 
oreilles bouchées à mes fidèles et justes supplications, je serai 
contrainte de les faire entendre par tous, pour avoir raison 
maintenant devant la France et l'Europe. » 

« Madame, répond le roi, vos dernières lettres me témoi- 
gnent qu'il n'est plus en votre puissance de m'écrire les vrais 
sentimens de votre àme touchant le gouvernement de mon État. 
Vous savez qu'on ne le peut accuser que le blâme n'en tombe prin- 
cipalement sur moi; c'est pourquoi je ne dois point croire que 
vous me voulussiez ôter la gloire de mon règne, en me donnant 
réputation de n'agir que par les mouvemens d'autrui. La con- 
noissance que les perturbateurs du repos public ont toujours 
eue de l'affection et de l'honneur que je vous porte , leur fait 
espérer que ma clémence pardonnera indifféremment tous les 
attentats qu'ils veulent faire sous votre nom contre mon auto- 
rité ; mais je saurai toujours distinguer votre intérêt d'avec le 
Içur, n'ayiiU autre résolution que ^q vous aimer et honorer 
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comme ma more, et de les punir comme sujets rebelles et en- 
nemis de mon Etatv Aidez seulement à mon bon naturel par 
une vraie correspondance de volontés, et me faites paroître 
des témoignages aussi dignes d'une bonne mère que ceux que 
vous recevrez de moi seront dignes de celui qui est , Madame, 
votre très-humble et obéissant serviteur et fils. » 

On voyait par ces dépêches que les opinions du roi commen- 
çaient à se radoucir. Le conseil savait la puissance de la reine- 
mère, ses liaisons avec les gentilshommes, la prise d'armes de 
presque tous les châtelains du Midi. On était déjà porté à 
traiter avant d'en venir aux mains ; la guerre civile pesait au 
peuple, tandis que Marie ne négligeait aucun moyen de sou- 
lever les braves possesseurs de fiefs et de castels , les hauts 
féodaux surtout. Elle écrivait au duc de Rohan : « Mon cousin, 
puisque je vois , à mon grand regret, que les armées s'avan- 
cent, et que je sais que vous êtes Tbien près de moi, croyant que 
vous n'aurez point oublié la fidélité et le soin que j'ai toujours 
eus pour la prospérité desaJBFaires du roi monsieur mon fils, ni 
l'affection que vous m'avez vertueusement témoignée à tout 
ce qui m'a regardé ; j'ai estimé vous devoir avertir que je n'ai 
autre désir au monde que la puissance de son règne, et que 
vous devez tenir pour indubitable que comme je ne m'en suis 
jamais départie , aussi ne m'en départirai -je à l'avenir; vous 
priant sur cette vérité d'assister mon zèle, et croire que je suis, 
mon cousin, votre bien bonne cousine. Mariée » Ainsi écrivait- 
elle encore au duc de Mayenne, et ces correspondances avec les 
hauts seigneurs continuaient respectueuses en. ce qui touchait 
le roi ; au fond c'étaient toujours des alliances que la reine- 
mère se préparait pour la guerre civile, et qu'elle étendait en- 
suite à l'extérieur. Non seulement la reine s'adressait aux vieux 
débris de la féodalité , à tous les possesseurs de châteaux ; 
mais elle cherchait encore à mettre dans ses intérêts le roi 
d'Espagne et la jeune fille de France, nDble épousée de l'in- 
fant. Deux autographes de Marie ont été retrouvés à Simancas; 
le premier est adressé au roi d'Espagne : « Monsieur mon 
frère, je me promets que vous compatirez à mes extrêmes mi- 
sères, et non seulement aux passées, mais beaucoup plus aux 

i Mss, Bibliotli. royale, fonds de Saint-Germain, col. 699, fol. 77. 
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présentes, puisque ayaat cbercbé au péril de ma vie de faire 
savoir au roi monsieur mon fils les désordres qui s*en alloient 
troubler le repos de son Éiat« ceux qui le poussent ont empêché 
non seulement que son bon naturel ne m'écoutât, mais sous 
son nom prennent précipitamment les armes contre la vérité 
de mon zèle et contre la justice de mes remontrances. L*é- 
troite alliance que vous avez avec nous me convie à vous en 
donner part, et m'obligea vous prier de donner au roi mon- 
sieur mon fils les prudens conseils que je me promets, et, à 
défaut de ce, nous rendre toute l'assistance que dans une 
affaire si importante on a droit d'attendre de la magnanimité 
d'un grand roi; et en ce £aisant, je me confirmerai en la sin-* 
gulière affection que j'ai de vos royale» vertus, et serai tou- 
jours, monsieur mon frère, votre bien bonne et très-affectionnée 
sœur, MÀBiBt.v-^Et elle ajoutait à TinÊint et à Tinfante tou- 
jours de sa main : « Mon fils et ma fille , je regrette encore da- 
vantage mes calamités, puisqu'il faut que je vous en donne 
connoissance, et que vous participiez à mon déplaisir. J'es- 
père encore en la bonté du rot monsieur mon fils, qu'il recon- 
naîtra la vérité de la passion qui me porte à lui vouloir iaire 
savoir la nécessité de ses affoires. 

Le roi Louis XIU, à son tour, écrivait aux gouverneurs des 
provinces, à la plupart des grands, pour les prémunir contre 
toutes les menées de la reine-mère, toujours si active et qui ne 
cessait de s'adresser 4 lui; «Monsieur mon fils, lui écrivait- 
elle encore, je vous supplie de recevoir la sincérité de mes 
intentions, et reconnoitre qu'il n'y a personne au monde qui 
puisse avoir plus de passion ni plus d'intérêt que moi à la pros^ 
périlé de votre règne ; m'étant proposée de vous faire savoir 
les inconvéuiens qui en peuvent altérer la puissance; seule- 
ment pour la considération de votre bien et de votre État, et 
pour l'extrême contentepient que je recevrai de voir continuer 
rinviolable pouvoir de votre sceptre. Considérez donc, s'il vous 
plait, s'il est juste que, au lieu d'agréer et recevoir mon devoir 
et affection, l'on vous fasse prendre les armes, et particulière- 
ment tout à l'entour de moi, pour supprimer, ou la voix de 

1 D*Ângoulême, le 16 mars 1619. — Arohives de Simancas, cot. ATT's^ 
(autographe). 
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mes ûdèles remontrances, ou pour opprimer ma condition et 
ma liberté, laquelle ne respire que voire auTorité et voire con- 
tentement.»— «Monsieur mon fils, ajoutait-elle dans une dépêche 
postérieure, j'ai tous las regrets du monde d'être contrainte de 
croire que mes lettres vous soient importunes, puisque je voi» 
clairement qu'elles me sont du tout inutiles. Au contraire, je 
vois bien que Ton allume la guerre et que Ton trouble la di- 
gnité de votre pouvoir et le repos public seulement pour me 
vouloir opprimer, puisque on s'attache aux places qui doivent 
' servir pour ma conservation et sûreté, tant que mon malheur 
et les passions d'autrui voudront que je sois hors de la protec- 
tion et appui de vos bonnes grâces ; trouvant fort étrange que 
au lieade me donner occasion de modérer la crainte et la méf 
fiance en laquelle me font vivre les mauvais traitemens que je 
reçus à Blois, maintenant Von m'en augmente rigoureusement 
le sujet. J'en appelle devant votre bon naturel et devant votre 
justice, et si cela ne sufiit, devant celle de Dieu. Marie *.» 

C'était une activité prodigieuse que celle de Marie de Médi- 
cis. Tous les manuscrits sont remplis de sa correspondance 
avec son fils : elle connaissait le caractère du roi ; elle savait 
peut-être qu'avec un peu de persistance et une volonté forte, 
elle le dominerait de toute sa hauteur. Elle correspond non 
seulement avec les grands du royaume, mais encore elle saisit 
toutes les circonstances pour entretenir d'intimes relations avec 
l'étranger. Comme elle n'ose pas toujours écrire directement 
sur des sujets politiques, elle va au-devant de tous les incidents 
de famille. Tantôt c'est pour remercier des bons soins que 
donne l'Espagne à la jeune fille de France, devenue infante ; 
tantôt pour recommander un serviteur fidèle, un confident 
qu'elle envoie à Madrid. Louis XIII répond avec une exactitude 
non moins attentive à toutes les lettres de sa mère. «Madame, 
vous aimant et honorant comme je fisiis, je ne puis que res- 
sentir un déplaisir extrême de voir inutiles tous les soins que 
j'ai pu jusqu'ici apporter pour votre satisfaction. Vous avez par 
mes lettres et par plusieurs personnes dignes de foi, que je 
vous ai envoyées, reçu toutes sortes d'assurances de la sincé- 
rité de mes intentions; tout au contraire, pour troubler la 

^ Mss. de Béthune, vol. eot. 930&, fol. 42 (autographe), 11 avril 1619. 
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tranquillité publique et renverser entièrement ma couronne, 
]*on a sous votre nom, longtemps auparavant votre partement 
de Blois, commencé et depuis toujours continué à travailler et 
corrompre et faire soulever tout ce que Ton a pu à rencontre 
de moi, tant dedans que dehors mon royaume; l'on y a levé 
des gens de guerre, Ton a mis la main sur les finances, imposé 
mes sujets, fait des entreprises sur mes places, et pour ne rien 
omettre de ce qui peut faire brèche à l'autorité royale, Ton a 
mis des gens de guerre en campagne avec du canon ; vous serez 
toujours assurée et libre partout où mon pouvoir s'étendra; et 
ne vous imaginez point, je vous prie. Madame, de pouvoir ren- 
contrer en ce monde une sûreté plus certaine ni un contente- 
ment plus parfait qu'en mon affection. Le meilleur sera, Ma- 
dame, qu'il vous plaise, comme je vous en supplie de tout mon 
cœur, d'embrasser les offres qui vous ont été faites de ma part, 
puisqu'elles contiennent tout ce que vous pouvez souhaiter 
avec raison, et qu'elles tendent particulièrement à rétablir et 
affermir entre nous une parfaite amitié, union et confiance, 
qui est le but où nous devons tendre, et où il ne tiendra qu'à 
vous de parvenir; car pour moi je ne m'en écarterai jamais par 
aucune de mes actions, mais au contraire, témoignerai en tou- 
tes que je suis. Madame, votre très-humble et obéissant fils.» 
Cette correspondance respirait plutôt l'amertume et le dépit 
qu'une de ces haines implacables et profondes qui ne s'apaisent 
pas. Il y avait dispute pour le pouvoir entre de Luynes et la 
reine-mère; mais le temps de guerre n'était point arrivé. On 
traitait toujours, quoique les deux partis se montrassent im- 
périeux dans leurs exigences ; il était impossible de satisfaire 
l'un sans mécontenter absolument l'autre. Les négociateurs 
étaient le comte de Béthune, le cardinal de La Rochefoucauld, le 
duc de Montbazon et le père Bérulle de l'Oratoire, en qui la reine 
avait une extrême confiance; les armements continuaient et 
rien ne faisait croire à une prompte solution, lorsque Albert 
de Luynes, qui craignait d'engager une guerre civile dont le 
résultat serait douteux, se rappela l'influence de Richelieu, 
évoque de Luçon, qui vivait alors dans une sorte d'exil. Avi- 
gnon avait été le lieu désigné par la cour, et l'évêque s'y trou- 
vait fort bien, parce qu'il avait moyen de correspondre tout à 
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la fois avec le pape et avec Albert de Luynes, auprès duquel 
il ne cessait de témoigner sa bonne volonté. Richelieu sem- 
blait éloigné de l'esprit des afiFaires, et sa préoccupation était 
la controverse ; il s'y livrait avec un zèle et une ardeur qui 
supposaient peut-rêlre un désir de constater sa impacité et sa 
fermeté dans tous les ordres d'idées. De Luynes songea à rap- 
peler aux conférences d'Angoulême, afin d'user de son crédit 
dans un but de pacification. Cette médiation offerte à Riche- 
lieu était dans la nature même de son esprit, dans les rêves 
de son ambition, car elle le plaçait haut, en le rendant Thomme 
nécessaire pour concilier la position délicate de Marie de Mé- 
dicis et de son fils. Ce n'est pas lui qui prenait ce rôle, on 
était forcé de le lui donner; il devait ainsi devenir l'homme im- 
portant du conseil, parce qu'il était le ministre de la situation. 
Richelieu se hâta de se rendre à Angoulême. Alors , dans 
toute la puissance de la vie , car il touchait trente-quatre 
ans , l'évoque de Luçoh avait une figure noble , une parole 
douce et persuasive. Quelques Mémoires disent que l'ascen- 
dant qu'il exerçait sur l'esprit de la reine-mère tenait plus au 
cœur qu'à la confiance politique ; Thistoire sérieuse ne va pas 
remuer ces petites faiblesses des grandes renommées. Les 
efforts de Richelieu furent couronnés de quelques succès ; il 
parvint à vaincre les répugnances de la mère du roi par un 
arrangement, sorte de transaction provisoire ; il a décrit lui- 
même combien cet œuvre fut pénible, et combien son génie 
habile dut employer de puissantes ressources. Enfin les arti- 
cles furent arrêtés comme un traité : « Accorde Sa Majesté à 
la reine sa mère, qu'elle dispose de sa maison ainsi qu'il lui 
plaira ; appelant et retenant à son service telles personnes 
qu'elle voudra. — Qu'elle puisse aller et venir et faire séjour 
en tel lieu du royaume qu'il lui plaira, même près la personne 
du roi.-— Qu'elle jouisse sa vie durant de tout ce dont elle a 
joui à titre d'assignats, dons, pensions et gratifications à elle 
octroyés par le feu roi et Sa Majesté, et qu'elle soit payée de 
ce qui lui en peut être dû de reste. — Qu'elle dispose libre- 
ment des charges, offices et bénéfices dépendant tant du do- 
maine dont elle jouit à présent que de ceux qui lui seront 
donnés, » 
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Ce traité était une paciûcation qui, en accordant à Marie de 
Méclicis la jouissance de ses propriétés, de ses riches apa- 
nages,, de son douaire en un mot, ne pouvait pourtant pas sa- 
tisfaire les grandes vues de son ambition qui était le pouvoir; 
elle voulait conquérir, sous une forme diflE^repte, toutes les 
prérogatives de la régence. Ce n'était qu'une trêve qu'avait 
préparée Richelieu auprès d'Albert de Luynes; l'un et Tautre 
s'étaient rapprochés et ils croyaient poisible que les deux sys- 
tèmes alors représentés dans le conseil se conciliassent sous 
leur double patronage. Il n'en fut rien. Marie de Médicis, fort 
active, entreprenante, ne céda qu'aux importunités ; elle vou- 
lait étaler son pouvoir dans les palais de Saint-Germain et du 
Louvre, tenir la couronne au nom de son fils, puisqu'il lui 
fallait une tutelle; au règne d'Albert de Luynes, elle voulait 
substituer le sien. Tant qu'elle n'avait pas atteint ce but, elle 
devait s'agiter, et son scel de reine était à peine apposé sur la 
convention provisoire d'Angoulême, qu'elle se mettait en cor- 
respondance avec les partis pour une nouvelle guerre civile. 

Indépendamment du traité conclu avec la reine-mère, il 
y eut une autre convention spéciale et secrète pour le duc 
d:Épernon. Principal conseiller de Marie de Médicis, il lui 
avait prêté ses forces; lui seul l'avait enlevée et ensuite abritée 
en son gouvernement. Dans les crises de la guerre civile, si 
les princes de la famille royale se sauvaient de la mort sur 
réchafaud et des arrêts du parlement, il n'en était pas de 
même des complices qui avaient secondé leurs desseins : 
ceux-là les rigueurs de la justice les atteignaient, et c'est pour- 
quoi ils prenaient tant de précautions, faisaient leur traité à 
part, stipulaient des clauses d'argent et de garantie. Telle 
avait été la conduite du duc d'Épernon : il assurait, comme 
le dit Richelieu, toutes ses cartes contre la fortune. Le traité 
lui confirmait son gouvernement, 300 mille livres de récom- 
pense et cette influence sur les conseils de la reine-m^re, in- 
fluence qu'il allait partager avec Richelieu dont la grandeur 
renaissait avec la puissance de Marie de Médicis. Alors l'évo- 
que de Luçon restait le seul de sa race et tous les fiefs des 
Pu Plessis accroissaient son héritage, car le marquis de Ri- 
chelieu, brave spadassin, venait de recevoir un bon coup 
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d'épée de Thômines, le Gascon, à qui le sang monlail volon- 
tiers à la lête. Ils s'étaient attendus le jour même du traité dans 
un pré au-dessous des murs de Tours; Taffaire n'avait pas été 
longue, un coup de pointe avait suffi pour jeter sur le dos l'in- 
fortuné marquis de Richelieu et Tévêque restait le seul héri- 
tier mâle de son nom. A la suite du traité, l'évêque de Luçon 
négocia avec Albert, le royal favori, une entrevue entre 
Louis XIII et sa mère. Les frères de Luynes redoutaient beau- 
coup rimpjression des caresses de Marie sur le roi qu'ils te- 
naient en tutelle : n'était-il pas à redouter en effet que la 
reine-mère ne reprit sur le jeune homme l'empire que, régente, 
elle avait longtemps exercé sur Tenfant? Ce fut dans cet objet 
que de Luynes s'adressa en toute confiance à Richelieu, et 
celui-ci, qui voulait ménager tout à la fois et la mère et le fils, 
garantit à de Luynes le bon vouloir de Marie de Médicis, 
ajoutant ensuite qu'elle se retirerait dans son gouvernement, 
La lettre que le jeune Louis xni écrivait à sa mère pour l'in- 
viter à venir le rejoindre était pleine de tendresse et d'abandon. 
<c Madame, je vous envoie mon cousin le duc de Montbazon, 
comme étant l'un de ceux de ma cour que j'aime autant que 
nul autre ; et l'estime en laquelle vous et moi Tavons toujours 
eu, me fait croire que vous ajouterez plus de foi à ce qu'il 
vous dira de ma part qu'à tout autre que je pourrais envoyer; 
il vous assurera que je ne demande pas seulement une bonne 
intelligence avec vous, mais que je désire que vous veniez avec 
une entière confiance reprendre votre place en ma cour aussi 
bien que vous l'avez dans mon cœur*.» M. le duc de Mont- 
bazon. rapporta au roi que « sur les derniers jours du mois 
d'août, la reine, ça très honorée dame et mère, se rendroit 
auprès de S. M. en la ville de Tours. Et de fait les nouvelles 
en sont à Paris depuis huit jours; l'époque de cette désirable 
entrevue de Leursdites Majestés étoit choisie par la reine-mère 
à la fête de Saint-Louis, a 

Le roi partit de Tours et se rendit à Cousière, beau fief du 
duc de Montbazon. De Luynes l'avait précédé; il avait eu une 
entrevue avec la reine-mère, qui lui dit : « De Luynes, dites- 

* 17 juillet 1619, Mss. Bibliolh. royale, fondg de Saint-Germain , cot. 
699, fol. 104, 
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inoi la vérité sur ce qui s'est luissé à la mort du maréchal 
d'Ancre » ; et de Luynes tant bien que mal s'expliqua et se 
justifia avec elle. Marie de Médicis parut contente de ses ex- 
plications, et lui dit : «Eh bien, allons au-devant de mon fils.» 
On monta donc en litière jusqu'au petit village où l'attendait 
Louis XIII ; quand elle l'aperçut, elle lui dit avec effusion en 
l'embrassant : « Monsieur mon fils, que vous vous êtes fait 
grand !» et le roi lui répondit en souriant : « J'ai crû. Madame, 
pour votre service. » Puis on présenta à la reine Vifry nouvel- 
lement fait maréchal : c'était un triste souvenir pour elle, car 
Vitry avait obtenu le bâton pour le meurtre du maréchal d'An- 
cre. Marie de Médicis le tira d'embarras en lui disant : « Mon- 
sieur, vous avez été toujours très obéissant et très-fidèle envers 
le roi. — Oui, Madame, réponjjit Vitry, et c'est cette considé- 
ration seule qui m'a engagé à faire ce qu'il m'a commandé 
pour son service, sans croire pour cela offenser Votre Majesté.» 
Et l'évêque de Luçon qui était là mit fin à toute autre explica- 
tion. La cour se rendit à Tours en une brillante cavalcade ; il y 
avait là plus de cinq cents gentilshommes tous courtisans, ri- 
chement équipés; les deux reines étaient en tête, caracolant, 
* suivies de leurs dames et demoiselles. On resta onze jours en- 
semble à se festoyer, et l'on remarqua la confiance et l'intimité 
qui régnaient entre Marie de Mcdiôis et son fils *. Toutefois l'é- 
vêque de Luçon était loin de croire que tout fût fini ; il avait 
même quitté le conseil de la reine dès les premiers jours, car 
ce qui se passait là ne lui plaisait point : de Luynes ne s'éloi- 
gnait pas de Louis XIÏI ; on surveillait toutes ses démarches, et 
Richelieu dans ses Mémoires s'est lui-même aigrement expli- 
qué sur l'entrevue de Tours : « Les favoris, dit-il, ont l'œil au 
roi autant qu'ils peuvent ; s'il va chez la reine, un d'entre eux 
y est toujours présent ; s'il s'approche d'elle, ils y accourent 
incontinent, sous quelques prétextes qu'ils forment sur-le- 
champ. Toute la cour remarque cette procédure, s'en offense 
et la blâme, chacun connoissant bien qu'elle n'avoit autre but 
que d'empêcher les effets de la nature. On tâche de la séparer 

* «.Les magniûcenccs préparées en l'église Noire-Dame de Chartres, 
pour les dévoies actions de grâces du roi et de la reine sa mère, de leur 
heureuse entrevue cl amiable réconciliation. » Paris, IGIO, in-8. 
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des inl6rôls du duc d'Épernoa ; on lui propose force condilions 
avantageuses à cette un, mais rintérêt de Thonneur Tarrête et 
les lui fait rejeter avec courage. » Dans une telle situation Ma- 
rie de Médicis, d'après les conseils de ses amis, manifesta le dé- 
sir d'aller se reposer quelque temps dans les provinces dont 
l'administration lui avait été cédée. Quand elle quitta son tils, 
les affaires étaient bien loin d'être finies, et elle lui dit : « Puis- 
que vous vous en retournez à Paris, je m'en vais moi à Chinon, 
et de là, peut-être, en ma bonne ville d'Angers. » Le roi la re- 
gardant, répondit : a Madame ma mère^ il vous est loisible 
d'aller où il vous plaira, pourvu que vous m'y conserviez vos 
bous conseils et votre amitié. » Ainsi on se sépara. 

L'intrigue qui jusqu'ici s'était hautement engagée à la cour, 
ne s'étendait pas dans la faveur royale au-delà de la reine Ma- 
rie de Médicis et d'Albert de Luynes ; tous deux se disputaient 
l'influence sur Tesprit incertain et paresseux de Louis XIII. On 
parlait peu d'Aune d'Autriche, cette jeune infante, noble épou- 
sée des rives de la Bidassoa ; tout enfant encore, elle semblait 
oublier dans les jeux les instructions pohtiques de son père, 
lesquelles lui recommandaient surtout de conquérir par ses ca- 
resses et ses bonnes grâces l'ascendant le pl\is puissant sur le 
cœur de son mari. Le duc de Montéléone, ambassadeur d'Espa- 
gne à Paris, suivait avec sollicitude toutes les actions de la 
reine infante ; esprit sérieux, il n'exerçait sur la petite et gra- 
cieuse princesse que le faible droit des conseils et de l'âge. Ce 
n'était pas pour le simple plaisir de voir une infante la cou- 
ronne de France au front, que TEspagne avait tant pressé le 
mariage; ce mariage était le symbole d'une alliance politique, 
et l'infante sacrifiait sa mission aux distractions de cour et aux 
enfantillages. La correspondance officielle de Simancas entre 
dans des détails si étroits, si personnels, qu'en vérité on doit 
se hâter de dire que la grande époque delà Ligue est bien rape- 
lissée. Au xvi« siècle il s'agissait d'une immense lutte d'opi- 
nions ; ici ce sont plus que de petites intrigues de person- 
nes, des secrets de ménages, pour ainsi parler ; rien néan- 
moins ne fait mieux connaître l'esprit de cette cour de 
Louis XIII que ces tableaux d'inlorieur, que cette sollicitude de 
l'amtetss^dQur suivant les plus faibles détails de maussaderies 
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entre les deux époux. Le duc de Monléléone 6cril au rôi d'Es- 
pagne ' . « Je mande par ce courrier à D. I. de Giriça, qu'il ait 
l'attention de faire parvenir à Sa Majesté la reine infknte des 
oranges, ainsi qu'elle en a manifesté le désir •, et en tout sem- 
blables à celles qu*on lui envoya Thiver dernier, et qui avoient 
été si bien conditionnées, qu'on les auroit dites cueillies dans 
le moment même. Le roi étant sur le point de partir pour 
Rouen, m'en a fait avertir, ainsi que les autres ambassadeurs, 
afin que nous eussions à raccompagner. Mais je choisis une 
occasion favorable, et dans une conversation ftimilière, je dis à 
quelques-uns des ministres de Sa Majesté Três-Chrétienné 
qu'il ne seroifpas prudent de feire voyager la reine infante 
dans sa convalesce^ice. Cette observation ayant paru raisonna- 
ble, peu après je fis demander au roi de rester auprès de Tin- 
fante, et dire à Sa Majesté que je pensois, eA agissant ainsi, 
servir également le roi mon maître, dont la tendresse pour sa 
fiHe étoit connue, et Sa Majesté Très-Chrétienne elle-même, qui 
pouvoii s'en fier à mon zèle. La première fois qu'il me vit, le 
roi s'approcha rapidement de moi et me dit : « Je vous remer- 
« cie, M. le duc ^p Montéléone, de nous avoir fait éviter une 
« imprudence. Non seulement je vous permets de rester auprès 
« de la reine, mais j'en suis même très satisfait '. » Le duc de 
Montéléone ne continua point son ambassade toute personnelle 
à l'égard de l'infante ; il fut remplacé par don Fernando Gi- 
ron, «vieillard actif, plein de zèle et de fierté. Il écrit sur le ren- 
voi des filles espagnoles attachées à l'infante reine : « Dans le 
cas où le roi de France persisteroitdans sa résolution, je compte 
dire à ses ministres que Votre Majesté enverra d'Espagne d'au- 
tres dames d'honneur pour remplacer celles que l'on fait par- 
tir d'auprès de la reine sa fille, et particulièrement la comtesse 
de la Torre, dont je ne peux savoir au juste les griefs auprès du 
roi. On dit que ce prince l'accuse d'ii^spirer du dégoût pour sa 
personne à la reine. Je dois mettre dans la confidence des mo- 
tifs les plus probables qui déterminent dans le renvoi de ces 
dames espagnoles. On en parloit sourdement, mais j'en ai reçu 

■ 1 Archives de Simancas, col. A 75*". 
> Que se embie limas dulces, como la reyna lo dessea, 
' No solo le concedia, pero que mostrava lener a tnucho guslo. 
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ravis certain de M. de Luynes lui-même. La pri'ïsence de oes 
dames génoit le roi dans ses visites, et M* de Luynes m'a dit 
que dans la nuit du jour qu'elles partiront, le roi couche- 
roit avec sa femme % et ils vivront tout-à-fait maritalement *. 
« Le duc de Luynes me dit même ces propres paroles: <t Cela 
« est certain, car j*ai fait la leçon à Sa Majesté, qui me Ta bien 
« promis, et je sais que Sa Majesté tiendra parole. » Je vivois 
en effet dans cette espérance, mais depuis quarante-fauit joui*s 
que la comtesse de La Torre et ses dames sont parties, bien 
que le roi soit grand et robuste, et la reine fort belle , je sais 
que Leurs Majestés vivent comme frère et soeur '. G*est là, je 
r avoue à Voire Majesté, un grand sujet de chagrin pour moi, 
et je commence à craindre que si d*ici au carême ils ne vivent 
pas différemment et ne remplissent pas les devoirs conju- 
gaux, il faut qu'il y ait nécrâsairement de la part du roi ou 
d(';saffection ou impuissance physique ^. Je soupçonne M. de 
Luynes d'être Fauteur de œt éloignement du roi pour sa 
femme, dans la crainte qu'il a de déchoir de son favoritisme '*. » 
Ces mystères du lit nuptial, tous ces petits détails occupent 
de plus en plus Taoïbassadeur ^. c J'ai eu le ââ de ce mois, 
écrit -il encore, une longue audience de Sa Majesté Très- 
Chrétienne. Après avoir traité de divers sujets, dont je rends 
compte à Votre Majesté dans d'autres lettres jointes à celles-ci, 
le roi de France me dit en finissant l'audience : « Monsieur 
l'ambassadeur, comme j'estime fort votre personne et votre 
discrétion, je veux vous prier moi-même de vous aboucher 
avec M. de Luynes. Il a à vous parler de ma part pour une af- 
faire importante, et vous accorderez à ce qu'il vous dira la 
même confiance que si je vous le disois moi-même. Je pense 
que vous répondez à l'espérance que j'ai conçue de votre bon 

1 Que et dia que salyereti de aquilaa eriadae de la reffna , tsa misma 
noche dortnira el rey eon eu muger, 

> y vîviran vida maridabie. 

9 Aunque este rey estaya hombre crecido y robusto, y la reyna muy her^ 
mosa^ yo se que viven como hermanos» 

♦ Y comienzo a temer que si de aqui a quarema no hazen vida y funcio^ 
nés de casados^ o ay desamor o impotencia de parte del rey, 

• Par temor de caer de su privanza, 
9 Archives do Simancas, cot. A 77 '^•. 
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vouloir pour nous. —Je serai heureux, ai-je répondu au roi, 
de faire quelque chose qui pût être agréable à Sa Majesté Très- 
Chrétienne. — Vous le pouvez, Monsieur, a continué le roi, et 
jamais meilleure occasion ne s'est présentée de me montrer 
cet attachement dont vous me parlez ^ » En conséquence, 
m'élant rendu auprès du duc de Luynes, il me dit : « Le roi 
mon maître aime sa femme par dessus toutes les choses de 
ce monde, ce dont il donnoit des preuves dans toutes les oc- 
casions. Il est donc naturel que Sa Majesté cherche à éloigner 
de sa femme tout ce qui pourroit distraire ou empêcher cet 
amour. Madame Stéphanie de Villequier, à Tàge qu'elle a 
(quatre-vingts ans), doit trouver naturellement inconvenante 
la conduite de Sa Majesté Très-Chrétienne en beaucoup de cir- 
constances. Il en résulte que le roi a pris cette dame en telle 
aversion, que bien souvent, pour ne pas la voir, il se prive 
d'aller coucher avec sa femme, ce qui suffiroit pour l'empêcher 
d'en avoir des enfans. Le roi me charge, en conséquence, de 
vous prier d'écrire a Sa Majesté Catholique qu'elle veuille bien 
faire retirer dona Stéphanie de Villequier d'auprès la reine. » 
Toutes ces dépêches, comme on le voit, mettent une grande 
importance à la bonne harmonie du royal ménage ; elies font 
surtout connaître cette cour intime , ces répugnances et -ces 
rapprochements entre Louis XIII et Anne d'Autriche. «Enfm, 
continue l'ambassadeur, M. de Luynes est venu aujourd'hui 
de grand matin, à mon hôtel, me donner la bonne nouvelle 
que le roi avoit couché avec sa femme la nuit dernière*; il 
m'a exprimé combien tout le monde en avait éprouvé de joie, 
et combien en effet il y avoit sujet de s'en réjouir. » 

Cette vieille senora et duegna Stéphanie de Villequier, tant 
détestée de Louis XUÏ, est en correspondance avec le roi d'Efe- 
pagne; dans un courrier que dépêche la senora, l'ambassa- 
deur ajoute : « La senora dona Stéphanie de Villequier a écrit 
dernièrement à don F. Giron, que la reine très-chrétienne ve- 

1 C'est la première fois qu'une correspondance espagnole met le dis- 
cours direct dans la bouche des interlocuteurs. C'est toujours ù la troisième 
personne qu'on avait fait jusc^u'ici parler les personnages. 

s A dar mi enoxa buena de que este rey havia dormido la nodie passada 
cou la reyna su mugew Archives de Simancas, coL A 11^^^, 
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noit eofin de voir paroîlre chez elle des preuves Uc^ nubi- 
llté ^ C'est à Saint-Germain que cela a eu lieu, et c'a été une 
grande joie pour tout le monde, car vu Tàge de la reine, ce 
retard de la nature pouvoit donner lieu à soupçonner que 
cette princesse fût stérile. A part cet heureux accident, la 
reine se porte bien; elle suivra dans son voyage, au moins 
jusqu'à Orléans^ le roi son époux, qui est devenu plus assidu 
auprès d'elle, depuis qu'il espère ce qu'il dit tout haut, en 
avoir des enfants. « Toutes les tendresses dont il Ta entourée 
sont inimaginables, se désolant et pleurant dans la crainte 
qu'elle ne mourût. Cependant je renouvelle à Votre Majesté la 
prière que je lui ai faite, d'envoyer auprès de !a reine une 
femme de poids et d'une prudence reconnue, afin qu'elle lui 
fasse entendre et recevoir les conseils dont Sa Majesté a be- 
soin, mais il faut que ce soit bientôt. Je fais bien moi-même 
tout ce qui est possible à cet égard, mais Votre Majesté doit 
considérer que ceci rentre plutôt dans les attributions d'une 
femme, surtout s'il faut catéchiser la reine pour qu'elle se rac- 
commode avec son époux et se rapproche tendrement de lui ; 
enfin s'il faut lui conseiller ces mille petits secrets de coquet- 
terie propres à fixer un cœur volage. La dernière lettre de 
Votre Majesté à la reine a été d'un efiet merveilleux, car elle a 
réussi à lui faire faire quelques caresses à son époux. J'ai eu 
une longue conférence avec la reine très-chrétienne, et je 
l'ai engagée, suppliée, à se gouverner avec une prudence con- 
venable. Sa Majesté la reine m'a répondu avec mpdératioa et 
présence d'esprit à chacun des articles dont je l'ai entretenue. 
Quant à l'amour qu'elle doit à son époux, elle assure que 
rien n'étoit plus sincère que celui qu'elle éprouvoit pour lui, 
qu'elle agiroit de manière à le lui prouver, promettant de hii 
faire d'elle-même des caresses telles qu'elles l'empêcheroient 
, de se dégoûter d'elle. Sa Majesté ajouta qu'elle se raontre- 
I roit affectueuse et favorable envers les personnes que le roi 
affectionnoit, et particulièrement envers le duc de Luynes et la 
t duchesse sa femme. « Je ne saurois concevoir à l'égard de cette 
\ dernière , me dit la reine en finissant , aucun sujet de jalou- 
sie, car elle passe pour une femme d'honneur. » Je ne sais 

1 Que la retfttn Chri^tUsima le havra venfdo su Çi^tuuibre* \ 

I. H 
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jusqa'A quel point on peut croire à la sincéiit^ des paroles de 
la reine, car tandis qu'elle me parioit, elle pàroissoil contrainte 
et la rongeur lui montoit au front. Jusqu'à quel point peut^on 
s'y fier? Je crains qu'au moment de l'exécution, elle ne re- 
cule, et ce seroit dangereux, car dans sa lutte avec de si 
puissans favoris, ses affaires pourroient être compromises. » 

Cette dépêche insinue une circonstance jusqu'ici ignorée, et 
qui expliquerait par l'amour de Louis XIII pour madame de 
Luynes la haute faveur toujours crcMfisante d'Albert. Don Fer- 
nando Giron continue : «Les faveurs, les conversations et les 
visites du roi deviennent plus fréquentes auprès de la duchesse 
de Luynes ^ Le roi ne va plus coucher que rarement ou môoie 
pas du tour avec la rdne, depuis sa maladie. On croit généra- 
lement, et les favoris en question sont accusés d'avoir donné 
au roi, à ce sujet, des conseils et des moyens qu'on ne peut 
rapporter ici à Votre Majesté. On pense que Ton a persuadé au 
roi que s'il avoit des fils étant encore si jeune, ce seroit par la 
suite une cause de guerres civiles pour le royaume. » Cette 
correspondance, si curieusement intime, se rattache exclusi- 
vement à des intérêts domestiques ; mais ces intérêt» étaient la 
représentation de l'alliance politique avec l'Espagne, et dès 
lors ils s'agrandissaient de toute la puissance d'une pensée po- 
litique. La jeune inftiate Anne avait un rôle à jouer; elle tenait 
quelquefois ses promesses; plus souvent elle désolait par l'in- 
soudance de son âge, par ses caprices de femme, la vieille ex- 
périence des ambassadeurs. Sans doute ces actes diplomatiques 
n'ont plus la même importance ; les grandes scènes populaires 
se sont effacées avec la Ligue, et quand les fortes opinions dis- 
paraissent du monde, les affaires prennent souvent le caroc- 
tère d'une intrigue. Les hommes sérieux qui parcourent les 
archives de Simancas sont étonnés de la multitude de pièces 
sans gravité qui eocombreut ces vastes documents des xti^* et 
XVII* siècles. 

Philippe m répondait de sa main à la plupart des dépêches 
de ses ambassadeurs à Paris. « Depuis la réception de vos let* 
très, écrit-il au duc de Montéléone, l'ambassadeur françois m'a 

J Creciendo de otra parte los favores, conversaciones y visitas que el retf 
Hene ççn la duquesa de Luynas, 
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fait demander une audience. La lui ayant accordée, il m'a ex- 
posé de la part du roi son maitre la nécessité que je tisse ren- 
trer en Espagne les dames espagnoles qui sont à la suite de la 
reine ma fille. Tout ceci m'a causé un grand chagrin, comme 
vous pensez bien. Voyez combien il seroit cruel que ma fille fût 
privée tout à coup des personnes qui Tont servie depuis sa nais- 
sance. Si vos paroles ne réussissoient pas à faire changer de 
détermination, faites en sorte d'en suspendre au moins l'exé- 
cution jusqu'au départ de l'ambassadeur françois, auquel nous 
ferons une pareille réponse K » 

Dans toute la correspondance de Philippe III il y a une grande 
sollicitude pour toutes les affaires de l'ambassade de France. 
Il y a tout à la fois de la tendresse du père et de l'intrigue du 
cabinet. Ces filles espagnoles, que leur roi persiste tant à lais- 
ser auprès d'Anne d'Autriche, ne sont pas seulement destinées 
à distraire les ennuis de l'infante, mais encore à séduire ces 
nobles cavaliers de France qui entourent Louis XIII ; les vieilles 
duègnes dirigent l'inexpérience d'Anne d'Autriche au milieu 
d'une cour pleine de séductions. Philippe III ne veut pas non 
plus se compromettre dans les hauts différends de la mère et 
du âis, mais il est aise que ces querelles ne se terminent point, 
car que feraient les deux partis de leurs forces réunies? N'était- 
il pas à craindre qu'ils ne les tournassent contre l'Espagne? 
Heureusement les querelles vivaces des gentilshommes n'é- 

1 Je n'ai trouvé pour toute ceite période qu'une lettre de Tinfante Ana 
(Anne d'Autriche), adressée à son père : elle est en espagnol : « Mon père 
{padre mio), M. Le Grand, dont J'ai beaucoup à me louer, m'a priée de de- 
mander à Votre Majesté qu'elle veuille bien lui envoyer un lai^sez-pasaer 
(pasa-porté) pour six chevaux andaloux, ou autres, selon qu'il sera plut 
convenahlp. — j'ai dû céder h sa prière, et je demande à Votre Majesté ce 
service pour lui, comme si c'étoitpour moi- môme. — Je saisirai cette 
occasion pour donner à Votre Majesté des nouvelles de ma santé, qui est 
aujourd'hui très parfaite. — Sa Majesté le roi mon époux est pour mol 
très attentif, et très amoureux {muy calliente, mot à mot très chaud). 
Il n'en faut donc pas croire tous les propos tenus à cet égard, propos qui 
peuvent être traités de eaquetages de vieilles femmes {parlenas de mugera 
vi^a»). Que Dieu garde Votre Majesté, la flUe soumise de Votre Majesté, 
Ama, obedienie hija de V* M. (Archives de Simancas, cot. A Tl^"'») (auK - 
graphe). 
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taient point à leur terme; la reine-mère ne voulait pas dépo- 
ser les armes avant d'essayer une fois encore à ressaisir Tau- 
torité. 



CHAPITRE VIII. 

LIGUB ET PAIX FÉODALE, — BATAILLE CONTRE LES HUGUENOTS. 



Marie de Médiciâ à Angers. — Organisation bourgeoise de la ville. — Le 
roi à Paris. — Création des chevaliers du Saint-Esprit. — Mise en li- 
berté du prince de Condé. — Mécontentements. — Plaintes à la reine- 
mère. — Développement de la ligue féodale. — Campagne en T»iorman- 
die. — Préparatifs de guerre. — Pamphlets. — Médiation de Richelieu. 
— Traité déûnitif. — La république des huguenots. — Campagne contre 
les réformés. — Rentrée de Marie de Médicis au conseil. — Trêve de 
Montpellier. — Dépèches espagnoles sur les événements. 

i6i9-l622. 

Angers, cité considérable, avait été cédée à la reine par le 
traité provisoire d'Angoulême; c'est au milieu de celte popula- 
tion municipale que Marie de Médicis voulait fixer sa rési- 
dence. Angei*s était sur les confins des provinces soumises à 
des gouverneurs presque indépendants du roi. Le parti hugue- 
not dominait au .midi ; d'Épemon, Tami de la reine, avait le 
gouvernement de l'Angoumois, la Bretagne était toujours prête 
à se révolter; la Guienne obéissait au duc de Mayenne qui 
murmurait encore. Ainsi de sa résidence d'Angers, Marie de 
Médicis pouvait présider à une nouvelle fédération des grands 
vassaux contre le favori Albert de Luynes et la cour. Dans le 
dessein de ménager sa popularité, la reine-mère voulut entrer 
à Angers avec toutes les solennités d'une prise de possession 
souveraine. Elle y vint le 16*» octobre, deux mois après la si- 
gnature du traité d'Angoulême, la réception y fut somptueuse, 
chaque ordre de la ville voulut déployer ses richesses et énu- 
mérer ses forces. « Quinze cents gentilshommes allèrent au- 
devant de la reine jusqu'au pont de Ce, point fortifié qui proté- 
geait la ville; quand elle arriva à douze cents pas d'Angei-s, 
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dans le vieux palais bâti par le roi René, Marie put passer la 
monstre Ou revue de six mille bourgeois rangés en bataille, mi- 
partie en échiquier, tous armés comme mousquetaires et pi« 
quiers. » La ville d'Angers était certes une bonne et ancienne 
municipalité, dont les chartes remontaient au xip siècle; plus 
d'une fois elle avait pris les armes pour soutenir les droits de 
ses maire et échevins. Marie de Médicis pouvait y trouver se* 
cours à ses projets contre de Luynes. Les échevins chaperonnés 
haranguèrent la reine-mère : « Nous sommes bien aises que 
parmi tant de provinces qui composent la grandeur de cet État, 
irait plu à Votre Majesté, pour le bien et soulagement de ce 
piays, faire choix de cette ville. » A ceci la reine ayant répondu 
avec contentement, elle fit conduire sa litière autour de ce petit 
camp, suivie tant de la noblesse que de la cour ; et ne Teut sitôt 
laisse pour reprendre le chemin, que Tair se vit péle-mélé de 
feux, de bruits et d'une agréable scopetterie, qui dura par re- 
prises fort longtemps. Il n*est sorte de cajolerie que Marie de 
Médicis ne fit aux maire, échevins, bourgeois; elle écrivit éga- 
lement à toutes les villes de son domaine, à tous les seigneurs 
ses voisins ; elle développa en cette circonstance cette activité 
d'esprit qu'elle montra toujours dans sa régence. Ce qui se 
passait à Paris semblait favoriser ses desseins et préparer la 
guerre civile. 

Après le traité d'Angouléme, le roi Louis Xin s'était rendu 
dans sa bonne ville de Paris; il était rentré au Louvre, et les 
nobles avaient remarqué que de Luynes, loin de perdre son 
crédit, grandissait encore en puissance et en autorité. Les ducs 
de Mayenne, de Vendôme, d'Épernon, qui dans l'origine 
avaient considéré de Luynes comme un instrument pour arri- 
ver à la direction de TÉtat, le traitaient en. ennemi depîiis qu'il 
s'était rendu indépendant; ils menaçaient même de se retirer 
dans leurs gouvernements si l'on ne rendait à chacun la por- 
tion d'influence qu'ils prétendaient exercer sur la volonté du 
roi. De Luynes, pour résister à celte cabale puissante, s'aboucha 
avec le prince de Condô toujours retenu à Vincennes, lui de- 
mandant s'il voulait prendre la haute main dans les affaires du 
roi, et se joindre à lui pour soutenir les droits du conseil con- 
tre les gouverneurs de provinces. Condé, esprit inquiet, ennuyé 

H. 
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(le sa dure captivité, accepta les offres de de Luynes, et bientôt 
des lettres de Louis XIII lui rendirent la faveur dont il était privé 
depuis quelques années : « Mon cousin, lui mandait le roi, je 
ne vous dirai pas combien je vous^aime, vous le voyez. Je vous 
envoie mon cousin le duc de Luynes qui sait les secrets de 
mon cœur et voua les dira plus amplement. Venez-vous-en le 
plus promptement que vous pourrez, car je vous attends avec 
impatience, et cependant je prierai Dieu de vous tenir en sa 
sainte grâce. » Après cette lettre bienveillante, Gondé fut mis 
hors de Vincennes, et le roi l'appela auprès de lui à Chantilly 
où il était allé se livrer à la chasse. « Toute la route étoit 
pleine de magnificences, de carrosses à six chevaux, de soldats 
vêtus de culottes de velours noir et de roupies de taffetas blanc, 
Louis XIII Taccueillit dans son cabinet, et ledit prince baissant 
le genou en terre pour le saluer, le roi le releva et lui dit : 
« Mon cousin, soyez le très-bien venu » ; après se mirent ii 
causer ensemble un demi-quart d'heure. Ce fait, le roi lui dit 
encore: «Mon cousin, allez vous rafraîchir p, et il ordonna 
qu'on lui apportât à manger.» Condé se montra très soumis et 
respectueux, puis ils visitèrent ensemble les jardins; le soir le 
roi lui remit une longue déclaration d'innocence, lui assurant 
la restitution de ses domaines confisqués. Dès lors le prince 
fut gagné à la cour. La seconde proposition faite par de Luynes 
fut une promotion nombreuse de Tordre du Saint-Esprits 

* Voie! les noms des chcTalicrs du Saint-Esprit reçus par Louis X/lf; 
e^était la quinzième création depuis la fondation de l'ordre par Henri lU : 

Monsieur, frère unique du roi ; le comte de Boissons, prince du sang; les ducs 
de Guise, de Mayenne, de Ghevreuse, de Vendôme, d'Angoulême, d'ËIbeuf, de 
Montmorency, d'Uzès, de Retz, de Luynes; les comtes de Rochefort, de Bellen- 
greville, <j|i Bellay, de Créquy, de la Curée, de Bethunes, d'Andelot, de Saint- 
Géran, de Vardes, de Montespan, de Scliumberg, de Bassompierre, de Bour- 
deilles, d'Ornano, de Saint-Luc, de Tromes; les barons de Senecey, de Joigny, 
de Rambouillet; les vicomtes de Briguevil, de Vignolles, de Grammont ; le comte 
de LauzuD ; les marquis deRagny, le fils, de Saint-Chaumont ; les maréchaux de 
Gadenet, de Blainville, de Branthes ; les marquis de Nangis, de la Ghasteigneraye, 
de Vaucelas, Des Marets, de Vassé, de Rambures, de Frontenac ; le maréchal de 
Vitry; les marquis de Courtenvaux, du Hallier, de Mosny, de la Vieuville; les 
barons de Rochefort, de Termes ; le marquis de Marigny ; le comte de la Roche- 
gnyon; le marquis de Portes; le comte de La Rochefoucauld et le sieur de Va- 
lençay. 
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Depuis rextinctlQii de la grande chevalerie, haute et vaillante 
miliee du moyen âge, les rois cherchaient toujours à se ratta- 
cher la noblesse par de nouveaux liens de féauté. Les cheva- 
liers de Tordre prêtaient un serment spécial à la couronne ; ils 
se devaient à elle corps et biens. Soixante nouveaux élus re- 
çurent le cordon azuré sur leur poitrine de gentilshommes. 
De LuyQes et ces deux frères furent accolés par le roi ; on ne 
désigna ^uoun huguenot, parce que le Saint-Esprit était aine 
idée toute catholique, et que les serviteurs du pjrêche n*eussent 
jamais voulu accepter un collier d'ordre qui avait son principe 
dans une croyance papistique'. Toutes les recommandations de 
la reine-mère furent méprisées; il n'y eut pas un chevalier de 
Tordre pris dans son palais et parmi ses serviteurs. Entin de 
Luynes opéra un nouveau changement dans la distribution 
des gouvernements de province : la Normandie fut donnée à 
M. de Longueville, qui avait alors la Picardie ; TUe-de-France 
fut confiée à M. de Montbazon; etXout cela pour assurer )a Pi- 
cardie au maréchal de Cadenet, frère du favori, petit gentil- 
homme de province qui grandissait en honneurs et en fortune. 
On ne peut dire les mécontentements qu'excitèrent ces mu- 
tations préparées dans les gouvernements. A peine quelques 
mois s'étaient-ils écoulés^ et la ligue des gentilshommes contre 
le conseil et la cour de Louis XIII était complète ; ils s'étaient 
rapprochés de Marie de Médicis. On y comptait dix-sept officiers 
de la couronne ou gouverneurs de provinces. Le duc de Lon- 
gueville, le grand-prieur de France et le comte de Torigny te- 
naient toute la Normandie. Le comte de Soissons occupait le 
Perche et une partie du Maine ; le duc de Vendôme était maître 
de quelques villes sur la Loire ; le maréchal de Bois-Dauphin 
en tenait d'autres entre la Sarthe et la Mayenne. La reine^mère 
avait Angers et le pont de Ce. Les ducs de La Tréraouille et de 
Retz possédaient de bonnes places en Poitou et en Br. tagne; le 
duc de Rohan commandait dans Saint^Jean-d'Angély; le duc 
d'Epernon dispa»ait de TAngoumois et de la Saintonge. Le vi- 
comte d'Aubeterre, gouverneur de Blaye, se prononçait pour 
la cause de Marie de Médicis, ainsi que la ville, le parlement 
de Bordeaux Qt toute la Guyenne sous l'obéissance du duc de 
Mayenne. En un mot, la reine-mère avait pour elle une lisière 
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de deux cents lieues des provinces maritimes de France, depuis 
Dieppe jusqu'à Tembouchure de la Garonne, grand nombre de 
bonnes places dans tout le royaume, des officiers braves et ex- 
périmentés, des généraux habiles et des seigneurs très vereés 
dans la connaissance des affaires civiles et militaires. Forte de 
Tappui de celle grande ligue, Marie de Médicis n'hésitant plus 
pour une prise d'armes , envoya Ses commissions à tous ses 
délégués ; et indépendamment ^e cette commission particu- 
lière pour lever et assembler (jes hommes de bataille, Marie 
de Médicis et le parti féodal réunis publièrent des pamphlets 
pour expliquer leurs intentions et attaquer violemment les trois 
frères de Luynes. Une de ces brochures portait ce titre : Le Jur 
gement de Minos contre les trois Géryons qui pillent la France. 
«Ah '.pauvres François! je dis pauvres sans vous faire tort, 
parce que vous n'avez plus cette générosité, ce cœur magna- 
nime, ce bras vainqueur que vous aviez autrefois; oui, vous 
êtes de pauvres craintives brebis qui laissez tondre votre laine 
aux étrangers, et donnez votre chair à manger aux loups. 
Vous voyez trois hommes pernicieux à notre bon roi, qui se 
sont établis par des moyens infâmes au-dessus la chambre du 
roi dans son Louvre, occupant par finesse les plus belles pla- 
ces du royaume, se fourrant cauteleusement dans les plus 
grandes familles, encore qu'ils soient du tout indignes par leur 
basse et obscure extraction; et pour se mieux établir, ont at- 
tiré et grippé hors des coffres du roi des sommes de deniers 
considérables. Il a été dit de toi autrefois, ô France ! qu'il n'y 
avoit point de monstres dans ton beau et plantureux terroir ; 
, oui, cela a été, mais hélas ! aujourd'hui tu y vois, à ta grande 
honte et ruine, trois Géryons, trois Protées, trois Archéloùs, 

trois '"Harpies, trois rejetons de Gomhorre Timpudique! 

Qu'en dites-vous, ô François ? non plus François ou coqs gé- 
néreux, mais chapons eff'éminés, non galli pugnaces, sed effce- 
minati capones ?.... *.» 

Pendant que Marie de Médicis, expliquant ainsi ses grfefs, se 

préparait à marcher à la tôte des gentilshommes, le roi 

Louis XIII et de Luynes réunissaient à Paris le ban et Tarrière- 

ban de leurs serviteurs pour arrêter les premiers symptômes de 

> BiWiolh, royale, collection Fontanjcu, ad ann. 1620, 
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la révolte des provinoes. L'agitation se répandait même jus- 
qu'aux environs de TIle-de-France, car la Normandie n'était pas 
sûre, el plus d'un gentilhomme y avait pris les armes pour la 
cause commune des gouverneurs féodaux. Il y avait véritable 
inquiétude au Louvre ; de Luynes savait les mécontentements 
que ses projets excitaient partout ; on le dénonçait tantôt pour 
son ambition d'honneurs, tantôt pour son avarice d'argent ; on 
disait qu'il voulait se faire connétable, lui qui ne savait pas 
seulement manier une épée, et dont les genoux faiblissaient 
quand sa tête portait un casque. De Luynes, pour faire diver- 
sion, et jeter la discorde dans le camp des féodaux, avait fait 
alliance avec le prince de Condé, lui confiant la direction de 
l'armée principale. En même temps on tenta la voie des n(?- 
gociations ; l'archevêque de Sens, le duc de Montbazon, le grand 
écuyer Bellegarde et le président Jeannin durent se rendre à 
Angers pour solliciter une trêve avec Marie de Médicis; on 
essayait ainsi un arrangement au moment même où se conti- 
nuaient les préparatifs militaires. Enfin, le roi décida en plein 
conseil qu'il irait lui-même en Normandie dans l'objet de la ré- 
duire à l'obéissance. Le grand prévôt de la province lui dit : 
« Mais, Sire, vous ne trouverez là que révolte et désagrément. 
— Et qu'importe ! répondit Louis XIII avec feu ; quand tous les 
chemins seroient pavés d'épées, je marcherois dessus encore. 
Quel sujet ont donc les Normands de se plaindre de moi ? en 
quoi ai-je blessé leurs privilèges ? » Une fois la résolution prise 
de marcher en Normandie, elle fut promptement exécutée ; 
comme on craignait quelque tumulte et remuement à Paris, le 
roi écrivit avant de partir aux échevins de sa bonne ville, afin 
de les maintenir en leurs dispositions de repos : « Très chers 
et bien amés, partant de notre bonne ville de Paris, nous n'a- 
vons pu mieux vous témoigner notre afiection que de vous y 
laisser la personne de notre très-chère et très-amée compagne 
la reine notre épouse. C'est pourquoi nous voulons tous les 
honneurs et bons devoirs qui nous sont dûs, lui être rendus 
comme à notre propre personne, et que les capitaines et autres 
officiers qui ont été par nous nommés en fassent le serment en 
ses mains *, comme aussi les prévôt des marchands et échevins 
t Registre de niôlcl-ae-Ville, loro. xxn, fol, M% 13 juUlcl 1620. 
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qui seront élus à la roi-août prochain, au cas que nous ne 
soyons de retour en notredite bonne ville. » 

La campagne de Normandie fut courte.' Le roi était accom- 
pagné du duc d'Anjou son frère et du prince de Gondé^ suivis 
d'un corps de huit mille gens de pied et d'une brave cavalerie. 
Le duc de Longueville, lié à l'union féodale, avait voulu se ren- 
fermer dans Rouen, mais il n'avait pour lui ni les parlemen- 
taires ni les bourgeois ; on comptait à peine un ou deux prési- 
dents dévoués au duc de Longueville. Tandis que le duc se 
retirait en toute hâte dans le pays de Caux, le maréchal d'Or- 
nano pénétrait dans Rouen, presque sans résistance, et le 
lendemain le roi brisant une des portes, entra également en 
vainqueur, et vint en plein parlement déclarer que le duc de 
Longueville était déchu du gouvernement de la province qui 
rentrait pleinement sous l'obéissance du roi. Caen fit une plus 
longue résistance, parce que son château fortifié exigeait un 
siège régulier ; le roi s'en rendit maître à la tête des gardes- 
françaises. Dieppe fit sa soumission ; de sorte que dans moins 
d'un mois toute la Normandie fut domptée ; puis, l'armée royale 
se dirigea vers la Bretagne. Le 30 juillet, Louis xm était au 
Mans. Marie de Médicis partit à cheval, à la tête de huit mille 
hommes et de six pièces de canon \ elle concentra ses forces 
sur la Flèche, et revint en toute hâte vers Angers, dont elle voa- 
lait faire un centre d'opérations. 

Durant ces hostilités, les négociations se poursuivaient tou- 
jours ; il y avait chez les gentilshommes, sans doute, une ha- 
bitude de guerroyer et de marcher à la guerre civile; mais les 
éléments réels manquaient ; le peuple n'était pas avec eux. Du 
temps de la ligue catholique, il y avait deux opinions en face; 
et comme ces opinions avaient chacune d'ardents sectateurs, il 
y avait eu du sang répandu, un besoin continuellement re- 
nouvelé d'en venir aux armes. Alors, au contraire, comme le 
peuple et ses opinions n'étaient plus en cause, on ne pouvait 
longtemps continuer des batailles que repoussaient les popula- 
tions, et cela explique comment on traitait toujours. D'ailleurs, 
il n'y avait pas entre la mère et le fils une haine véritable. 
Louis xm écrivait sans cesse à ses envoyés qu'il fallait en fi- 
nir ; môme dans ses lettres les plus sévères, les plus aigreg, on 
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voit que le roi conserve un désir de transaction. « Messieurs, je 
vous fis hier au soir une dépêche par laquelle je vous mandois 
de continuer à travailler avec la reine madame ma mère, pour 
rechercher les moyens plus propres pour parvenir à un bon ac- 
commodement, et lui faire connoitre mes bonnes et sincères 
intentions pour le bien public de mon royaume et son particu- 
lier contentement. Je veux qu'aussitôt la présente reçue, et 
après avoir pris congé de la reine madite dame et mère, vous 
vous retiriez de là et me veniez trouver à la part où je serai, 
pour me rendre compte de ce qui se sera passé en votre négo- 
ciation, et aviser après au conseil que j'aurai à prendre pour le 
bien de mon service et réputation de mes affaires *. » 

La petite armée du roi faisait toujours quelques progrès sen- 
sibles du côté de la Bretagne; mais la reine avait de bonnes 
nouvelles du midi, où tous les gentilshommes gascons, pro- 
vençaux se réunissaient pour seconder le mouvement féodal ; il 
y avait. Aême toute espérance qu'elle trouverait appui dans les 
réunions buguenotes qui alors partout se multipliaient. Cette 
^situation devenait redoutable pour le roi ; d'un autre côté, le 
clergé et le pape craignaient la fusion des calvinistes avec les 
gentilshommes mécontents, ce qui aurait favorisé l'hérésie. Le 
nonce du pape, Bentivoglio, intervint donc, non seulement au- 
près de Richelieu, le chef du conseil de la reine, mais encore 
au près de Marie elle-même, pour la conjurer de mettre un terme 
à la guerre civile qui menaçait le catholicisme : « Madame, di- 
sait le nonce, il n'est pas possible d'exprimer la joie que Sa 
Sainteté reçut l'année passée, quand elle apprit l'heureuse ré- 
conciliation qui se fit entre Votre Majesté et le roi son lils à 
leur entrevue à Tours. Sa Sainteté dès lors conçut une grande 
espérance que Votre Majesté se résoudroit à venir bientôt faire 
sa demeure auprès du roi, et que par ce moyen venant à unir 
vos personnes ensemble, vous témoigneriez d'autant plus ou- 
vertement à tout le monde l'union de vos cœurs, en rétablissant 
la concorde dans la maison royale. Il y a donc quelque temps, 
madame, que j'ai commandement de Sa Sainteté de faire en son 
nom auprès du roi tous les offices que méritoit une affaire si 
importante. Ensuite de cette commission, j*eus l'honneur de 
» Msa. de Béthune, vol. cot. 9306, f. 40. 
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par cr ces jours passos à Sa Majesté ; je Texhortai et la supplia^ 
avec les plus instantes prières, de vouloir tàcLer de son côté à 
renouer avec Votre Majesté une bonne et parfaite intelligence ; 
je lui remontrai combien il étoit juste et raisonnable de donner 
cela à Dieu et à son peuple. Le roi me fît réponse qu'il avoit 
toujours eu un grand soin de donner toute sorte de satisfac* 
tion à Votre Majesté, et qu'il ne peusoit pas avoir jamais man* 
que à lui rendre tout l'honneur et tout le respect qui lui sont 
dus. C'est dans les guerres civiles, et principalement dans la 
division du corps des catholiques de cet État, que Thérésie a 
pris sa naissance, s'est accrue et s'accroît toujours de plus en 
plus ; il faut donc qu'avec la paix de l'État, et particulièrement 
par l'union de ce même corps des catholiques, on vienne à 
l'abaisser et à la détruire ; mais l'àme de cette union, ce doit 
être le roi, ne faisant avec vous qu'une môme chose. Telles 
sont. Madame, les considérations que Sa Sainteté s'est première- 
ment mises devant les yeux, et que depuis elle m'a ccAnmandé 
de représenter en son nom à Votre Majesté •. » 

Vers le commencement d'août, le roi plaça le centre des 
opérations militaires à la Flèche. Il était là dans le dessein 
d'arriver à marches forcées sur Angers, lorsque les députés 
envoyés pour transiger vinrent au camp avec des propositions 
de la reine-mère. Ils lui dirent «c que l'intention de Marie étoit 
de vivre désormais à la cour, et qu'elle souhaitoit de se sé- 
parer avec honneur du parti où elle étoit engagée, et passer le 
reste de ses jours en sûreté, et dans les bonnes grâces de Sa 
Majesté. » Le roi répondit « que c'étoit son plus grand désir 
de la voir vivre de cette façon, et qu'il n'avoit rien à contester 
avec ce qui concernoit ses plaisirs, et lui accorderoit tout ce 
qui pourroit servir à la sûreté de son repos pour vivre trau- 
. quillement. » Dans ces dispositions pacifiques, et pour les me- 
ner à fin, il fallait néanmoins quelque coup décisif qui pût 
entraîner la reine. On résolut dans le camp de Louis XIH et 
du prince de Condé, une expédition militaire sur le pont de 
Ce. Cette tête de pont couvrait Angers, et une fois enlevée, 
Marie de Médicis était obligée d'abandonner la ville capitale 
de son gouvernement. L'attaque sur le pont de Ce fut dirigéq 

» Mss. de GoIlKrl. vol. ii, M. R, in-fol. I>ag. 44. 



MAZARIN £T LA FRONDE. 253 

avec beaucoup de ligueur par le marécUal d^Orrfano ei le 
prince de Condé lui-môme ; il fut pris après une rude résislance. 
Les genlilshommes de part et d'autre y firent preuve de va- 
leur; on se battit comme entre ennemis. Dès lors, la reine* 
^ mère n'hésita plus à accepter les conditions que Richelieu lui 
avait depuis longtemps préparées. L'évêque de Lucon s'était 
joint aux députés qui vinrent trouver le roi au pont de Ce, et 
au nom de Marie de Médicis, il déclara qu'elle se retirait pour 
jamais de toute brouillerie , pourvu que déclaration d'inno- 
cence lui fût donnée pour elle et pour tous ceux qui l'aVaient 
assistée. Louis XUI donna cette déclaration le 16 août: « Nous 
reconnoissons notredile dame mère innocente de toutes choses 
qui pourroient être advenues durant ces derniers mouvemens; 
afin que chacun soit éclairci de notre volonté pour le regard 
de notre très-aimée cousine la comtesse de Soissôns et \6 
comte de Soissôns son fils, et les princes, ducs et officiers de 
la couronne qui ont assisté nolredite dame et honorée mère. 
Nous les recevons et voulons tenir pour nos 'bons et fidèles 
sujets, et au cas qu'il y eût quelque chose qu'on pût prétendre 
leur devoir être imputé comme prise d'armes, enlèvement do 
deniers en nos receltes générales et particulières, et autres 
actes d'hostilité, nous voulons qu'ils en soient déchargés, et 
jnterdisons toute poursuite ultérieure. » 

Par cet acte le rapprochement entre la mère et le fils était 
encore cimenté : Marie de Médicis venait reprendre le pouvoir 
à Paris, non plus avec le même éclat, la même autorité qu'elle 
exerçait pendant sa régence, car Louis XIII avait grandi, et 
l'empire des favoris ayant usurpé une haute partie de l'in- 
fluence de cour, Marie ne pouvait plus que partager les fa- 
veurs avec de Lu/nes. Richelieu aspirait à une place supérieure 
au conseil, et la reine-mère ne cessait pas d'être en rapport 
avec les gentilshommes qui avalent fait son appui : elle était 
pour eux un interuédiaire auprès de la volonté royale, et le 
duc d'Epernon lui-m^me s'adressait à elle, pour lui faire obte- 
nir les bonnes grâces de Louis XIII et l'oubli de sa conduite. 
Cette transaction fut indispensable, car un danger plus 
grand qu'une guerre de gentilshommes menaçait la mo- 
narchie ; ce n'était pas seulement quelques coups de lance 



254 ftlGHBUfiU, 

donnés entre de braves gens d'armes, un méeantentement de 
nobles hommes^ fidèles encore à l'autorité royale, même en 
iV^inissant l.curs cornettes de guerre contre la couronne ; mais 
une opinion tout entière prenait les arm^ : les ealvinistes 
enfin se prononçaient pour des principes si hardis» que le 
système monarchique tout entier en était menacé. 

Un des motifs qui avaient le plus hâté le traité de Louis XIIl 
avec sa mère, était la nouvelle partout répandue que les hu- 
guenots saisissaient les armes ; le conseil savait que déjà des 
propositions avaient été adressées par Marie de Ifédicis aux 
assemblées calvinistes ; il était important de séparer les deux 
causes pour assurer le triomphe de Tautorité royale coim-e les 
opinions qui s'opposaient à sa manifestation souveraine^ 
D'après les vieux édite, les protestants avaient le droit de 
s'assembler,, soit dans des synodes particuliers, et alors libre- 
ment, soit dans des réunions générales» en ce cas avec rautcri- 
satioQ du roi ; ces assemblées nécessaires pour régler leur gou- 
vernement politique et les besoins de leur croyance avaient 
lieu tantôt à Montauhan ou à Castres, tantôt à La Rochelle. Là 
vendant les députés de toutes les Églises» de lo^es les ppo-^ 
vinces, les sQin»tres de TÉvangile, les anciens., les in^nbres 
des G(msistOires, et quelquefois les ambassadeuiis sei^retsdu roi 
d'Angleterre, de Genève, des États-Généraux es Hollande, et. 
des électeurs luthériens de l'Allemï^ne, sdlifés intimes des cal- 
vinistes de France. Les formes adoptées par oea assemblées 
ressemblaient beaucoup à un gouvernement politique séparé 
de l'administration du pays. Ceci s'expliquait sans doute au 
xvt« siècle, quand la société éU^t toute catholique ; rien de plus 
naturel alors que l'Église réfiorméequi s'^ s^arait eàtsoii {ho 
pre gouvernement ; mais à mesure qii'uiie idée poliUq«« çrèào* 
minait^ et que la souvemineté se faisait royaU., il étaiit difficile 
de souffrir un État institué daes l'Éiat Cotait en vertu d«â 
[Mrérogativei^ accordée^ par les ééUts q^^^ les réformés s'étateRt 
plusieurs fois rass^emblés au mJim des di^pMiies ^ 4ivisaieii!l 
le roi et la retae-mère. 14 y avait ^n déjà le syWe fia4k>nat 
d'Alez, où assistèreet quapasite-aeuC minières <te TÉvangille, 
sans c(Hnpter ^ deux du Bé^fU, L'un des minisidres de Cha/re&^ 
ton, du nom de DuiaCNtUn, fot élu modérateur de l'assemblée ; 
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Brunier, du Bas-Languedoc, adjoint ; les ministres Vignier et 
Papillon sœrétaires : il n^y fut question que de chapes saintes, 
de la célébration de la cène, mais on remarqua que ce synode 
s'était dissous sans adresser au roi les remerciements d^usage. 
Il y eut aussi des assemblées mixtes et provinciales, composées 
de noblesse, tiers-états et ministres, à Timitation des États-Gé- 
néraux. Les plus actives et les plus bruyantes furent celles do 
Milhaud en Rouergue et Monlauban. Tout faisait ainsi croire 
que le parti huguenot se préparait à quelque vaste tentative 
contre la cour. ^ 

A la fin de Tannée 16^, les calvinistes se décidèrent à tenir 
une assemblée générale à La Rochelle. Depuis le xvi« siècle, les 
idées avaient marché ; deux pays surtout semblaient le type et 
le modèle de toutes les organis^ttions politiques du calvinisme : 
la Hollande et Genève. Les Provinces-Unies avec leurs États- 
Généraux, Içurs assemblées élues, offraient un système régu- 
lier, une forme sociale complète; Genève, c'était Tidée munici- 
pale dans sa plus large et sa plus sincère expression. Celle 
double forme de gouvernement se reproduisit dans toutes les 
œuvres politiques des huguenots en Prance ; la municipalité de 
Genève revivait dans les villes de Montauban, La Rochelle, 
Castres, Alby. Bientôt les oalvinistesessayèrentd imiter le type 
d'une société générale dans les formes empruntées aux Pays- 
Bas hollandais, c'est-è-dire qu'ils tentèrent d'établir une répu- 
blique religieuse, une organisation par cercles en France, 
comme elle existait en Hollande. 

^ Il y eut dans leur assemblée de 16âO, à La Rochelle, une foule 
de ministres du saint Evangile, de nobles vaillants, et de 
princes même. « On remarquoit les députés des provinces de 
Saintônge, Âunis, Angoumois, Poitou, Anjou, Touraine, le 
Maine, le Perche, Orléans, Berry, la Ifarcfae ; ceux des pro- 
vinces de Bretagne, Normandie, Ue-de-France, Picardie, Cham- 
pagne, Bourgogne, Gévaudao, ie bas et le haut Languedoc, la 
haute Guienne et le Béarn. Les provinces du Vivarais, Pro- 
vence et Dauphiné n'envoyèrent aucun député , car elles for» 
moient une organisation à part ; elles étaient assez puissantes 
pour se réunir en leur particulier à Grenoble. Après l'invoca- 
tion du nom de Dieu, et avant de procéder à la nomination des 
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président, adjoints et secrétaires : « A été résolu par la pluralité' 
des voix recueillies et faites sur la proposition de quelques 
provinces, que lesdits président, adjoints et secrétaires soient 
changés tous les mois, et néanmoins qu'après le second mois 
passé, il sera en la liberté de nommer les mêmes qui avoient été 
élus la première fois, et ainsi conséquemment ; ensuite ont été 
nommés à la pluralité des voix, les président, adjoints et secré- 
taires. Le â8, les sermens d'union et de silence ont été jurés et 
signés par tous les députés dç l'assemblée suivant le formulaire 
accoutumé. M. le duc d'Anjou ayant fait connaître ses bonnes 
intentions à l'assemblée, il en a été remercié par lettre, et prié 
de continuer de défendre à la cour l'innocence de ladite assem- 
blée, comme il en a ci-devant fait. Le 4 janvier, M. le duc de 
Roh^n a fait entendre à la compagnie par ses lettres qu'il avoit 
dépêché au roi, suivant ce qu'elle avoit désiré de lui. La com* 
pagnie ayant vu le commencement de la dépêche, y reconnolt 
l'affection et zèle qu'elle avoit attendu dudit seigneur duc, et a 
arrêté qu'il en sera affectueusement remercié par lettrés. Le 
11 janvier, M. le duc de La Trémouille a écrit à l'assemblée, 
lui promettant de lui envoyer au plus tôt un gentilhomme vers 
elle avec mémoires et instructions suivant ce qu'elle avoit dé- 
siré de lui. Le 15, M. le duc de Soubise a écrit à l'assemblée, té- 
moignant l'atfection qu'il a au bien des Eglises. Le 18, l'assem- 
blée ayant eu avis que l'on tàchoit de pratiquer toutes les 
communautés faisant profession de la religion pour les dé- 
tourner de l'union des Eglises, l'assemblée a trouvé bon 
d'écrire à toutes les chambres, et les prier que dorénavant 
unies à cette compagnie, elles n'entreprennent rien contre les 
résolutions d'icelle ». » ' 

C'était une infraction aux statuts réguliers de la religion ré- 
formée que cette réunion d'une assemblée à La Rochelle sans 
la permission du roi. On n'y agitait pas seulement des ques- 
tions religieuses; la liberté de la conscience, la faculté du 
prêche n'étaient que des accessoires dans des délibérations qui 
se liaient surtout au gouvernement des provinces, à la posses- 
sion des grands fiefs, à la liberté municipale des villes. Aussi 
l'assemblée générale de La Rochelle se hàta-t-elle de justifier sa 

> Manuscrits Letellier-Louvois. Registre 93342. 
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convocation par un manifeste politique, par une de ces décla- 
rations que les partis multipliaient. «Les édits de Nantes et de 
Loudun ne demeurent pas seulement sans exécution en plu- 
sieurs chefs, mais, qui pis est, sont journellement enfreints par 
les nouveaux ministres de TElaU On a refusé de pourvoir deux 
personnes de la religion réformée de deux offices de maître des 
requêtes de l'hôtel du roi, encore que cela eût été accordé par 
' lesdits édits ; ou a refusé d'établir un gouverneur en la ville et 
château de Sancerre, suivant la promesse du îeu roi. La cour de 
parlement de Paris contre l'édit de Nantes a supprimé Tétat de 
conseiller du feu sieur du Coudray, affecté à une personne de 
la religion; on a défendu aux Suisses qui sont en garnison à 
Poitiers d'aller au prêche, ce que par parité de raison on pour- 
roit faire aux Suisses et Ecossois de la garde du roi. Le duc de 
Bouillon s'est plaint, mais inutilement, des entreprises de l'ar- 
chiduc de Flandres sur la ville de Sedan, qui est de la protec- 
tion de France et l'une des Églises de ce royaume. On prive le 
seigneur de La Force de sa charge au royaume de Navarre et 
souveraineté de Béarn, et le marquis de La Force, son fils aîné, 
de la survivance desdites charges, en laquelle il a déjà été reçu. 
Une partie de ces mécontentemens généraux, joints aux entre- 
prises manifestes sur la ville de La Rochelle, et le peu de fruit 
qu'ont apporté les dépulalions sur ce sujet, font juger aux dé- 
putés des provinces convoquées en ladite assemblée, la néces- 
sité d'une assemblée générale. C'est pourquoi ils l'ont indiquée 
au 15 d'avril avec tant de contentement pour le public, qu'il ne 
Xaut douter que plusieurs députés, pour montrer l'alTection 
qu'ils portent, tant au général desdiles Eglises qu'au particu- 
lier de ladite ville, ne soient déjà en chemin pour se trouver 
cnicelle*.» 

L'assemblée de La Rochelle ne se bornait point à ces respec- 
tueuses remontrances, à d'innocentes requêtes pour le main- 
lien des privilèges religieux. Les huguenots, en présence du 
système catholique, avaient besoin d'une organisation plus pré- 
cise, d'une formule de gouvernement plus applicable. Ils je- 
*■ « Sommaire des raisons qui font eonnoître la nécessité d*iiDe assemblée 
giHiérale des Eglises réformées on la viUe de La RoclicUe, » — MfS. Le- 
lei/ier-Louvoiâ, regisl. 9a34;2, IG2I. 
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tèrent les yeux, je le répète, sur la Hollande, sur le systèine 
fédératif de la Ba^Allemâgne, où chaque province avait sa 
t souveraineté ; ce fut donc un mélange d*ind^endance féodale 

et de constitution républicaine. Sept cercles devaient désormais 
diviser la France*; le Béarn formait une division à part. Le 
duc de Bouillon était créé généralissime des armées hugue- 
notes; chaque province avait un conseil particulier sous on 
chef qui pouvait commander les batailles pour le salut dé 
Tarmée. Ce chef, qui disposait de toutes les charges militaires, 
avait auprès de lui un conseil représentatif où assistaient trois 
députés de rassemblée générale; le chef pourvoyait au gou- 
vernement des places de guerre. Pourtant ce n'était que par . 

• l'assemblée universelle que pouvait se traiter la paix et se déli- 
bérer la guerre ; auprès de chaque armée était un ministre pré- 

. dicant; point de blasphèmes dans les rangs de la milice sainte. 
Il fallait renoncer à la vie lubrique, aux femmes mondaines qui 
seraient bannies du camp sous peine de la bart. La fraternité 
devait présidera tous les rapports des capitaines et des soldats; 
tout pillage, tout trafic était interdit ; la revue et le paiement 
des gens de guerre devaient avoir lieu en présence des magis- 
tratis et des ministres; le laboureur serait protégé, les meunière 
xles villes exempts de tous logements de guerre. On mettait la 
main sur tous les deniers royaux, tailles, taillons, aide et ga* 
belle, pour pourvoir aux besoins de l'armée des fidèles. Les 
biens de l'Église catholique étaient confisqués, et les revenus 
appliqués à la solde des ministres du saint culte. 

Ce vaste règlement n'était rien moins qu'un système, gé- 
nérai d'administration, qu'un gouvernement à part; il fut 
arrêté le 10 mai, signé par le président, les adjoints et les se- 
crétaires de l'assemblée. Ce n'était pas sans raison que les ca- 
tholiques rappelaient loi fondamentale de la république des 
Églises réformées de France et de Béarn: mil avoit été pris^ dit 
un vieux pamphlet, sur l'original de l'institution de l'Étal et 
république des États-généraux des Provinces Unies des Pays- 
Bas, et sur la forme de leur gouvernement. L'exhortation aux 
rois et princes pour la conservation de leurs monarchies, laite 
* Voyez t€ Mss. de Béttiune, n« 9814 (BiW. roy.), ain«i que la Vie de 
Dupltsm-Mornoij, liv. iv, jinpiiméc à L<'y<it', ann, 1«47. 
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par le comte de Pridembourg et présentée Tan 46i9 k da Ma- 
jesté Très*Gtiréiieune par le œmte de Pustemberg, ambassadeur 
de Sa Majesté Impériale, avoil fkit voir à l'œil et toucher au 
doigt les procédures du obux qui cspéroient en braf chasser les 
rois de TËurope, et qui portoient les esprits des peuples à Imïr 
les rois et former de nouvelles r^ubliques'.n 

Les idées de république devenaient ftimilières à Técole cal- 
viniste; le système religieuK s*adaptait parfaitement aux formes 
électives , à cette égalité d'assemblée» et de cercles , sous la 
souveraineté de TËglIse tout entière» Le sceau de rassemblée 
de La Rochelle existe enoore; tout y était symbolique s un angid 
appuyé sur une oroix tenait un livre &4a main> le saint Évan- 
gile sans doute ; point de symbole fevorable à la royauté; une 
inscription iatine annonçait que c'était pour le Christ et son 
troupeau que rassemblée délibérait *, i^nde incertaine qui 
appelait peut«étre ce vague royaume du Christ, cette souve- 
raineté de rinspiiution et de la parole qui plus tard domina 
rAngleterre avec Cromwell. L'école républicaine faisait des 
progrès dans les livres, dans les pamphlets ( on osait publier 
que la république du Christ était arrivée» et que les rois pou- 
vaient être détl^és, proeorits quand ils ne suivaient pas Tin- 
fipiration oéleste dans le gouvernement des hommes. Ces doc- 
trines recevaient une application armées partout s'organisaient 
des gens de guerre; deux conseils militaires avaient été élus, et 
le duc de Bouillon donnait Tàme et l'impulsion à cette répu- 
blique, méiange de liberté et de féodalité. Toutes les places de 
sûreté recevaient des canons et des armes ; 136 églises réfor- 
mées composaient le cercle de M. de Bouillon ; le cercle de Bre- 
tagne confié à M. de Soubise comptait 69 églises et 7 grandes 
places de sûreté; le troisième cercle du duc de La Trémouilie, 
51 églises el 4 places de sûreté { le quatrième cercle de là Basse- 
Guiçnne, sous les ordres de M. de La Force, était immense, car 
il comprenait iO villes de sûreté el 85 éj^lises ; le cinquième 

t « Le Gonlre-estat dn rnnti-monarchie. » Paris, 1631. 

* Pro Chrisio et grege, CeUc légende donna lieu à de vives discussions. 
Quelques-uns soutenaienl qu'il n'y avait pas greye^ troupeau, mais rege^ 
roi ; ce qui devait clianger complètement ia peofiéa répubUcaine qu'on 
dllribuail w\ calvinistes. 
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cercle, le Haut-Languedoc et la Haute-Guienne, était presque 
tout huguenot et comptait 96 églises; M. de Ghâtillon qui 
commandait le sixième cercle, le Gévaud^in et les Gévennes, 
avait i52 églises, sans compter Nîmes, Uzès, villes municipales 
organisées comme La Rochelle ; enfin le septième cercle^ Dau- 
phiné, Provence et Bourgogne, obéissait au duc de Lesdiguières, 
et comptait 115 églises *. Et tous ces cercles étaient convoqués 
pour une prise d'armes générale, par des lettres pressantes de 
rassemblée de La Rochelle. 

En présence d*un mouvement aussi général des Églises pro- 
testantes, les catholiques durent s*émôuvoir, car ils étaient la 
majorité. Les huguenots avaient bien Tautorité en quelques 
provinces, mais ces circonscriptions qu'ils avaient formées 
étaient; pour la plupart des localités, une simple carte tracée 
sur le papier, des gouvernements -sans peuple, tant le calvi- 
nisme y était en minorité. Déjà môme, à la première nouvelle 
de leurs projets, la populace s'était émue contre le prêche, 
comme aux temps les plus violents de la Ligue. A Tours, qui 
était pourtant une ville des cercles huguenots, « il y eut une 
grande émotion à Toccasion d*un Martin Lenoir, hôtelier, qui 
avoit délaissé Je catholicisme pour courir au prêche. A sa mort, 
la multitude le désensevelit de son cercueil, et le soir le prêche' 
fut brûlé par la populace furieuse. » A Paris le conseil de ville 
fut obligé de prendre des mesures pour protéger les calvinistes 
contre les flots de la multitude qui se pressait autour des prê- 
ches de Gharenton en les insultant : « Dans rassemblée du lundi 
27 septembre 162i, le duc de Montbazon, gouverneur de la 
ville, fit récit à la compagnie de tout ce qui se passa le jour 
d'hier et cejourd'hui aux émotions et séditions populaires 

I Voici cette âiyision de la France par cercles, telle que je la trouve 
figurée dans les Mss. de Brienne, vol. 226, fol. 54 : 

M. le duc de Bouillon, ^^ maréchal de France, la Normandie, l'Ile- de-France, 
FAnjou , le Maine, le Perche, la Touraine (File Bouchard exceptée). — M. de 
So«btse,'la Bretagne, File Bouchard, le Poitou et ce qui en dépend, suivant l'état 
des guerres de la province. — ^, le duc de la Trêmouille, FAngoumois, la Sain- 
tonge et les îles adjacentes. — M. de la Force, la Basse-Guienne. — M. le mar- 
quis de la Force, le Béam. — M. le duc de Rohan, le Haut - Languedoc , la 
Haute-Guicnno. — M. de Châtillon, le Bas-Languodoc, les Cévenncs, le Gcvau- 
dan, le Vivarais. — Af. de Lesdiguièrea, le Dauphiné» la Provence^ la Bourg<»gnc. 
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contre ceux do la' religion prétendue réformée; si n'eût ulé le 
secours et la bonne police que l'on y a apportés, comme il est 
notoire à un chacun, sans doute le mal eût été beaucoup plus 
grand ; il a été arrêté et conclu , pour tenir cette dite ville 
en sûreté et repos et pour la conservation des habitans d'icelle, 
même de ceux de la religion prétendue réformée, que doréna- 
vant où il arriveroil en celtedile ville et faubourgs quelques 
séditions, tumultes, vols ou pilleries es maisons, les sieurs . 
colonels, capitaines, lieutenans ou enseignes, en donneront 
promptement avis auxdils sieurs gouverneur et prévôt des 
marchands, et prendront les armes chacun en leur quartier, 
et commanderont aux bourgeois et habitans de leur compagnie 
de prendre les armes pour résister à la force et se rendre mai- 
' très d'empêcher toute sorte de séditions, tumultes, ruptures de 
portes, vols, pilleries de maisons ; se saisiront des mutins sédi- 
tieux, auteurs et fauteurs desdites séditions, et les amèneront 
ou feront amener prisonniers audit Hôtel-de-Ville, pour en 
être ordonné ; même feront tendre les chaînes par les quarte- 
iiiers et dizainiers, s'il en est besoin ^. » 

Le conseil du roi réprimait ainsi par la bourgeoisie TefTer- 
vescence du peuple catholique; on était bien résolu d'attaquer 
de front le mouvement plus politique que religieux qui se pro- 
nonçait, mais il fallait le faire avec habileté. Le parti protes- 
tant était alors formidable ; si on l'avait attaqué brusquement, 
il aurait répondu par une résistance forte, unanime, puissante, 
aux attaques iqu'on aurait osées contre lui. Le moyen le plus 
adroit et le plus simple pour le vaincre était d'abord de le di- 
viser. Comme tous les partis, les huguenots n'offraient pas une 
seule nuance ; il y avait les hommes paisibles qui ne faisaient 
des griefs de .la réforme protestante auprès de la cour qu'une 
simple affaire de croyance, et pourvu que cette croyance fût 
complètement ménagée, ces hommes devaient rester calmes et 
soumis sous une royauté prolectrice. Des lettres royales dé- 
clarèrent donc que la foi calviniste serait respectée, et que les 
vieux édits de Henri IV seraient observés entièrement à leur 
i».jrard. Parmi les grands qui professaient le calvinisme, une 
j raciion était également facile à conquérir par des garanties et 

^ R^^gistre» de rHôlcl-de-VHlc, XXIll, fol. 116. 

15. 
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des concessions. Lesdiguières, Duplessis-Momay ne pouvaient 
être rangés dans la même catégorie que les Rohan et les 
Bouillon, esprits superbes, noblement placés au sommet de la 
réforme belliqueuse : Lesdiguières était sollicité tout à la fois 
par les huguenots qui l'avaient ecéé chef d'un cercle, et par le 
roi qui lui faisait des propositions non moins brillantes. C'est 
toujours ce qui perd les partis q\w ces trahisons ambitieuses de 
quelques hautes têtes. Il ne restait donc plus en armes que les 
chefe et les populations, liés plus encore au système politique 
que religieux. 

C'est à ce sysiènle politique, se manifestant par une or- 
ganisation républicaine, que le roi Louis Xitt allait faire la 
guerre; elle était impérieuse parce que les pi^tenlions nou-. 
velles des huguenots tendaient à détruire la terme monar- 
chique de la couronne bérédiiaire. Le danger était si pressant 
qu'on songea à faire un connétable. Ce ne lltt point une aflaire 
de courlisanerie et d'intri^es, comme le disent quelques Mé- 
moires, mais une de ces grandes résolutions arrêtées dans les 
jours de crise pour la monarchie. Le connétable, chef des 
gens d'armes, était l'image militaire de la royauté; il en por- 
tait les insignes et l'épée. Toutes les fois que la couronne avait 
été en péril, oti avait songé à rétablir la connétablie; le con- 
nétable, c'était le bras anué du monarque; quand ii plaçait 
son gonfalon sur une tenté, tous lui devaient obéissance, 
maréchaux, colonels, généraux, soudards qui portaient da- 
gues ou montaient à cheval. On proposa pour celte dignité 
Lesdiguières : pensée politique sans doute que de confier la 
première dignité du royaume à un dur soldat, mais cela étaii- 
ii faisable, sans la conversion de Lesdiguières? Et le brave 
gendarme, quoique sans conviction, n'était pas encore décidé 
à renoncer à une croyance qui faisait sa force dans le parti 
huguenot. Albert de Luynes avait été le principal conseiller 
de cette guerre contre la réforme; c'était lui qui avait convo- 
qué les gens d'armes et levé cent cornettes en toutes les pro- 
vinces; Albert et ses deux frères attentifs sous la tente royale, 
ne quittaient jamais Louis XIH, prenant ses ordres cl les 
transmettant à tous. Que restait-il à Albert pour devenir con- 
nétable? peu de chose : un acte émané de la puissance royale. 
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et il avail assee de pouvoir sur Tesprit de Louis XOI pour Tob- 
tenir. Là lourde épée de connétable était difficile à porter, mais 
que n'osaient ces Provençaux actifs et aventureux qui entou- 
raient le roi! Le 2 avril 4621 les trompettes annoncèrent aux 
gens d^armes que « Louis, trei»ème du nom,* leur souverain 
seigneur à tous, avoit élevé en la dignité de connétable mon- 
seigneur Charles Ait)ert , duc de Luynes , avec délégation 
de tout pouvoir et autorité en la guerre. » Une multitude de 
seigneurs, chefs de compagnies, arrivèient aussitôt à cette 
convocation; Lesdiguières , bon courtisan, les conduisait; 
Louis XfU était rayonnant de plaisir et de confiance lorsqu'il 
r^nit à son favori Tépée à poignée de diamant, noMe insigne 
de la dignité. El Lesdiguières fut créé le même jour maréchal 
général des armées, haute puissance militaire, avec un oonné- 
table surtout qui connaissait mal Tart des batailles : désormais 
il fut l'homme de la monarchie. Vainement les figlises de La 
Rochelle lui écrivireiit pour 4*inviler à se joiodi^ à elles et à 
prendre en main la cau^ commune *; Lesdiguières , tout en 
ménageant l'expression, les invitait À lobéissance absol«e au 
roi , et les détournait de cette guerre que les Églises allaient 
entn prendre. Il était itiipossible désormais que les calviciistes 
pussent compter sur lui. Mornay joua un rôle au moins aussi 
incertain ; eomme Sully, il avait une habitude d\)béissance 
qui ne lui peitneltait pasde rèsistèlr par la révolte aux armées 
du rei. Quand ces armées arrivèrent & Sanmur, ^ui élait ^&Qes 
le gouvernement ée Mowiay, MuMîi ti'^ôppoea aueufte ï#si- 
stanee et abaissa ^n drapeau ; les {HMtâé ^rent oaverles «t«x 
premières sommations des f enéarmes. Saumur eessa d'èlt^ ufia 
ville de sûreté vour le parti hugvrenot. 

La fMise d'a^i^ras contre les calvinistes fat ^érale dan^ 
toutes '(es parties du ix^yaume^ Partout ok les huguenots 
-étaient <.» petit «ocKbre, on f^-oeéda À teur désarmement immé- 
diat. Les braves arebcrs du d«€ de Longueville re(*erdièrent les 
vieilles arquebuses, \^ pertwisanes^que pouvaieniavoir tes bu- 
guenots de Dieppe et de Rouen ; Villars dédai^a les huguenots 

1 J*ai trouvé trois lettre» écrite» en janvter, février et avrtî ffôl par 
Rassemblée des religtonnaircs ée La Hochefki à M. de lesdiguiëre», dans 
les MfiB. de Meane, v4pI» 296, pag. U-20, etc. 
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du Havre et de Caen; le duc de Yentadour ceux de Vitré eo 
Bretagne; les écbevins de Saint-Quentin et de Vitry imposè- 
rent aux calvinistes l'oblipation de venir remettre les instru- 
ments de guerre, même les simples dagues, à Thôtel-de-ville. 
Dans ces provinces un désarmement était facile, car les hu- 
guenots étaient en extrême minorité; mais dans TAngoumois, 
et à partir de la Loire jusqu'aux Pyrénées, il fallait en venir à 
de véritables opérations militaires, car Torganisation protes- 
tante était trop puissante pour se laisser longtemps surprendre 
et décimer. Louis Xlll et son connétable partirent de Saumur 
à la tête de nombreux régiments et de seigneurs dévoués ; les 
premières opérations de la campagne furent le siège de Saint- 
Jean-d*Angely, ville municipale, défendue par Rohan-Soubise, 
noble et vaillant gentilbomme, soutien et bras droit du parti 
huguenot. Le connétable avait sous lui les maréchaux de Bris- 
sac, de Praslin et de Ghaulnes; et puis ce traître de Lesdi- 
guières qui avait abandonné ses braves compagnons d'armes, 
les huguenots, pour se donner à la faction de cour. 

Quand le camp royal fut établi devant Saint-Jean-d*Àngely, 
un héraut d'armes tout fleurdelisé se présenta aux portes de la 
ville, et demanda au nom du roi à parler à M. de Soubise, 
qui vint aussitôt sur la muraille ; et le héraut lui cria : a À 
toi. Benjamin de Rohan, le roi, ton seigneur suzerain et le 
mien, te commande de lui ouvrir les portes de la ville de 
SaiutnIean-d'Angely.pour y entrer avec son armée; -faute de 
quoi faire. Benjamin de Rohan, je te déclare criminel de lèse- 
majesté au premier chef, roturier toi et ta postérité; tes maisons 
lasées, ainsi que celles de tous ceux qui t'assisteront. » Et le 
fier Breton Rohan de Soubise garda son chapeau à plumes sur 
la tête ; le héraut lui cria : « Benjamin de Soubise, vous n'êtes 
pas dans votre devoir, ôtez votre chapeau. » Un gentilhomme 
répondit au héraut : « Excusez, s'il vous plaît, M. de Soubise, 
car il* n'a jamais reçu de pareilles sommations. i> Quelques 
temps après, Rohan laissa tomber de la muraille une réponse 
conçue en ces termes : « Je suis très-humble serviteur du roi, 
mais l'exécution de ses commandements n'est pas en mon 
pouvoir. » Saint^ean-d'Angely se défendit avec vigueur; pour 
la première fois dans les guerres de France, on paya des seldats 
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à la toise pour ouvrir la tranchée; les travaux se poussèrent 
extraordinairement; le roi et les Luynes s'y montrèrent vail- 
lants hommes. Enfin les échevins de Saint-Jeand'Angely de- 
mandèrent à traiter; ils vinrent au tîamp royal: «Monsei- 
gneur, dirent-ils, laissez-nous nos fortifications, nos privilèges, 
et nous nous rendons à vous. — Bourgeois séditieux, répondit 
le connétable, les premiers vous avez exposé la vie du roi pen- 
dant ce siège, et vous avez pris les armes comme ces mutins de 
Rochelois en vos cercles et conseils provinciaux; Sa Majesté 
entend qu'il ne s'agisse plus d*un traité, mais de lettres de 
grâce qu'elle vous donnera. » Les pauvres échevins s'en revin- 
rent, et le lendemain la capitulation fut signée. On vit, à la 
sortie de la garnison, 1 800 cavaliers et 200 gentilshommes défiler 
ayant à leur tête Rohan-Soubise, et celui-ci, tout rouge de 
colère et de honte, mit deux genoux en terre pour saluer 
Sa Majesté : «Levez-vous, lui dit le roi, et me servez mieux 
à l'avenir, car pour le passé, je n'ai pas été très satisfait de 
vous. » 

La capitulation de Saint-Jean-d'Angely devait produire un 
profond elTetsur les huguenots. A Clérac, la première ville qui 
se présentait sur la route militaire, il y avait eu mille bravades 
dans la garnison parmi les fiers arquebusiers qui s'intitulaient 
« soldats sans peur, défendant une ville sans roi ; » les habi- 
tants de Clérac vinrent auprès du connétable demandant leurs 
privilèges et leur libertés ; de Luynes répondit toujours par le 
même système : « Remettez-vous en la clémence du roi, autre- 
ment 30 canons et couleuvrines tonneront à vos portes. » Les 
habitants de Clérac résolurent encore de se défendre. Or,^ par 
une des chaudes matinées d'août, on vit arriver à la tente 
royale le ministre de Clérac tout couvert d'un vêtement noir, 
suivi d'une longue procession de bourgeois, d'échevins ; puis 
s'agenouillant la face contre terre, ils dirent à Louis XIII : 
a Sire, les rebelles d'une ville pleine de rébellion, qui s'est 
laissée emporter aux torrents d'une révolte prétextée de reli- 
gion et d'oppression de conscience, se jettent à vos pieds pour 
offrir à la discrétion de votre justice ou miséricorde, nos vies, 
nos libertés et nos biens. » Le roi répondit tout ému : « Vous 
avez bien fait de vous soumettre entièrement à ma discrétion. 
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Mettez-vous en votre devoir, afin que vous connoissiez quelle 
étoil ma bonté. Monsieur le connétable vous dira ma volonté. » 
Cependant de Luynes fut plus sévère à Tégard des habitants 
de Glérac qu'il ne favait été pour les bourgeois de Saint- 
Jean-d'Angely . il y eut quatre chefs de calvinistes pendus, et on 
les choisit dans toutes les classes : un conseiller au parlement 
du nom de Lafargue ; puis son fils, ministre de Duras ; un consul 
même fut élevé au poteau tout chaperonné, en hatlue de la dignité 
qu'il avait exercée; enfin un brave et courageux cordonnier 
qui avait soutenu le siège comme sergent-major, durant l'at- 
taque des troupes royales, fut mis aussi à la potence. 

La nouvelle de ces exécutions n*était pas capable de calmer 
le parti huguenot ; rien n'éiait fini encore; les villes prises jus- 
qu'alors étaient presque entièrement ouvertes; une toute petite 
muraille les défendait. Les deux grandes places des huguenots 
étaient Monlâuban et La Rochelle ; Tune la tlef du Langue- 
doc, l'autre le port des secours que les calvinistes tiraient de 
l'Angleterre et de la Hollande. Montauban avait une garnison 
de quatre ou cinq mille arquebusiers sous le commandement 
de braves ofl&ciers huguenots et la protection de ses mu- 
railleé. Le duc de Rohàn n^avail quitté la tente royale que pour 
se placer encore à la tête des calvinistes, et quand il arnva à 
Montauban, il rassembla lé conseil de ville, et dit auï anciens 
et aux échevîns : «frères, vous avez jdrê Tunion des Églises ; 
ce sernient est sacré, que prèférez-vous? être pendus ignomi- 
nieusement ou vendre clrèrement voitb vie? je eoiifs à Cas- 
tres, et bientôt vous aurez du secours. Quoi qu'il arrive, je 
suis à vous. Il n'y âuroit que deux évangélistes au monde que 
je serois un des deux. Je n'ai plus ni maisott^, ni i-evenus, 
mais il me reste mon épée et ma vie; elles sont à vous. » A la 
suite de cette harangua vigoureuse, il y e<ut conseil de ville et 
promesse de se défendre jusqu'à la mort. Les murailles étaient 
hautes, les hommes de guerre vigoureux; Montauban, noli 
loin de l'Albigeois, du Quercy et des Cévennes, pouvait être 
prompterhent secourue, tandis que le froid avaftçait et qiie 
l'automne allait développer le germe de mille maladies dans 
l'armée assiégeante. Cette armée, qui se groupait autour de 
Montauban, comptait de dix à quinze mille hommes sous les 
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duc8 de Mayenne et d'Ângouléme, le comte de Schooiberg et 
le maréchal de LesdSguières. Les opérations du siège commen- 
cèrent iamédiatement. ïl y avait plus d'un traître dans cette 
opinion calviniste ; le vieux et avare duc de Sully, retiré dans 
ses nombreuses terres en Quercy et en Languedoc, était sans 
franchise à l'égard de la cour et de son parti; esprit remuant, 
on ravait vu plus d'une fois troubler les provinces, et puis 
quand l'agitation était venue, le premier il accourait traiter 
avec le conseil ou le roi, et cherchait dans ces nouvelles trans- 
actions des avantages en fieCë ou en argent. De nombreuses 
chartes existent encore pour constater cette avarice remuante 
de Sully qui se résumait par des concessions intéressées, il 
vint donc à Montauban pour s'entremettre de la reddition de 
la ville, alors sous l'influence de deux hommes de courage et 
de capacité : un iMrave capitaine béarnais du nom de Mazères, 
et le ministre Charnier, chef du conseil de ville. Les assauts 
furent meurtriers, et l'on vît femmes et enfants se défendre, 
pour me servir de l'expression du ministre Charnier, comnie 
Israël assiégé dans Jérusalem la sainte. Dans ce siège périrent 
plusieurs chefs de Topinion catholique, le duc de Mayenne 
surtout, fils du digne roi de t^aris, et alors encore si aimé des 
halles, que lorsqu'on apprit sa mort, sur la place Maubert, 11 
y eut une sédition contre les huguenots. La mort moissonna 
indistinctement prélats, princes, gentilshommes, dans le siège 
meurtrier de Montauban. Enfin, la défense lut telle, que l'ar- 
mée royale dut en toute hâte lever ses tentes '. 

Cet événement était grave ; c'était un premier échec dan^lês 
tentatives essayées contre le parti protestant organisé ; on de- 
vait craindre que ce parti, encouragé par une chute Si rapide, 
ne fit quelques expéditions plus séditieuses encore pour sou- 
lever toutes les provinces. Comme il arrive toujours quand 
une enlreprise n'a point réussi, on s'accusait mutuellement 
des mauvais succès de la guerre. Les murmures s'élevaient 
contre le connétable , ce favori qui , par ses imprudences , 
avait compromis l'armée du roi; de toutes parts surgissaient 
des plaintes : quel était donc Ce connétable qui savait à peine 
ce qu'était une épéet quel était ce bouffon qui privait les ma- 

* Novembre 1621. Maïuis. Bétluinc, vol. coté 0300 f. 80*. 
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récliaux de France cl*un libre commandement? Des chansons 
moqueuses étaient chantées sous la tente contre le nouveau 
Concini, cet Albert le Provençal, baladin en fauconnerie, qui 
n'avait d'autre science que d'élever des pies-grièches et de 
mauvais faucons. 

Ces oppositions entouraient le roi par tous les côtes ; les 
plaiutps venaient plus hardies, et déjà même le parlement de 
Toulouse osait lui dire .dans une de ses harangues: « Votre 
connétable nous livre, Sire, à toutes les entreprises des hu- 
guenots de Montauban. » De Luynes avait également contre 
lui le confesseur du roi, le père Ardoin, qu'il avait fait ren- 
voyer du camp. On pouvait s'apercevoir que Louis Xin crai- 
gnait plus qu*il n'aimait le connétable ; et dans cette situation 
il était plus facile d'attaquer son crédit. Les courtisans ju- 
geaient surtout que le roi avait dépit de la grandeur à laquelle 
de Luynes prétendait à sa cour. Bassompierre," ce spirituel 
adulateur, raconte que se trouvant, avec le roi, et voyant en- 
semble, par une fenêtre de l'archevêché de Toulouse, Albert de 
Luynes, accompagné de ses gardes, Louis Xllldit à Bassom- 
pierre : « Voyez-vous le roi qui entre? — Sire, reprit le cour- 
tisan, d'est uji connétable favorisé de son maître, et qui étale 
vos bienfaits aux yeux de tout le monde. — Vous ne le con- 
naissez pas, ajouta Louis XIII, il veut faire le roi, mais je l'en 
empêcherai bien tant que je serai en vie. » Depuis ce moment- 
là, Louis XllI, soit en gabant et plaisantant, soit sérieusement, 
n'appelait de Luynes que le roi; et ne l'était-ii pas en efiFet, car 
son ambition insatiable lui avait fait joindre le sceau à Tépée? 
De Luynes s'était fait désigner par commission garde du sceau 
royal après la mort de M. du Vair. 

En face de cette grande fortune, la veille peut-être d'une 
disgrâce, de Luynes tomba dangereusement malade au siège 
de Monheur. Sa maladie ne fut pas longue. C'était une fièvre 
maligne, et il mourut à Longuetille le 15 décembre, à l'âge de 
quarante- trois ans. Il n'avait porté que neuf mois l'épée de 
connétable, et depuis trois mois il gardait les sceaux. Le roi en 
éprouva peu de tristesse; la lettre qu'il écrivit à sa mère à ce 
sujet est froide et exprime à peine un simple regret : « Madame, 
vous apprendrez ici une mort assez subite de mon cousin le 
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.comiélable, et jugerez aisément de l'ennui que j'en reçois sans 
que je vous Je représenté. L'affection que j'ai vers vous, plus 
forte que tout autre ressentiment, ne souffre pas que mon 
esprit demeure davantage en ces tristes pensées ; ce qui me 
donne une envie extrême de retourner à Paris. » La mort d'un 
connétable était un de ces événements qui désorganisaient 
le système militaire d'une campagne. Le conseil était sans 
cbef, l'armée séparée par petites troupes que les calvinistes 
pouvaient surprendra, car eux aussi s'étaient levés partout, 
dans le Dauphiné comme dans le Languedoc. Le cadavre d'Al- 
bert de Luynes était délaissé couvert d'un manteau, à la garde 
d'un page, et Louis XIII se hâtait de gagner Paris pour se 
mclire en quelque sorte sous une autre tutelle, celle de sa 
mère, car on aurait dit que ce caractère de roi avait besoin 
d'une domination pour diriger sa volonté. 

Le ministère d'Albert de Luynes avait ainsi duré quatre 
ans; après avoir atteint cette haute position de connétable; 
ambitionnée par son prédécesseur le maréchal d'Ancre, 
Albert périssait à l'œuvre contre une des grandes résistances 
que la couronne éprouvait. Le maréchal d'Ancre avait atta- 
qué de front le principe féodal, et il avait succombé, Albert 
de Luynes avait essayé d'anéantir le principe calviniste et mu- 
nicipal, et sa main n'avait pas été assez forte pour vaincre 
l'obstacle. Les temps n'étaient pas venus encore : la féodalité 
des gouverneurs de provinces et le calvinisme avaient des po- 
sitions irop fortes pour qu'on pût les leur ravir du premier 
coup. De Luynes ne donna point à son administration une 
couleur assez prononcée; on le voit trop préoccupé de lui- 
même, de sa famille, des honneurs qu'il s'assure et des dons 
qu'il sait répandre. Il ne fit point assez pour les seigneurs qui 
. avaient secondé ses desseins; il fut parcimonieux envers eux, 
il n'usa du favoritisme qu'à son profit. La fortune de toute 
cette race fut grande et rapide; du rang d'obscurs gentils- 
hommes, les de Luynes s'élevèrent aux premières dignités de 
J'Élat; ils sont la source et l'origine d'un grand nombre de 
maisons titrées de duchés et de. pairies. Albert ne fut point dé- 
nué de capacité; on ne monte pas si haut sans qu'il y ait un 
mérite en rapport avec la situation. Toutefois la pensée so- 



270 RICHEIJKU, 

ciale n*est jamaid on de Luynes ; il n*a au fond de Tàme qu'une 
ambition égoïste , et cette ambition est pleinement satisfaite, 
lorsque la mort vient le saisir ; ce qui fait dire à Bassompierre 
qu'il mourut à temps, car îo réveil pouvait être dangereux. 
Gomme pour la mort du maréchal d'Ancre, Paris fui inondé 
de pamphlets, de chansons moqueuses contre M. le conné- 
table ; c'était Tusage alors d'attaquer la puissance après sa 
ruine, sorte de lâcheté populaire contre tous ceux qui ne pou- 
vaient plus se venger. Il y eut donc «noel nouveau sur la mort 
de M. le connétable, le Confiteor de M. de Luynes, le Te Deum, 
les réjouissances de toute la France, et spécialement de totrs 
les bons François», et tout ceci était récité aux parloirs des 
bourgeois, aux plaids de Justice et sous les voûtes du Louvre 
gardées par les gentilshommes ». 

La levée du siège de Monlauban, les pertes éprouvées par 
l'armée catholique, la mort du connétable, chef absolu de la 
guerre, devaient grandir les espérances du parti calviniste. 
Rien ne relève plus le courage d'une opinion en armes que 
les première échecs qui îbi*cent à la retraite l'autorité souve- 
raine. Dans les Pays-Bas, les premiers succès des gueux contre' 
les troupes espagnoles avaient fbndé cette république active 
dont les flottes nombreuses parcouraient les mers. Les hugue- 
nots du Languedoc ne pourraient-ils pas prétendre aux mômes 
avantages? aussi vaillants qu'eux, leura villes étaient mieux 
fortiGées; ils pouvaient obtenir une ligne maritime de La Ro- 
chelle jusqu'à Bordeaux : par le Rhône, ils touchaient à Gre- 
noble et à Genève ; campés sur toute la chaîne de montagnes 
qui se liaient aux Alpes, ils rêvaient la fédération suisse. 
Quand donc l'armée royale ftit obligée de se retirer du siège 
de Montauban, une énergique réaction se prononça dans le 
parti calviniste. Montpellier d'abord chassa tous les magistiats 
appartenant à la (bî romaine, et devint une municipalité caL 

1 Noël nouveau iur la mort de Jf . ie cométable, — Le CooÛteor de M, k 
connétable de Luynes, qu'il a fait avant mourir; avec le tombeau des deux 
frères et la Rencontre d'iin page avec le connétable. — Le te Deum chanté 
sur ta mort de M. le connétable. Pails, iC2l. — Réjouissance de toute ta 
France, spécialement de tous les bons Fratt^s, sur I» mort du conoé* 
table. Pam, in-s», I6tl, 
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vinisle ; à Sainte-Foix, le gouverneur Boësse Pardailian, quoi- 
que proleslant, fut jeté hors de la ville comme complice du 
roi de France; dans plusieurs autres cités, telles que Kégre- 
pelisse, les garnisons royalistes furent massacrées. Les reli- 
gieux du Languedoc comptèrent plus de trente-six églises dé- 
truites par ces arquebusiers du prêche qui allaient entendre 
la parole de rÉvangiie et assister aux cérémonies de la cène 
au désert. Le parti huguenot^ dans son etlërvescence, pour- 
suivit comme traîtres tous les chefs même calvinistes assez 
modérés pour donner des conseils de paix et de trêves, tels 
que Lesdiguières et les deux vieillards Sully et Duplessis- 
Mornay. C'est encore un mouvement naturel des partis ; quand 
les succès arrivent , ils s'épurent et secouent les conseils de 
la modération, comme s'ils venaient de têtes timides ou avi- 
lies. Le parti modéré cessa d'avoir action ^ur lé prêche; la di- 
rection des forces huguenotes était passée dans les mains des 
ardents, conduite par les ministres, et à leur tête SufiVen, l'un 
des hommes le& plus éloquents du calvinisme dans le Lan- 
guedoc. Les opérations militaires furent confiées au noble duc 
tie Rohan, Tespérance des Églises de Guienne, et désigné 
comme un des présidents des cercles provinciaux organisés 
en républiques. Les calvinistes purs repoussaient tout pacte, 
toute transaction, et quand le président du Gros, homme de 
tiers parti, vint pour présider à des conditions de paix, un 
complot fut tramé contre sa vie, et le ministre Suffren s'écria : 
« Que viens-tu faire ici, traître? viens-tu nous enlever notre 
brave duc de Rohan, le seul soutien de la foi dans nos pro- 
vinces? veux-tu agir comme ce beau monsieur de Lesdi- 
guières, qui nous a vendus argent comptant aux papistes? » 
Et comme le président cherchait à se justifier, une troupe de 
huguenots ardents se précipita sur lui, et le dagua de plus de 
dix coups de poignard. Le président tomba frappé et expira sur 
l'heure. 

L'opinion catholique était trop puissante pour laisser impu- 
nis de tels excès dans le Languedoc; le clergé s'alarma de ce 
triomphe momentané de l'hérésie ; noç seulement il fit des re- 
montrances au poi dans une assemblée génémle pour l'inviter 
À continuer la guerre avec vigueur au midi et en finir avec les 
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calvinistes; mais encore il fit offre de payer comme un don 
gratuit les frais de cette guerre, et vota un million d*or à pren- 
die sur ses immenses domaines. Le clergé menacé par ce der- 
nier mouvement tout politique de la réforme mettait une haute 
importance à pousser la guerre, et à ce que le conseil ne mollit 
pas dans les hostilités. Ce conseil en effet venait de subir de 
grandes modifications : le connétable de Luynes, naguère Ta- 
nique ministre des volontés royales, réunissait la connétablie 
et les sceaux, c'est-à-dire la guerre et la justice, les plus puis- 
sants deadroits de la couronne. Tous les membres du conseil 
n'étaient que de simples commis obéissant aux injonctions du 
connétable. A sa mort, le parti des gentilshommes de cour, lié 
à de Luynes, voulut lui donner un remplaçant qui pût conti- 
nuer les faveurs dont ils étaient accablés sous le connétable ; 
comme ils craignaient le retour de Marie de Médicis dans le 
conseil, ils voulurent lui opposer Bassompierre, courtisan sou- 
ple et spirituel, dont ils espéraient faire tous leurs vouloirs. 
Bassompierre, un de ces gentilshommes qui avaient traversé 
tous le^ événements sans les coudoyer, était tout à la fois Tami 
de Marie de Médicis, de Louis XIII, de Richelieu et du parti des 
seigneurs; il avait un de ces caractères attrayants qui prennent 
ou délaissent toutes les causes iX)mme s'ils se jouaient avec 
elles, et cela sans y mettre de Timportance, et pour conserver 
les faveurs et les avantages d'une position facile et frivole. Ces 
tentatives furent vaines, parce que Bassompierre ne représen- 
tait rien, ni noblesse, ni bourgeoisie, ni opinion calviniste ou 
catholique. On songea quelque temps à faire un conseil multi- 
ple sans chefs ni favoris, conseil mal en rapport avec le carac- 
tère de Louis XIII, à qui il fallait toujours un ministre diri- 
geant pour dépositaire de sa confiance. 

Marie de Médicis dissimulait singulièrement son caractère: ce 
n'était plus la régente impérieuse dominant le conseil et déli- 
bérant seule sur les actes de son gouvernement; la reine 
n'imposait plus ses affections, ses tendresses de femme et ses 
passions d'Italienne; sujette respectueuse, elle ne demandait 
qu'à agir de concert avec le roi, à lui faire toute espèce de 
concessions. Louis Xlll consentit donc à la voir dans son 
conseil; une fois admise et par les avis de Richelieu, elle se 
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(emporta avec tanl de modestie, sous des formes si douces, si 
humbles, qu'on ne savait à qaoi attribuer ce changement dans 
SCS habitudes. Ne pouvant rien encore seule, isolée en quelque 
sorte au milieu des conseillers, elle voulait faire entrer Riche- 
lieu à ses côtés, puis, une fois ce premier pas fait, elle revien- 
drait à la puissance, unique objet de ses veilles. 

Le premier soin du conseil modifié par le roi fut de pour- 
suivre la guerre contre le parti huguenot dans le Langue- 
doc, car rargent voté par le clergé avait été exactement payé, 
et il fallait bien remplir la condition qui avait déterminé TÉ- 
glise à ce sacrifice. Avec ce million d'or, on leva des armées 
qui se dirigèrent au-delà de la Loire, comme dans le douzième 
siècle celle du comte de Montfort. Il y avait là de belles terres 
et de riches fiefs à conquérir : le système de confiscation 
n'existait-il pas encore? les biens qu'on arrachait aux hugue- 
nots ne seraient-ils pas distribués aux braves compagnies de 
gentilshommes qui prenaient les armes avec leur souverain 
pour la défense de la religion et les -prérogatives de la couronne? 
Les calvinistes du Languedoc étaient prêts, et attendaient 
. avec persévérance et courage les premières opérations de l'ar- 
mée de Louis XIII. Excepté dans quelques villes catholiques, 
telles que Toulouse et Bordeaux, presque tout le système mu- 
nicipal était en leurs mains; ils avaient des populations nom- 
breuses, indépendamment encore, des alliances à l'extérieur : 
quand les huguenots s'agitaient en France, n'avaient-ils pas 
Tappui assuré des Anglais et des Hollandais? On négociait à 
Paris, et i'on apprenait que le comte de Mansfeldt, à la tête de 
vieux reîtres et lansquenets, traversait la Meuse pour faire di- 
version en faveur des huguenots aux progrès de l'armée royale 
dans le midi ; et La Rochelle ne cessait de recevoir des se- 
tîours en vivres et munitions de l'Angleterre et de la Hollande. 
La politique très habile du conseil inspiré par Richelieu^ fut 
alors de ne rompre avec aucun des grands États allemands; en 
Hollande il maintint les traités, et même le corps auxiliaire de 
gentilshommes, tel qu'il avait été stipulé dans l'origine des 
transactions entre les Provinces-Unies et Henri IV. En Angle- 
terre on prépara des alliances de famille, également favorables 
au développement de l'autorité royale. Jusqu'au siège de La 
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Rochello ce ne fut qu'eu secret que les princes, ou les État& 
iouniirent uux calvinistes, des subsides, des hûaimes et des 
navires. La seule expédition avouée fut celle du comte de Mans- 
feldt« et encore il agit avec tant de mollesse, qu'elle n atteignit 
qu'un résultat incertain, et ne porta qu'un faible secours aux 
calvinistes.il est vrai que le conseil du roi, faisant marcher ses 
armées contre les calvinistes du Languedoc, n'attaquait point 
les opinions religieuses, mais la rébellion : or, aucun souveram 
ne pouvait soulTrir que des sujets se réunissent pour menacer 
la couronne de leur roi. Louis XUl expliquait toujours ainsi 
dans ses manifestes la guerre du Languedoc poursuivie avec 
cette cruauté des batailles civiles du xvi« siècle. 

Parti de Paris un des jours solennels de la semaine sainte, 
le roi fit ses pàques à Orléans avec un appareil de piété qui dé- 
notait la tendance religieuse de la guerre. Le 30 mars il était à 
Blois. Jusqu'à Saumur il ne trouva aucune résistance ; partout 
on démolissait les fortifications qui pouvaient prêter aide à la 
ligue des huguenot^. On assiégea Montravel, Tonn^ins, Ton- 
neins la rebelle, qui avait massacré la garnison catholique et 
jeté les cadavres par les fenêtres. Il y eut là une belle défense, et 
le roi Louis XIII, comme à Sainte-Foix, y montra ce courage 
résigné qui ne craint pas la mort parce que la vie ne lui offre 
aucune distraction. Au siège de Sainte-Foix, une balle ne passa 
qu'à deux pouces de son oreille, sifflant av^c vigueur, comme 
si elle sortait d'une arquebuse à quelques pas de distance. 
Négrepelisse prise d'assaut, rien n'y fut épe^rgné; tous les 
hommes furent tués, à l'exception de quelques-uns qui payèrent 
rançon ; de braves huguenots furent pendus dans leurs vignes, 
au pied de l'arbre des ancêtres : ils Tavaieqt demandé avec ar- 
deur, car l'Écriture disait que rien n'était plus doux que de 
finir sa vie sous l'ombrage de sa vigne ou de son palmier '. 

*■ Au moindre sucoèa des armes royalea, Marie de Médicis écrivait à son 
flte pour l'en fi&lieiter : « Monsieur mon fll^, je n'ai point trouvé de remède 
qui fût si propre au recouvrement entier de ma santé que la nouvelle que 
j'appris hier de la déroule de vos ennemis. J'en loue Dieu, et le prie de 
tout mon cœur vous continuer en toutes occasions les heureux succès que 
je vous souhaite, ayant dépêché dès le matin Masparante, mon maîlre 
d'hôtel, peur me réjouir avec vous de celui qui vous est arrivé. Je ne vous 
en répéterai rien par ce mot ; je vous remercierai seuleoient du soin qu^ 
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Dos nouvellçs écritos (k la main fournissent de curieux détails 
sur cette campagne, fatale aux calvinistes: «Le roi se i-ésout de 
ne pojnt partir du Langiiedoc qu'il n'ait réduit tout'3s les villes 
rebelles en son obéissance. Pour cet effet, Sa Majesté a fait trois 
armées, Tune de quinze mille hommes qu'elle commandera, 
dans laquelle MM. de Montmorency et de Scbomberg auront 
quartier pour prendre les places qui sont enlre-ci et Nimes, 
qu'elle bloquera. La seconde, de dix ou douze mille bommes» 
sous la conduite de M. le Prince, qui est déjà à Bordeaux pour 
bloquer Montauban > et la troisième de pareil nombre d'hommes 
pour bloquer Castres, laquelle n'a point encore de chef choisi, 
d'autant que Von ne sait à qui se fier. Sa Majesté, par cet ordre, se 
met de venir à bout de toutes ces villes rebelles dans deux 
-ans au plus, sans perte d'hommes. L'on ne sait encore si après 
le blocus de Nimes elle ne fera point un tour à Paris. L'on n'a- 
voit pas cru que Priv£(s osât tenir devant le roi, d'aulant que la 
place ne vaut rien ; mais Saint-André de Montbrun^ qui est en 
réputation d'hooioie de guerre, s*y fût jeté avec deux bons 
mille hommes, plusieurs autres petites villes pourront tenir 
avec plus de raison que Privas et Anduzç particulièrement. Au 
siège de Privas, M. d'Ëifiat fait 1^ charge et a pris la qualité de 
grand-maitre de rartillerie purement et simplement Les vivres 
sont chers à Vs^lence, et le foin et l'avoine qui s'y trouvent hors 
de prix, à cause des troupes qui y ont passé et séjourné. Il est 
à craindre surtout la maladie contagieuse, car Valence seule 
est encore sans mal qu'on sache, mais plus haut, Tournon et 
Giers sont fort affligées, Vienne aussi et Lyon; et sur l'Isère, 
Grenoble et Roannes aussi. Dans le comtat d'Avignon, la ville 
de Carpentras, on prend des billets et certificats de santé; mais 
ceux qui sont au roi et de l'armée passeqt et entrent par* 
tout^. I» 

vous arei éê mt SMté, que te marquit de TaTannM voua dira être, Di€n 
mard, aues bonne. J'ai pria gfvnd plaisir à Ivi ouïr dire les particularités 
qui se sont passées, ne pouvant recevoir vrai contentement que lorsque je 
partteiperai au vôtre. — P. S- Vous line pardonnerez, Monsieur mon fils, 
si Je ne vous écris encore de ma main. » — Mss. de Béthune , vol. cot. 
9303, fol. 62 (original). 
^ Bibl. royale, manuacrU fonds de Saint-Germain, vol. eot. U&4, foU 5T« 
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Durant celle guerre meurtrière , le roi songea à faire encore 
un connétable, et comme garantie, pour attirer la portion mo- 
dérée des calvinistes, il choisit le vieux Lesdiguières. Ce vaiUaut 
gouverneur du Dauphiné avait fait le sacrifice de sa croyance 
pour obtenir ce titre de connétable, immense récx)mpense, vé- 
ritable allèchement pour les calvinistes qui, comme lui , con- 
sentiraient à sacrifier leur foi ardente à une position haute à la 
cour ou dans le conseil. Soldat blanchi par les ans, il fut sa- 
lué du noble titre de guerre sans exciter ni murmures, ni jalou- 
sies; Lesdiguières était connu de ses compagnons d'armes qu'il 
avait conduitstantdefoisauxbatailles.il n*en fut pas de même 
parmi les calvinistes, chez lesquels son action fut considérée 
comme celle d'un traître et d'un misérable transfuge. Lesdi- 
guières et le prince de Condé devinrent tout-à-fait en haine aux 
huguenots : combien Condé n'était-il pas dégénéré! lui le petit- 
fils de celte brave maison cadette des Bourbon§ de Navarre, 
qui avait si souvent combattu pour le triomphe du prêche! 
N'était-ce pas un Condé quiétait lechef etle conducteur de toutes 
les guerres civiles sous Henri II et CharlesIX? Enfant dégradé 
de sa race, il cherchait alors les faveurs de la cour et la pitié 
de Marie de Médicis, en poussant à la guerre contre ises anciens 
frères de religion. Mais l'exemple de Lesdiguières était si con- 
tagieux , que môme un petit-fils de Chàtillon reçut le bâton de 
maréchal de France pour avoir prêté son château à une garni- 
son catholique dans les guerres de Languedoc. Cette province 
se défendait avec une vigueur qui étonnait les vieux chefs de 
l'armée royale : en ouvrant les chroniques de la contrée, on 
aurait pu comparer les efforts des populations huguenotes de 
Bôziers, Lunel, Sommières, aux plus courageuses résistances 
des Albigeois sous le noble et malheureux comte de Toulouse, 
mélancolique et belliqueuse image de la race du sol. Enfin le 
connétable, à la tête de l'armée royale, vint mettre le siège de- 
vant Montpellier, bonne place de guerre, où il se fit des pro- 
diges de valeur. 

Mais alors un principe de décadence venait de s'introduire 
dans la cause du calvinisme. Indépendamment des trahisons 
particulières que l'ambition avait préparées, quelques villes, 
pour obtenir des conditions meilleures, demandèrent à traiter 
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séparément. En examinant la constitution du calvinisme en 
France, il ne pouvait avoir des éléments de vie politique que 
par Tunion intime de toutes les communes , de tous ks gen- 
tilshommes des cités, comme de toutes les populations qui pro- 
fessaient les mômes opinions religieuses. Aussi était-ce uile 
organisation admirable que cette division par cercles, imitée de 
la république des Pays-Bas : c'est avec un vigoureux systènj* 
d'unité que celle république elle-même s'était affranchie. Sup- 
posez, au contraire, des villes traitant séparément, stipulant 
sans ensemble et pour chacune d'elles, des droits et des privi- 
lèges, combien dès-lors n'était-il pas facile de briser ce faisceau 
mal construit? Quelques gentilshommes, possesseurs de fiefs, 
avaient donné l'exemple de ces traités ; des villes vinrent après 
eux et demandèrent à se soumettre moyennant la conservation 
de quelques franchises municipales. On eîi était alors arrivé à 
peu près à une époque parallèle à la décadence de la ligue 
catholique sous Henri IV, où chaque cité faisait ses conditions 
meilleures possible. Il fallait que le parti calviniste fût bien con- 
fiant pour s'abandonner à de simples promesses royales. Un 
parti menacé et hostile aux principes de la majorité, a besoin 
d'avoir les armes à la main ; en les quittant il perd sa consis- 
tance parce qu'on cesse de le craindre. Le nouveau traité signé 
à Montpellier portait confirmât ioft de Tédit de Nantes dans ses 
clauses publiques et secrètes; exercice simultané des deux reli- 
gions dans tous les lieux où il était organisé; défense aux calvi- 
nistes de tenir des assemblées générales sur des questions 
politiques sans Tautorisation expresse de roi ; seulement ils 
pouvaient avoir des synodes provinciaux, des consistoires pour 
régler la police de leur église. Enfin la clause la plus sérieuse, 
celle qui menaçait le parti calviniste tout entier, portait la dé- 
molition de tous les ouvrages fortifiés , murailles, bastions, 
castels sur la montagne ou à la tête des ponts et rivières; et 
pour l'exécution de ces promesses, que les communaux de- 
vaient eux-mêmes accomplir à leurs dépens, les habitants li- 
vraient des otages, déposés dans les mains du roi, et dont il 
pouvait faire son libre arbitre. Deux villes seules étaient ex- 
ceptées de ces rigoureuses prescriptions ; c'étaient Montaubaa 
et La Rochelle, boulevards inexpugnables qui jusqu'ici avaient 

I. 16 
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r6sisln aux arip^'^os du roi '. mais que pouvaienl_fU^sbrma|s ces 
deux points isolés dans le système général de la défense calvi- 
niste? Autrefois les huguenots avaient une longue ligne de for- 
teresses qui s*étendait de Grenoble à La Rochelle; ils possé- 
daient tous ces petits chttteaujç des bords du Rhône, où , selon 
l'expression du chroniqueur provençal, Guillaume de Puy- 
Laurens, Taigle et Thomme d'armes logeaient dans le même 
nid, d'où les nobles seigneurs, à la première convocation du 
prêche, descendaient pour lui prêter secours. Aujourd'hui, il fal- 
lait démanteler ces châteaux, se retirer dans la plaine, où il 
était si facile aux garnisons royales de briser les rangs épars 
de quelques paysans levés à là hâte. Le conseil du roi avait pro- 
cédé avec habileté : ayant en face un parti puissant, il s'était 
gardé de le heurter de front ; il lui avait enlevé peu à peu ses 
moyens de défense ; \i le morcelait, le dispersait, <ît puis quand 
il l'eut plaoé daiis l'impuissance de résister, alors il ratta(]ua 
hautement et en finit avec lui. Ce fut la tâchai de Richelieu, ac- 
complie par la prise de La Rochelle. 

Deu](: grands faits dominent l'époque politique que je viens de 
décrire : l*" la quarelle animée de la reine Marie de Médicis et de 
Louis Xm sous r^doainistratjon d'Albert de Luynes ; g^» Ja ten- 
tative de guerr^B contre les huguenots. Autour de ces deux faits 
toutes Jesaffaws intérieures «du royaume de France viennent 
se grouper. Ausai ibrment-elles la préoccupation spéciale des 
ambassades Êiiy[)agpole$ à Paris. Trois ambassadeurs extraor- 
dinaires s'y sujccèd^nt : le premier, le duc de Montéléone, 
pli^tôt envoyé de famille qu'ambassadeur en titre, est remplacé 
piar le vieillard actif don Fernando Girone, qui suit avec une si 
viy# soUicitude le plus petit détail de Vinterim; enfin le marquis 
de Mirabel prend l'ambassade, car Fernando Girone avait été 
profondément blessé d'un outrage à son honneur que 1^ roi de 
France lui avait tait, en ne l'admettant pas à une chasse à 
Compiègne. Les dépêches de l'ambassadeur présentent les faits 
de guerre civile et d'administration intérieure sous un aspect 
neuf et particulier ; c'est la partie secrètç, la partie intime des 
événements; et quand on songe à la longue lutte qui va se 
développer entre la maison d'Autriche et les Bourbons^ quand 
on réfléchit sur ce vaste drame qui déploie ses péripéties pen-» 
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dant quarante ans, on est aise de pénétrer dans la pensée de 
celte cour d'Aranjuez et de TEscurial, de recueillir ses desseins 
dans les propres actes de sa diplomatie. « Hier, j'ai appris par 
une personne de consid(^.ra1ion, écrit l'ambassadeur espagnol, 
que Ton faisoit courir le bruit que Votre Majesté secourroil la 
reine-mère dans Thypothèse d'une rupture complète avec le 
roi son fils. J'en donne connoissance à Votre Majesté afin 
qu'elle me fasse connoître ce que j'aurai à répondre. D'ici là, 
si dans la conversation, ou dans mille occasions plus solen- 
nelles, on m'imerrogeoit à ce sujet, je ferai la réponse que je 
croirai la plus analogue à la situation des affaires et à la di- 
gnité de la couronne de Votre Majesté*. » Au-dessous de cette 
dépêche et en marge pst écrit de la propre main. de Philippe lïl 
avec des caractères mal tracés : « Écrire de suite à Tarchiduc 
que dans le cas d'une rupture du roi Très Chrétien avec la reine- 
mère, et si Tune des deux parties lui demandoit des secours, 
comme la dernière fois *, Il ne doit se déclarer ni se montrer 
favorable pour aucun des deux •, tout en satisfaisant chacun 
cependant dans ce qui ne peut point nous compromettre. Il 
faut écrire pareillement à don Girone ce que je prescris à l'ar- 
chiduc, afin que si S. M. Très-Chrétienne l'interrogeoit à cet 
égard, il eût à répondre qu'il ignoroit absolument mes intentions 
^t mes projets; et dans le cas où 11 seroit plus vivement ques- 
tionné, il devra répondre, mais confidentiellement et comme 
en se laissant arracher un secret*, que les grandes dépenses 
de la guerre d'Allemagne absorbant des sommes énormes, je 
ne puis dans ce monient-ci lui fomnir aucun secours, mais que 
telle est mon intention, laquelle d'un moment à Tautre, par la 
cessation des hostilités, je saerai à môme de remplir. Cela don- 
nera le temps de voir la tournure que prendront ces affaires. 
RecdTmmander une vigilance et tout à la fois une prudence ex- 
trême à doti Girone*. » A celte instruction si curieuse qui révèle 
toute la politique espagnole à l'égard de la France, Tambas- 

1 Archives de Simancas, col. A 7798 (Lettre chiffrée}. 

> Como la vez passada, 

' No se muestre ni se déclare en favor ni contra ninguno dellos, 

* Como un gran seerelo, 

» Deser con viyilancia y tu^ado mtey fjrtmdtfs. 
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sadeur Fernando Girone répond : « J*ai reçu Ja lettre que Votre 
Majesté m'a fait écrire relativement aux affaires die ce gouver- 
nement avec la reine-mère; mais si malgré les observations et 
les sages conseils que j'ai présentés ici de la part de Votre Ma- 
jesté, elle étoit obligée, dans son intérêt, de fournir des secours 
à la reine (comme Ton dit déjà ici que Votre Majesté le fera), 
dans la supposition d'une rupture et d'une guerre entre la 
mère et le fils. Votre Majesté ne pense-t-elle pas alors qu'il 
seroit convenable que je m'abstinsse de rendre visite au roi," 
et que je me fisse remplacer par don Juan de la Cueba, ou par 
toute autre personne? » 

Ces bruits de guerre civile et des partis armés réveillent 
toute la vieille sollicitude de Philippe III. Ne serait-il pas possi- 
ble de se créer une opinion favorable, une faction en France 
comme au temps de la Ligue? Sur ce point Philippe lïï écrit de 
sa main à son ambassadeur : « On m'avertit par différentes voies 
que la reine-mère étoit fort bien disposée pour nous S qu'il éloit 
nécessaire de l'avoir toujours en France comme un frein con- 
tre certaine éventualité. Pourrons-nous ajouter foi à cette in- 
telligence avec la reine-mère? quelles sommes seroient néces- 
saires pour cela? » Quelques jours après, l'ambassadeur écrit «; 
« Voici quelques détails en réponse à ce que me demande 
Votre Majesté. D'abord, elle désire se ménager un parti en 
France ; quoique la circonstance soit favorable, elle doit s'atten- 
dre à dépenser de grandes sommes et à se voir abandonnée 
par les personnes qu'elle aura salariées , aussitôt que leurs 
intérêts particuliers ne requerront plus l'appui de l'Espagne. 
Cependant en supposant que Votre Majesté persiste à vouloir 
se ménager un parti dans ce royaume parmi les personnes 
puissantes, j'en vois trois surtout qu'il seroit important de 
gagner. En premier lieu la reine-mère qui a un parti assez 
considérable et qui le deviendra chaque jour davantage à me- 
sure que le frère du roi avancera en âge. Celui-ci montre une 
grande affection pour sa mère dont il épouse vivement la que- 
relle. Les deux autres personnages sont le duc de Mayenne et 
le duc d'Épornon, lesquels sont fort .considérés en France et 

* Que iuclhiava la reijna madré a las cosas deala corona, 
2 Archives de Simanca», cot. A 776* (LeUre cliiaVcc). 
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liors (les bonnes grâces du roi et de ses favoris. Ces deux ducs 
sont bien préférables dans celle affaire, au prince de Condé et 
au duc de Guise lui-même. » Dans une nouvelle déi)êche l'am- 
bassadeur espagnol laisse éclater sa joie à l'aspect de la guerre 
civile : « J'avois parlé à Votre Majesté des différends qui s'étoient 
élevés etftre la reine-mère et son fils ; ils prennent de jour en jour 
plus de consistance, et tout s'achemine pour une guerre civile. 
On donne ici comme une chose certaine que la reine-mère a reçu 
des let très de Votre Majesté, où il lui est offert tous les secours en 
hommes et en argent dont elle auroit besoin. J'ai démenti ces 
bruits, car l'ambassadeur de Votre Majesté ne seroit pas le seul 
qui ignoreroit une proposition d'une si grave importance. » 

Quand la paix s'avance , l'ambassadeur don Fernando Gi - 
rone est obligé d'en donner avis à son souverain ; il le fait 
avec une douleur peu déguisée. « J'envoie à Votre Majesté les 
articles de la paix qui a été conclue entre le roi et la reine- 
mère ; il n'a pas dépendu de nous ici de l'empêcher ni même 
de la retarder. Le roi a expédié un exprès à la reine très 
chrétienne pour lui dire qu'il va se rendre dans le Poitou, et 
que si les ducs d'Épernon et de. Mayenne ne posent pas les 
armes, il agira vigoureusement contre eux et les traitera après 
comme des rebelles ; mais il est à présumer que ces derniers 
imiteront l'exemple de la reine-mère, et que tout rentrera dans 
Tordre. » Ainsi tout l'esprit de la diplomatie espagnolese mon- 
tre dans cette série de dépêches. Ce que veut la cour de Ma- 
drid, c'est perpétuer les querelles civiles, la guerre féodale et 
l'esprit de sédition ; ses inquiétudes sont pour tout symptôme 
de conciliation et de paix. Le cabinet d'Aranjuez n'ose point 
ouvertement prendre une résolution entre la mère et le fils ; 
ses agents ont ordre de dissimuler. Il ne s'agit pas de faire 
triompher un parti sur l'autre, mais de les envenimer tous, 
afin d'annuler la France à l'extérieur, alors que l'Espagne pré- 
parait ses vasles expéditions! Les dépêches sur la guerre des 
huguenots n'ont pas le même caractère; ici l'opinion catholique 
domine dans les instructions ; il s'agit d'assurer victoire au 
principe qui est la base de la politique espagnole : attaquer les 
calvinistes de France, c'est frapper hardiment l'Angj^lerre et la 

18. 
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Hollande, en hostilité avec la maison d'Autriche. Le marquis 
de Mirabel suit exactemrat les moindres symptômes qui an- 
noncent la rupture de la cour avec les huguenots. « Les habi- 
tans de La RoeMKe font de nouveaux préparatifs et se forti- 
fient chaque jour davantage^ au moyende l'appui qu'ils trouvent 
en Angleterre et en Hollande. Il paroit œrtain qu'il leur est ar- 
rivé de ce dernier pays un ingénieur en chef et plusieurs capi- 
taines pour servir sous ses ordres. Le roi d'Angleterre, de son 
côté^ a lut dire par son ambassadeur à Sa Majesté Îrès-Ghré- 
tiennei qu'elle devoit agir avec ménagement à regard de ceux 
de la religion réformée^ paroe qutt ceux-«i étant les amis de 
TAuglelerre, il ne pouvoii se dispenser de les pretéger contre 
la France*. L'aiid)aBBadettr de SOivoie a oGfeil, au nom de son 
souverain, un secours de six mille homme», pour assister )e roi 
de France dans cette ciroonstance. Je ne sais si on les acceptera. 
J'ai entendu dire iei que le duc de Savoie n'avoit fait une pa- 
reille o&tt de service que pour foire disparoltx^ dans l'esprit 
du roi la fiLchevss impression qu'y a produite Tarrivée du 
prince Philibert à Turin. Les méoontens sont toujours le duc 
de Guise, le prince de €ondéel la reine-mère ; mais cette oppo- 
sition aura la «éne durée que toutes les autres choses daïls ce 
royaume. Le dttc de Ouise s'en est allé en son gouvememenf 
de Provence, avec toute sa maison. Il a voulu témoigner par là 
son mécontentement de es qu'il n^avoit pas été nommé général 
des galères de Fm&ee. Le prince de Condé est retourné égale- 
ment en son gouvernement de fiwri. Celui-là sera plus facile 
à cont^ter^ parce qu'il ne demande qu'à traiter'. * 

« A la réeeption de la présente lettre, répond Philippe m à 
son ambassadeur, vous vous rendrez directement oQ est le roi 
' très-chrétien» et vous l'accompagnerez partout. Étant ainsi 
près de lui, il vous sera d*autant plus facile, et vous pourrez 
avec d'autant plue de certitude me rendre compte de ses succès 
contre les rebelles, et de pénétrer ses desseins en général. Pour 
vous faciliter les moyens de ce voyage et lui donner une appa- 
rence de dignité^ j'ai donné wdre à mon président du trésor 
de vous envoyer huit mille ducats de gratification, lesquels 

* Na pôàftài deftirde acuàir les contra îa Francia, 

t Archives de Simancas, cot. A 78^^ (Lettre en partie chiffrée.) 
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sont indépendans des huit mille autres dacats que l'on doit 
vous compter incessamment pour les frais de votre ambas- 
sade. » En réponse, le marquis de Mirabel écrit à Sa Majesté 
Cathdique : « Renvoie à Votre Majesté un plan de la ville de 
Montauban\ devant laquelle Sa Majesté Très-Chrétienne a mis 
le siège. Il test à tsroire qu'il sera iplus long que Ton ne pensoit, 
par le peu de troupes que le roi a avec lui. Detnièremeht l'at- 
taque d'une demi^une, du iqôté de la porte de ^urbon, a été 
sanglante et infructueuse. Le duc de Mayenne y a ï>éri, frappé 
à la tête d'un coup de mousquet, avec beaucoup d'autres per- 
sonnes de coi^éralion. On m'a écrit du quartier-général du 
roi très-chrélîen que te duc de Montmorency avoit piis un 
navire que les fiollandois envoyoîent aux hérétiques, et où il 
y avoit des armes pour douze mille hommes*. i> 

Quels que fussent les intentions de la cour de Madrid et ses 
perfides projets de guerre civile, en commençant cette cam- 
pagne, le roi de France donne avis du mouvement de ses armes 
à son frère et bon -cousin d'Espagne 1 il lui demande même de 
saisir et confisquer tous les biens des rebelles que le commerce 
aurait transportés dans la Péninsule. Quelques jours après, le 
conseil de Castille écrit à Tambassadeur en France : « Ce que 
Je roi très-chrétien propose relativement à la guerre contre les 
hérétiques de La Rochelle, et en même temps les ménagemens 
dont il veut user à l'égard des Hoilandois, afin que ceux-ci ne 
fassent aucune démonstration en faveur d«s révoltés, n'est 
point suffisant. Insistez doiic pour la guerre et montrez- vous 
peu satisfait, de manière à ramener haiMlement le roi très- 
chrétien et ses ministres à leurs premières bonnes dispositions, 
sans rompre cependant les négociations, si vous ne réussissiez 
pas d'abord. » Dans toute cette campagne de Languedoc l'am- 
bassadeur d'Espagne ne quitte pas le roi. Il s'agissait d'une 
question trop grave pour le cabinet de San-Loreuzo ; tous les 
jours l'ambassadeur envoyait un bulletin détaillé des opéra- 
tions militaires et des succès contre les calvinistes. Le but du 
roi d'Espagne était d'entraîner absolument la France dans ses 

^ Una planta de la dudaâ de Mwttalban, 

9 (/fi navio que llevava armas para 12 v. homàres a les 4e la reliyien. 
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jntérêls pour soumettre les Pays-Bas hollandais : les Rochellois 
les avaient pour alliés ; était-il possible de ne pas faire la guerre 
à la Hollande, quand il était prouvé que celte puissance jetait 
dos armes, de Targent aux villes rebelles? Il y avait là une 
contradiction dans le conseil du roi de France que le roi d'Es- 
pagne ne pouvait comprendre : « Quoi , disaient ses dépêches, 
vous payez des subsides à la Hollande, vous entretenez chez 
elle des régimens, et tout cela pour que cette même puissance 
envoie des secours à vos sujets rebelles ! » A cela les conseillers 
de France répondaient qu'ils avaient besoin de ménager les 
Pays-Bas hollandais; que si Ton brisait les vieux traités, il était 
à craindre que leurs flottes ne vinssent ouverte'ment défendre 
les rebelles : ne fallait-il pas agir avec prudence pour éviter un 
si grand malheur? 

CHAPITRE IX. 

TRIOMPHE DU POUVOIR DE RICHEUEU. 



Composition du conseU. — Changement des ministres. — Chancelier.'-— 
Garde-des-8ceaux. — Richelieu cardinal. — Opposition du roi. — Ri- 
chelieu est nommé ministre. — Sa modestie et son habileté. — Portrait 
de Richelieu. — Mesures du nouveau conteil. — Ses principes. — Alliance 
avec l'Angleterre et les États de l'Italie contre l'Espagne. — La cour 
de Louis XllI sous le cardinal. — Buckingham à Paris. — Con^pira^ 
tion contre Richelieu. — Assemblée de notables. — Surveillance de 
l'Espagne. — Dépêches des ambassadeurs. 

1623-^1626. 

- Marie de Médicis était admise dans le conseil sans titre ré- 
gulier, mais avec l'agrément de son fils. La reine avait dissi- 
mulé d'abord ses projets d'avenir : elle savait les méfiances des 
différents secrétaires d'État, presque tous hostiles à ses des- 
seins; son but dut être dès lors d'introduire quelques nouveaux 
conseillers qui pussent balancer par leur vote les mauvaises 
impressions que les amis d'Albert de Luynes avaient favorisées 
dans l'esprit du jeune Louis XlII. Sous le ministère de Luynes, 
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le conseil se composait, pour les affaires de finances, du prési- 
dent Jeanniu, Thonneur de Dijon sa bonne ville, un des parle- 
mentaires les plus capables., A la mort de cet habile nc^gocia- 
teur, Schomberg, brave soldat, depuis maréchal de France, lui 
succéda; il ne resta qu'un an dans ce poste difficile où il fut 
remplacé par Bochart, premier président au parlement de Pa- 
ris. La maison du roi n*avait cessé d'avoir pour chef Loménie, 
créé secrétaire d'État par Henri IV. Après la mort du vieux 
Villeroy, le plus souple de tous les ministres, monument d'un 
demi-siècle de faveur, les affaires étrangères et la guerre tom- 
bèrent dans les mains de Brûlart, fils du chancelier Sillery. 
Brûlart n'avait point l'habileté de Villeroy, qui avait traversé 
paisiblement les règnes de Henri III, de Henri IV, et avait né- 
gocié tous les grands traités de cette époque. Les affaires de 
religion qui formaient un département à part, restaient con- 
fiées à Lecamus,. fait conseiller d'État en 1620. J'ai dit que le 
duc de Luynes avait pris les sceaux à la mort de Du Vair, sans 
nommer de gardes à titre ; Méry de Vie, seigneur d'Ermenon- 
ville, lui succéda. Puis les sceaux furent rerais en commission 
à six membres du conseil d'État. Au moment où la reine en- 
trait au conseil, le chancelier de Sillery avait repris les fonc- 
tions confiées à ces commissaires ^ Ce conseil ainsi composé 
n'était point en harmonie avec les opinions de la reine, car 
c'étaient ces mêmes ministres qui avaient préparé son exil, ot 
favorisé les divisions entre la mère et le fils. Marie de Médicis 
cependant n'osait. pas attaquer le ministère tout entier. Pour 
tenter une si difficile épreuve, elle n'avait pas un crédit assez 
fortement assuré. Son but fut de démolir l'un après l'autre la 
puissance de ces conseillers, afin de faire entrer dans le con- 
seil le ministre de ses affections, l'homme dont elle ne s'était 
jamais séparée, l'évêque de Luçon, ce Richelieu, qui partout 
s'était posé comme le pacificateur des divisions de famille. La 
difficulté était grande; plus Richelieu s'était montré adroit, , 
puissant de moyens, facile de paroles, plus le caractère inquiet 
et soupçonneux de Louis XIIÏ s'alarmait de la présence d'un 
pareil ministre dans le cabinet. Cette antipathie craintive s'é- 
tait surtout produite en une toute récente circonstance. La 
^ Histoire des secrétaires d'Elat, recueil de*Dupuy, tome ii. 
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reine-mère, pour récompenser le zèle et TacUf dévouement de 
Richelieu, avait sollicité à Rome la barrette rouge du cardinalat, 
grande dignité qui réveillait Tambition de tous les prélats de 
TÉglise. C'était pour ainsi dire une clause de Tacte d'arrange- 
ment que Richelieu avait négocié. Quand il s'agit de porter 
cette sollicitation à Rome^ on y trouva quelques obstacles, et 
bientôt Ton découvrit la main qui les suscitait. C'était Louis Xin 
kji-méme qui avait engagé une correspondance secrète avec 
son ambassadeur f les dépêches officielles portaient toutes ré- 
gulièrement i'ii^onction de faire nommef Richelieu ; il n'en 
était point ainsi des correspondances intimes : celles-là, au 
contmtre, invitaient de s'opposer de toutes ses forces à cette 
haute promotion Sans les dignités de l'Église. Tous les obsta- 
cles furent enfin vaincus par la persévérance de la reine Marie 
de Médicis ; i'évéque de Luçon obtint la pourpre, et tant il la 
devait à la reine-mère, tant il était pénétré de l'idée que c'était 
elle qui disait sa fortune, que plaçant la calotte du cardinalat 
à ses pieds, il s'écria: «Madame, cette pourpre, dont je suis 
redevable à la bienveillance de Votre Majesté, me fera toujours 
souvenir du voeu solennel que j'ai fait de répandre mon sang 
pour votre service. » Expression de dévouement que Thistoire 
a beaucoup reprochée à Richelieu à une autre époque de sa 
vie, où il poursuivait la reine-mère avec tant d'acharnement ! 
comme si^n politique, pour les hommes comme pour les par- 
tis, il pouvait y àvoîf de la reconnaissance ; c'est une triste vé- 
rité à dire, mais elle se reproduit à toutes les crises dans les 
annales des gouvernements. 

Cette promotion au cardinalat était un acheminement vers 
le ministère suprême; mais que de difficultés n'avait pas en- 
core è vaincre la k^eine-mère? Elle avait plus d'une fois insinué 
à l'oreille de Louis XIII ce nom de Richelieu, lui rappelant ses 
grands services, l'incontestable habileté qu'il avait déployée 
dans toutes les ciroonstances où la royauté avait eu besoin de 
loi. Louis XHI avait constamment repoussé cette idée : « Ne me 
parlez pas de cet homme-là, ma mère, avait-it dit, c'est un am- 
bitieux qui mangeroit mon royaume. » El Marie, en femme 
prudente, se hâtait de taire ses affections, de dissimuler son 
vif désir de voir entrer l'évéquc de Luçon au ministère. Un 
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moyeu simple se présenlait pour préparer les voies: c'était, 
d'éioigner succes3ivfunept di) ponsei) lea ^nnepai^ personnels du 
cardinal de Richelieu, et de faire arriver ainsi la demande du 
sein de ce conseil même. Dès lors Louis XUI ne soupçonnerait 
plus les vues ambitieuses du cardinal; il pouvait croire que 
ses ministres se l'associant comme un collègue, il serait Tégal 
de tous et le supérieur de personne. Le surintendant Bochard, 
venait de mourir; la reine poussa aux affaires Charles, duc de; 
La Vieuville ; ce n'était poinl son ami personnel, mais elle es- 
pérait par son moyen obtenir appui pour appeler Rjchelieu. En . 
même temps Louis Lefèvre fut nommé garde-des-sceaux ; un 
moment retpplacé par Sillery, il eut poijr successei^r d>ligre, 
aucien président au parlement de Bretagne, esprit jncap^%de 
résolution puissante contre le cardinal. La reipe-mère, avec^ 
une habileté active, déclara que pour les atfaires étrangères, 
elles avaient st démesurément grandi depuis Tavénement du 
roi, qu'elle ne croyait pas qu'un seul ministre à déparleo^ent 
pût sufiire à tant de travau;^ réunis.. A la piort de ViUeroy, ces 
affaires furent divisées en plusieurs départements; on coiifla 
l'Espagne, l'Italie, la Suisse et les Grisons à P^elippeaux d'Her- 
baux ; l'AUem^ne, la Pologne, les Provinces-Unies eurent pour 
chef de dépaitement Potier d'Ocquère ; enfin on réserva à Lo- 
ménie-Brienne TAngleterre, la Turquie et le Levant. Aucun de 
ces ministres ne pouvait faire désormais obstacle au cardinal 
de Eichelieu. 

Par ces changements complets daAS les ministères^ Marie 4e 
Médicis éteignait l'esprit de l'aurjeu conseil, tout entier opposé 
à Richelieu. Le minisire qui présidait de fait ce conseil était le 
vieux cardinal de La Rochefoucauld, lequel n'y exerçait au- 
Gune influence. L'homme capable qui s'emp^er^t des alQbires 
devait par la force des choses les diriger. Dès ce o^oa^^nt Marie, 
de Médicis se montra plus hardie; le nom de Richelieu vint 
plus souvent dans sa bouche ^; elle s'en ouvrit suitoulau duo 

1 Dans tontes les occasions, la reine cherchait à rappeler le nom de Iti- 
chelieu; j'ai trouvé ce pelit billet, daté de Mouoeau, 7 jaçrier 1623 ' 
« Monsieur mon fils, j'ai reçu tant de contentement en tous voyant en ce 
lieu que je m'estime la plus heureuse du monde si voos en avez été de 
même ; la joie que j'en ai eue*m'a été le meilleur |>réparaUf que Ton m« 
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de La Vicuvillo, et afin de ne point demander directement au 
roi un ministère pour Richelieu, Marie de Médicis pria le surin- 
tendant des finances, d'en faire la proposition en plein conseil. 
La Vieuville hésita d'abord ; il présumait qu'il allait se donner 
un clici; et si ce chef n'était pas content de ses commis, ne les 
ren verrait-il pas? Quelques Mémoires racontent qu'il dit à la 
reine : « Mais , madame , c'est ma propre démission que je 
signe. » Enfin La Vieuville consentit à ce que lui demandait 
Marie, moyennant- qu'on lui assurât sa charge ou un équiva- 
lent en cas de retraite; ce fut seulement un engagement sur 
parole. 

Le parti qui avait jusque-là repoussé Richelieu avait eu l'in- 
stinct de l'avènement prochain du cardinal au pouvoir. De 
toutes parts arrivaient des remontrances et des plaintes à 
Louis XIII : quel était ce prélat qu'on allait ainsi placer dans le 
conseil, pour le dominer bientôt? Un intrigant ambitieux, sans 
morahté; n'était-ce pas encore la régence de Marie de Médicis 
sous un autre nom, et Concino Goncini sous la pourpre du 
cardinalat? S'il fallait donner une position à cet homme, pour- 
quoi ne point lui assurer une ambassade, et l'éloigner ainsi du 
théâtre actuel des intrigues? Le roi voulait-il donc complète- 
ment s'annuler? L'ambassade de Rome était vacante; elle con- 
venait parfaitement à un cardinal; au moins on l'exilerait ; on 
ne serait pas sous le joug de ses usurpations de pouvoir. Le roi 
était ébranlé; Richelieu allait recevoir son ambassade pour 
Rome, lorsque la reine-mère instruite arriva sur-le-champ, 
soutenue du duc de La Vieuville. Les choses étaient trop avan- 
cées dans le conseil pour qu'on pût éviter d'y admettre le car- 
dinal. Au retour d'une chasse à Compiè^ne, dans le salon de 
la reine sa mère, Louis XIII annonça, le fouet en main, au mi- 
lieu de sa meute, que l'évèque de Luçon, cardinal de Richelieu, 

pouvoit donner pour la prise de mes eaux , dont Je désire être bientôt 
quitte , afin de me rendre près de vous pour vous servir en tout ce qui 
me sera possible. Ce qu attendant, mon cousin le cardinal de Richelieu 
qui vous va trouver pour Ica aCfaires du clergé, vous suppliera de ma part 
de prendre ces assurances suivant la charge que je vous en ai donnée, et 
je vous supplierai en cet endroit de m'aimer toujours. — Mss. de Bélhune, 
vol. cot. 9305, fol. t04 (autographe). 
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était admis en son conseil comme secrétaire d'Etat. Le roiavait 
stipulé certaines conditions pour empêcher les envahissements 
de son autorité par Richelieu : ce ministre n'aurait point voix 
délibérative; il devait écouler, conseiller quelquefois, lorsqu'il 
y serait provoqué par ses collègues ou par le roi en personne; 
mais là devaient se borner ses attributions. On cherchait à en- 
lacer de toutes les manières Tactivité du cardinal ; comme si 
rhomroe capable et ferme ne savait pas toujours prendre sa 
place dans un ministère, alors même qu'on la lui refuse. Le 
cardinal de Richelieu connaissait le caractère du roi : quand on 
ne le dominait pas d*une manière absolue, il savait que 
Louis XllI n'aimait pas qu'on lui disputât le pouvoir. Le cardi- 
nal voulait faire taire surtout les préventions qu'on avait inspi- 
rées au jeune monarque contre l'ambition démesurée de celui 
qui s'asseyait modestement comme le dernier conseiller de la 
couronne. Richelieu refusa avec affectation l'offre que le roi 
lui faisait ; il parla des faiblesses de son tempérament, des 
infirmités précoces de sa vie aiïaiblie : comment pourrait-il se 
livrer aux pénibles travaux qu'exigeait le service du roi? Cette 
modestie était le meilleur moyen de gagner les bonnes grâces 
de Louis XIII; il fallait se montrer dévoué et timide lorsqu'on 
ne pouvait pas encore dominer le roi par la hauteur et la fierté 
du caractère. Enfin, sur les instances de la reine-mère, le car- 
dinal accepta les fonctions de secrétaire d'État, mais avec cette 
simple attribution d'écouter les avis divers du conseil, et de ne 
prendre aucune part active aux mesures qui y seraient arrêtées. 
Ici commence donc le ministère d'Armand du Plessis, car- 
dinal de Richelieu, celte longue vie politique, si puissante, si 
active sur les destinées de la monarchie. Quand une tôle aussi 
fortement constituée entre dans un ministère, elle y fait sa 
place; l'homme d'État alors n'a besoin d'autre appui que de 
son caractère, d'autre protection que celle de son esprit. Le 
cardinal de Richelieu avait trente-huit ans ; faible de constitu- 
tion, souveat maladif, sa vie s'était passée dans les doubles 
excès d'un travail laborieux et de quelques-unes des dissipa- 
tions d'une jeunesse ardente; son teint était pâle, son front 
haut, ses cheveux noirs et pendants, ses sourcils fortement 
marqués relevaient ses yeux grands et vifs; ?on nez aquilin 
I. n 
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ressortait sur son visage maigre et pâle; sa bouche bien faite 
était omôe de deux moustaches et de cette barbe élégante qui 
amincissait l'ovale de la figure ; et sur ce chef, la barrelle rouge ; 
puis la robe d'écarlale, relevée du cordon de l'ordre : tout cela 
avait quelque chose de froidement imposant dans la personne 
de Richelieu. Ses traits étaient sévères, sa démarche noble, 
quoique un peu saccadée; sa parole d'une merveilleuse luci- 
dité, sans onction et sans charmes. Ce qu'il écrivait était net, 
hautement pensé, fermement reproduit. Il avait la conception 
prompte, l'esprit à ménagements quand il le fallait, résolu et 
décidé en toute chose. Ses dépêches, ses instructions sont bien 
conçues et écrites avec une propriété d'expressions remarqua- 
ble. Richelieu n'était encore qu'e le dernier des conseillers de 
la couronne, et pourtant dans cette position il sut prendre l'as- 
cendant que vainement ses collègues voulaient lui refuser. 

Une des conditions de la vieille monarchie était le maintien 
des prérogatives; la hiérarchie des rangs se perpétuait par 
ces petites discussions sur la dignité. Le conseil du roi se 
composait, indépendamment des secrétaires d'État, de tous ceux 
qui exerçaient une des grandes charges de la cour, tels que le 
connétable, le chancelier, le grand aumônier et le grand écuyer; 
ils n'assistaient là qu'avec la permission du souverain; mais 
enfin la tolérance et l'usage le voulaient ainsi. Ceg hauts digni- 
taires avaient le pas sur les ministres secrétaires d'État ; ils 
étaient placés au-dessus d'eux. La première question que Riche- 
lieu éleva fut tout entière relative au maintien de ces préroga- 
tives. Comme ministre il ne fit aucune difliculté de siéger sous 
le connétable, mais comme cardinal il prétendit que Iqs préro- 
gatives romaines ne hii permettaient pas d'abaisser la pourpre 
et la dignité de prince sous l'épée ; il voulut prendre siège à 
côté du cardinal de La Rochefoucauld. Cette réclamation ca- 
chait un dessein politique ; la place dans laquelle il s'asseyait 
pouvait lui assurer une incontestable supériorité sur les autres 
membres du conseil; c'était une tentative secrète vers un pre- 
mier ministère qu'on n'osait point encore avouer. Lesdiguières 
s'emporta violemment contre la prétention de Richelieu; il 
voulut y voir une usurpation; le vieux chef des huguenots, 
traître à son parti, parla des sacrifices qu'il avait faits pour 
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tenir en ses mains la bonne épée de connétable , laquelle il 
tirerait au besoin. Le roi Louis XIII et Marie de Médicis Tapai- 
sèrent, car ils scellèrent de leurs sceaux un acte par lequel ils 
s'engageaient à ne point tenir ceci pour coutume, déclarant 
que dorénavant le connétable aurait son rang et sa place dans 
le conseil *• 

A peine deux mois s'étaient-ils écoulés 'depuis l'entrée de 
Richelieu aux affaires, que déjà il prenait celte supériorité que 
redoutaient tant ses collègues. Quand il parlait dans une dis- 
cussion, presque toujours son avis triomphait; s'il n'avait point 
encore une autorité reconnue et légalement constatée, elle lui 
appartenait pourtant dans sa force morale. Le seul souci du 
cardinal était d'assurer un long avenir à son pouvoir : tous les 
hommes qui composaient le conseil étaient peu redoutables ; 
aucun d'eux n'avait de puissance d'esprit ni de haute ambition, 
excepté La Vieuville, qui d'ailleurs jouissait d'un certain civdit 
sur l'esprit de Louis XIII. Toute la peine de Richelieu s'appliqua 
donc à perdre La Vieuville, celui-là même qui l'ayant fait en- 
trer au conseil affectait souvent de le lui rappeler; le cardinal 
y prenait peu garde ; ce qui le préoccupait surtout, c'était l'im- 
portance de La Vieuville. Il l'attaqua donc de toutes les ma- 
nières par des insinuations secrètes auprès de la reine-mère. 
Le duc de La Vieuville avait la place la plus délicate de l'État, 
la surintendance des finances ; il fallait satisfaire tout à la fois 
les besoins, les caprices de la cour, et ne point exciter les mur- 
mures populaires. Ces murmures retentissaient haut et atta-* 
quaient la gestion de La Vieuville. A toutes les époques, c'était 
un moyen de popularité royale que de sacrifier le surintendant 
des finances; on paraissait, par ce moyen, céder aux justes 
griefs de la multitude. On fit valoir tous ces motifs auprès de 
Louis xm ; le duc de La Vieuville reçut une lettre de cachet 
ou d'exil, et le cardinal de Richelieu n'eut plus de concurrents 
dans le conseil capables de faire tête à sa volonté. 

Il fallait aussi empêcher que de nouvelles influences vins- 
sent s'interposer entre le roi et son ministre. Le jeune Gas- 
ton, frère de Louis XIIÏ, grandissait en âge, sous le gouverne- 
ment politique et militaire du maréchal d'Ornano, et il att^- 

1 Lettre de Phélippeaux, œss» de Bétbune, n<» 9164, 
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gnait alors sa seizième année. Le gouverneur sollicitait ardem- 
ment l'entrée du jeune prince au conseil ; c*était pour lui-même 
un moyen d*action, car au fond le maréchal d'Omano au- 
rait toute cette autorité. Richelieu combattit vivement pour 
que le duc d'Anjou ne fût point admis : n*était-il pas à crain- 
dre que le frère cadet voulût encore établir une de ces luttes 
malheureuses qui trop souvent s'étaient produites depuis l'o- 
rigine de la monarchie? n'était-ce pas là un chef de parti tout 
trouvé pour les mécontents? Marie de Médicis, qiii avait bien 
plus de droits que Gaston, ne s'abstenait-elle pas d'assister au 
conseil, quoiqu'elle en eût le pouvoir? La demande du jeune 
prince fut donc repoussée; on fit plus : des lettres d'exil frap- 
pèrent le maréchal d'Ornano, obligé d'aller commander son 
petit gouvernement du Pont-Saint-Esprit. Mari^ de Médicis ne 
pouvait le souffrir, car sans avoir trempé les mains dans le 
sang du maréchal d'Ancre, cet Italien avait favorisé par son 
silence la conspiration qui le renversa. D'Ornano exilé, quitta 
la cour, comme La Vieuville, et Gaston, duc d'Anjou, fut remis 
à la garde de sa mère. Richelieu , entièrement maître de la 
situation, ne prit point encore le titre de premier ministre; il 
aurait trop montré les dernières fins de son ambition. Ua 
homme de capacité 'attend que les titres arrivent à une posi- 
tion déjà faite ; il se garde de prendre les hochets avant les 
réalités. Aucun obstacle ne s'opposant plus à la volonté du car- 
dinal, il put dès lors donner sa propre impulsion au conseil ; 
sa pensée est un peu obscure encore; il n'a pas parfaitement 
démêlé et les intérêts réels, et les vieilles traditions de la po- 
litique; Richelieu parait seulement dominé par une grande 
préoccupation : préparer l'unité royale à l'intérieur, et une 
ligue contre la maison d'Autriche à l'extérieur. La pensée d'une 
alliance catholique avec l'Espagne a tout à fait disparu ; elle 
est comme reléguée à l'époque de la Ligue. Maintenant toutes 
les alliances vont être dirigées contre l'Espagne ; et c'est ici que 
la politique extérieure de Richelieu a besoin d'être exposée, et 
pour cela il faut jeter un coup d'oeil sur l'Europe. 

La pensée religieuse qui dominait les rapports politiques du 
xvi« siècle, semblait s'être un moment réveillée ; les relations 
au dehore, les grandes guerres, tout paraissait s'empreindre en- 
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core des deux puissantes opinions catholique ou réformée. 
Toutefois, il y avait dans ces deux principes moins de naïveté 
instinctive et populaire ; ils étaient devenus les prétextes, et, 
si Ton veut, les drapeaux des questions territoriales et d'inté- 
rêts de partis. L'Espagne avait perdu Philippe 111, et avec ce 
prince, le ministère du duc de Lerma et de son favori Calde- 
rone, qui dirigeaient sous ce règne les affaires de la monarchie 
espagnole. Philippe III témoignait à la face du monde, comme 
son père, le protecteur de la Ligue, une grande conviction re- 
ligieuse pour les croyances et les. dogmes catholiques. Il était, 
mort entouré dans son palais de toutes les châsses saintes, 
tandis que les chants funèbres et les prières de Tagonic rem- 
plissaient le rouvent des Dominicains d'Atocha et les voûtes 
d'or de San-Geronimo. Madrid voyait, dans ses rues pleines de 
peuples, de longues processions de pénitents, faisant retentir 
les psaumes de repentances ; tout couverts de cendres, ils frap- 
paient continuellement leur chair noircie des coups d'une dis- 
cipline aiguë. Philippe IV, qui succédait au roi mourant, avait 
comme lui une piété exaltée, cette vive foi dans le catholicisme; 
jeune encore, il avait étudié à San-Lorenzo la vieille politique 
de Philippe n, ce principe d'unité religieuse au moyen duquel 
son aïeul voulait reconstituer la monarchie universelle. Quand 
les pompes de mort et les fêtes de l'avènement eurent cessé d'a- 
giter Madrid, et que le calme et le repos se montrèrent encore 
au sein ùe cette population, Philippe IV se hâta de donner à sa 
politique cette tendance et cet esprit qui depuis un siècle domi- 
naient la cour de Madrid. Le duc de Leima et Calderone furent 
sacrifiés aux clameurs publiques ; le duc de Lerma fut frappé de 
Ja confiscation et de l'exil. Philippe IV n'aurait pu attenter ni 
à sa liberté ni à sa vie ; il était revêtu de la pourpre du cardi- 
nalat. Calderone qui ne fut point protégé par ces immunités, 
souffrit la question, et après la question, la mort. Le duc de 
Lerma eut pour successeur le comte d'Olivarès, moins capable 
que lui peut-être, mais plus dévoué à la personne du nouveau 
souverain. Les intérêts espagnols n'avaient point changé de 
nature ; cette monarchie étendait toujours ses grands bras, d'un 
côié jusqu'au Portugal, de l'autre à Naples, en Sicile, dans le 
AfiJanaiSy la Franche-Comté et la Flandre ; elle formait ainsi le 
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plus vaste Etat du xyi« siècle, sans excepter même la Turquie, 
si forte alors, mais si profondément remuée par les révoltes 
des janissaires et les révolutions de palais. Le Siège de la guerre 
n'était pas dans la péninsule espagnole ou portugaise ; les 
combats se donnaient au dehors, sauf pourtant quelque entre- 
prise hardie des corsaires algériens ou des braves pirates hol- 
landais et rochelois, qui venaient piller les opulentes côtes de 
la Galice ou les belles campagnes de Cadix la magnifique, de 
Valence ou même de Barcelone. Les véritables bandes espa- 
gnoles campées dans le Milanais occupaient surtout la Valteline, 
province récemment conquise par les gouverneurs castillans 
de la Lombardie, et dont ils se refusaient constamment à faire 
la restitution. La Valteline n'avait rien de riche ni de plantu- 
reux ; mais elle était un lieu de passage fortifié qui permettait 
à TEspagne de prendre une part active dans les afi^ires de la 
Suisse et de la Franche-Comté. L'Espagne pouvait, par l'occu- 
pation militaire de cette contrée, envoyer de nombreux corps 
de troupes, soit en Allemagne, soit en Flandre, sans demander 
passage aux bons compères les Suisses. Les généraux espa- 
gnols, le brave Gonzalès de Cordova, occupaient cette province 
de passage, prêts à répondre à Lesdiguières, au duc de Savoie 
et au prince de Piémont, qui s'étaient ligués pour arracher la 
Valteline à Philippe IV. 

L'Espagne mettait un plus grand prix encore à la possession 
d'un passage ; car les affaires de l'empire prenaient une tour- 
nure si fortement religieuse, que le roi Philippe IV crut néces- 
saire d'appuyer par un secours effectif la maison d'Autriche 
aux prises avec l'opinion protestante. Depuis les troubles de 
Bohême, il y avait une vive agitation dans l'empire; un mou- 
vement tout catholique se préparait. Vainement la pacification 
d'Ulm avait privé l'empereur Ferdinand et l'archiduc Palatin de 
forces auxiliaires ; le principe de la discorde restait vivace, et 
dès que Philippe IV put envoyer un secours à Ferdinand, il le 
fit sans hésiter. L'Espagne voyait dans la couronne impériale 
non seulement une dignité de famille, mais encore le principe 
d'unité catholique, qu'ilétait dans son intérêt de protéger. Déjà 
les réformés de l'Allemagne préparaient leur ligue avec le Da- 
ueraarck et la Suède. Sous leurs inspirations Mansfiel ds'était ra- 
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pidement porté sur la Meuse pour seconder la prise d*armes 
des huguenots de France ; Gonzalès de Cordova Pavait pour- 
suivi, traqué non loin de Metz ; et là se livra une sanglante ba- 
taille où le succès disputé resta enfin aux bandes espagnoles. 
Ge succès éminent avait rendu à Philippe IV une haute in- 
fluence sur les destinées de l'Empire, et les traités secrets sti- 
pulaient Tunité de la couronne impériale, et la destruction du 
principe même de la réforme. 

En Angleterre, Jacques !•' vieillissait, et alors s'élevait à la 
plus haute faveur le duc de Buckingham, esprit vaniteux mais 
capable, sorte d'expression de Taristocratie et des barons d'An- 
gleterre auprès du suzerain. (Tétait une chose assez curieuse 
que de voir à cette époque les trois monarchies d'Espagne, de 
France et d'Angleterre, presque toutes sous la puissance d'un 
ministre unique, hommes d'une plus énergique volonté que 
le souverain lui-même. Le comte d'Oiivarès s'emparait des 
affeires de l'Escurial, Richelieu prenait hardiment celles de 
France, tandis que Buckingham absorbait les derniers jours de 
la politique de Jacques !•' et se préparait à dominer celle de 
son successeur, Charles I•^ alors prince de Galles, déjà dispu- 
teur des prérogatives royales, ergoteur soucia couronne. A bien 
examiner le caractère de ce prince de Galles, on pouvait aper- 
cevoir en lui plus de tolérance pour les opinions catholiques. 
S'il disputait, ce n'était plus de théologie, comme Maître Jacques 
son père ; ce n'était point pour des controverses aux unlver-^ 
sites de Cambridge et d'Oxford > mais bien pour des points de 
prérogatives royales contre les franchises parlementaires. Le 
prince de Galles en rapport avec les catholiques était en corres- 
pondance avec la cour de Rome, et certes il n'y avait plus en 
lui cette vieille haine qui signalait l'école de Henri VIlï contre 
le papisme. Cette situation nouvelle de la royauté pouvait de- 
venir dangereuse pour elle-même ; les sectes religieuses n'a- 
vaient rien perdu de leur vivacité en Angleterre ; les puritains 
restaient avec leurs idées de liberté illimitée; les barons de 
l'Eglise anglican^ et les prélats avaient leurs thèses et leurs 
préceptes impérieux; et au milieu de cela, la dynastie se pla- 
çait en opposition, non seulement avec les grands partis réfor- 
més, .mais encore aussi avec les prérogatives politiques des par- 
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lements. Il y avait là, comme ou le sent, plus d'un germe de 
révolution ; la constitution anglaise était surtout religieuse, la 
suprématie royale se fondait sur TËglise. Un moment il fut 
question de marier Théritier d'Angleterre à une infante d'Es- 
pagne ; le jeune prince partit pour Madrid, accompagné de Buc- 
kingham. Là, on raccueillit avep honneur ; on espérait beau- 
coup de lui ; il pouvait être le roi appelé de Dieu pour rétablir 
le catholicisme en Angleterre. Le pape lui écrivit sur cette 
grande mission, et le prince répondit avec déférence et douceur 
au Saint-Père *. A Madrid, tout parut refléter les cérémonies 
catholiques ; on donna au prince de Galles des fêtes où se mê- 
lèrent les processions du Saint-Sacrement, les messes solen- 
nelles, les pompes parfumées des ordres religieux et les béati- 
fications de saints. L'Espagne en effet venait d'obtenir qu'on 
élevât dans le panthéon catholique Ignace de Loyola, image de 
la chevalerie pieuse et galante, symbole d'un pouvoir fort et in- 
telligent; François Xavier, qui avait parcouru le monde pour 
lui apprendre la croix et la civilisation ; sainte Thérèse, cette 
expression de la femme rêveuse qui abandonne les plaisirs, les 
richesses, pour se dévouer au culte de quelques idées mysti- 
ques et élevées, à l'amour dé l'homme-Dieu, ce corps qui 
souffre et meurt pour le monde. 

Les conséquences de l'union du prince de Galles avec une 
infante étaient immenses en Angleterre ; c'était l'ancien projet 
de Marie Stuart, essayé encore par une race royale. Buckin- 
gham le désirait, parce que, dans sa pensée, le pouvoir du roi 
ne pouvait avoir d'unité qu'avec le principe et la hiérarchie de 
l'Église. Ce projet trouvait de forts et grands obstacles dans 
le parlement et les populations d'Angleterre et d'Ecosse; les 
lords avaient leur fortune établie sur les confiscations ecclé- 
siastiques; tous campaient dans les riches prieurés, au milieu 
des manoirs et des manses des anciens ordres monastiques ; 
le clergé anglican était dans la même position. Mille sectes 
diverses de puritains, de calvinistes, de prédicants, se'nourris- 
' saient des principes de cette sombre indépendance, qui était 
pour elles la liberté. Il y eut donc opposition vive et profonde 

^ Les lettres originales sont rapportées dans le Mercure de France, ad 
ann. 1633. 
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dans toutes ces classes contre le projet d'unir le prince de 
Galles à une infante. Ces pompes, ces têtes auxquelles rhéri- 
tier de la couronne assistait à Madrid, faisaient croire* au peu- 
ple que l*Église nationale était menacée au profit du papisme. 
Les barons, le parlement se roidirent, et quelques méconten- 
tements semés avec habileté par la France et la Hollande suf- 
firent pour amener la rupture complète d'une union fortement 
désirée par le cabinet de Madrid. On rappela que Philippe If, 
d'jmmense mémoire, avait prétendu à la couronne d'Angle- 
terre, en vertu d'un testament de Marie Stuart. En jetant en- 
core une de ses infantes sur le trône d'Angleterre, l'Espagne 
voulait prendre ta haute influence qu'elle avait vainement 
tentée à une autre époque. En même temps, un des premiers 
actes de la politique de Richelieu fut de se rapprocher, par une 
négociation particulière, de Jacques PS et d'obtenir pour une 
fille de France cette couronne d'Angleterre que Philippe lY 
avait désirée pour une infante. Plusieurs questions délicates 
se présentaient; la puissance religieuse était assez grande en- 
core pour qu'une différence de croyance entre deux époux fût 
une cause d'empêchement ; mais il y avait un précédent favo- 
rable : le pape pouvait-il refuser la dispense, puisque le plus 
catholique des monarques, le roi d'Espagne, avait consenti à 
donner une infante à un prince réformé? L'opinion catholique 
ne devaifc-elle pas grandir en Angleterre par la présence d'une 
reine orthodoxe? C'était là une idée de conciliation jetée au 
milieu de cette société anglaise tant travaillée par des sectes. 
Or, le roi Jacques ayant fait la première demande de madame 
Henriette, sœur de Louis XIII, Richelieu envoya à Londres 
M. de la Ville-aux-Glercs avec des instructions tout entières 
écrites de sa main : a II ne sera question dans la première au- 
dience que ledit sieur de la Ville-aux-Clercs obtiendra du roi 
de la Grande-Bretagne, que de la joie que Sa Majesté ressent 
de son heureuse résolution, et de l'assurance que les enfants 
qui naîtront de ce mariage seront considérés par Sa Majesté 
Très-Chrétienne non seulement comme ses neveux, ma-s bien 
comme ses propres fils. Dans les audiences suivantes, le point 
essentiel à traiter est de maintenir le roi et la reine de la 
Grande-Bretagne dans l'intention et sermenl qu'ils ont fait en- 

17, 
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tendre de ne tenter jamais de faire renoncer Madame à la reli* 
gion catholique qu*elle professe. Il en sera de même pour ren- 
gagement à prendre par le prince de Galles. Et parce que depuis 
quelques siècles les rois d'Angleterre ont joint k leurs qua* 
lités et à leurs armes celles de France et de roi dudit royaume, 
le sieur de la Ville-aux-Clercs insistera pour qu*en l'écrit par- 
ticulier qui lui doit être donné, il ne soit pas fait mention de 
ces titres, remontrant que cela blesse Talliance et amitié qui 
doivent exister entre les deux couronnes. Le voyage que le 
prince de Galles, accompagné du duc de Buckingham, fit il y a 
tantôt deuj^ ans en Espagne, donne lieu de douter, voire même 
de désirer qu'il vienne en Ftance; mais cela devant dépendre 
de lui, H est bon de l'en détourner, s'il se peut, adroitement. » 
Cette négociation, longue et délicate, fut conduite avec habi- 
leté par MM. d'Effîat et de la Ville-aux-Clercs *. 

Dès ce moment la politique de Richelieu se développe dans 
une pensée anti-espagnole; ses alliances sont destinées à pro- 
téger tous les intérêts contre la maison d'Autriche. Taudis qu'il 
prépare le mariage de madame Henriette de France avec le 
prince de Galles, il engage une négociation spéciale avec les 
États-Généraux de Hollande. Depuis vingt-cinq ans que l'exi- 
stence des États de Hollande était reconnue, jamais peut-être 
ces provinces n'avaient été exposées h une crise aussi immi- 
nente. L'Espagne, complètement unie à la maison impérisUe 
d'Autriche, avait résolu d'en finir avec ce qu'elle appelait wi- 
core ses sujets rebelles. L'empereur Ferdinand était venu à 
bout des électeurs de l'Empire ; pourquoi Philippe IV n'aurtiit-il 
pas à son tour gain de cause contre ces bourgeois d'Amster- 
dam et de La Haye, qui avaient osé reconnaître un protecteur, 
un stathouder, le prince d'Orange? La cour d'Espagne ou la 
maison d'Autriche possédaient les Pays-Bas, gouvernés par 
une archiduchesse ; la Hollande prise en flanc par rAll^na^ 
gne, au midi par la Flandre, pourrait-elle résister à cette dou- 
ble attaque? Dans quelle situation d'ailleurs se trouvait-elle 
alors? Les partis étaient encore dans toute leur vivacité; la 
mort de Barnevelt n'avait pCMnt éteint les opinions dissidentes ; 
les fils du grand pensionnaire avaient voulu renversa l'au* 

1 Mss. Colben, vol. 93, p. 81 ; Bétbane, vol. cot. 9364», p. 31. 
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torité du prince d'Orange ; sa vie était menacée. Les doublons 
de TËspagne, habilement semés, iavorisaient ces divisions. La 
correspondance de Simancas contient plusieurs lettres écrites 
à des agents secrets à Amsterdam. Ensuite les rapports intimes 
de la France et de la Hollande dès le ministère de Luynes 
étaient vivement dénoncés par TEspagne comme un acte d'in- 
fraction à Talliance. Des dépêches spéciales du marquis de Mi- 
rabél, l'ambassadeur espagnol, témoignent à ce sujet de toutes 
les démarches de la diplomatie. Richelieu avait dit à Tambassa- 
deur avec une sorte de mystère : « Nous sommes obligés d'en 
agir ainsi avec la Hollande, à cause de l'embarras que nous 
cause la punition à infliger à ceux de La Rochelle : cette puni- 
tion doit les atteindre comme rel^eiles et non comme héréti- 
ques *; mais une fois l'affaire terminée, soit que la Hollande 
les ait plus ou moins directement aidés, nous donnerons toute 
satisfaction aux demandes de Sa Majesté Catholique. » 

Dans le fait, l'Espagne et l'Empire réunis pouvaient venir à 
bout de la liberté hollandaise , puissante sur les mers, mais 
faible ei divisée dans ses possessions territoriales. Richelieu se 
bàla de tendre Ja main aux États-Généraux. Depuis le règne 
de Henri IV, les fiers républicains avaient invoqué le secours de 
la Fiance qui entretenait à leur servicq quelques braves régi- 
ments, indépendamment des subsides qu'elle payait aux États- 
Généraux. Ce n'était point ici désintéressement, mais l'expres- 
sion d'une politique habile. Les Pays-Bas autrichiens étaient au 
nord de la France ; on pouvait se souvenir des campagnes ra- 
pides qui plus d'une fois avaient porté les vieilles bandes wal- 
lones jusques à Amiens. Il fallait donc sans cesse tenir en 
alerte Ja Flandre par la présence de la nation hollandaise. Si 
cette puissance était effkcée de la carte, la monarchie des 
Bourbons aurait été comme entourée d'un cercle d'ennemis 
prêts à fondre sur elle par les Pyrénées, la Flandre et les Alpes 
mêmes. Richelieu fit plus que de renouveler les vieux traités; 
il agrandit les subsides jusques à quatre millions; des régi- 
ments entiers furent prêtés au prince d'Orange, car alors il ne 
s'agissait plus seulement de simples menaces, mais d'une 
guerre active et déclarée. Le brave Espagnol Spinola attaquait 
^ Con titulo de inobedienies y no por causa de religion 
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Berg-op-Zooro, forteresse formidable qui protégeait les fixHi- 
tières de la Hollande. 

Ce point était ainsi assuré; un autre non moins important, 
était la protection et la sûreté du côté des Alpes, la question 
enfin qu'on pouvait appeler italique. On a dit combien étaient 
graves les difficultés élevées pour la Valleline; rE3pagne per- 
sistait à garder cette position d'attaque tout à la fois contre la 
France et Tltalie. De la Valteline, elle pouvait se jeter à son gré 
sur«la Savoie, la Suisse, pour de là s'étendre par le Milanais 
jusqu'aux possessions de Venise. Depuis quatre ans la Valte- 
line était Tobjet de négociations sérieuses ; l'Espagne les traî- 
nait en longueur par des offres et des propositions laissées et 
reprises presque aussitôt. Tantôt elle s'engageait à déposer 
quelques-unes de ses forteif sses dans les mains du pape, auto- 
rité mitoyenne et par conséquent désintéressée; tantôt on 
convenait à Aranjuez de rendre, après un terme fixé, les places 
fortes, de constituer la Valteline en un canton indépendant et 
catholique que l'on ferait rentrer dans la confédération suisse. 
Tout cela n'était qu'un moyen pour gagner du temps, afin d'é- 
viter les expéditions militaires qui de part et d'autre pouvaient 
se préparer contre les possessions respectives. Dans celte ^tua- 
tion délicate, les parties intéressées, la France et l'Espagne, 
devaient naturellement chercher des alliances au dehors : 
l'Espagne avait l'Autriche, alors maîtresse dans l'empire; Ri- 
chelieu prépara à son tour une confédération italique contre la 
couronne espagnole. D'une part, c'étaient la Savoie, la répu- 
blique de Venise, fortifiées par l'adhésion de tous les cantons 
suisses; de l'autre, la France avec sa force d'hommes et 
de subsides. Venise, la vieille ennemie de l'Espagne et de 
l'Empire, était en guerre perpétuelle avec les archiducs. Les 
ducs de Savoie, autrefois protégés par les Espagnols contre 
le mouvement réformateur qui leur avait enlevé (îenève, 
passés maintenant à Talliance de la France, y trouvaient 
protection contre de redoutables envahissements. Enfin les can- 
tons suisses étaient enlacés par les vieilles bandes espagnoles 
qui les pressaient par la Valteline , la Franche-Comté et le 
Milanais. Le traité plutôt offensif que défensif portait : « Les 
armées seront assemblées pouc le 15 du présent mois à savpir : 
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celle de France dans la Bresse, sous le commandement du con- 
nétable, celle de Venise vers VÉlat de Milan et les Grisons, ut 
celle du duc de Savoie du côté de Gènes. Également le sieur de 
Miron, ambassadeur de Sa Majesté, fera la demande d'une levée 
de trois mille Suisses catholiques, protestants ou aventuriers 
même, js'il le juge à propos. Ceux-ci se joindront aux trois 
mille Grisons pour agir contre la Yalteline vers la fin de ce 
mois. Et attendu que le comte Mansfield a proposé à Sa Ma- 
jesté d'attaquer TAutriche avec vingt-cinq mille hommes de 
pied et sept mille chevaux, Sa Majesté et ses alliés, considérant 
la puissante diversion que cette attaque sur TAutriche ferait en 
leur faveur, s'engage à fournir par mois à ladite armée du 
comte Mansfield: Sa Majesté 190,000 liv., la république de 
Venise, 120,000 liv., et le duc de Savoie60,000 liv., à commen- 
cer du 1«' octobre prochain, sans dilation ni retard ". » 

Ainsi > dès la première année du ministère de Richelieu, 
sa politique se déploie d'une manière large et décidée. 11 est 
impossible de ne pas voir quel plan diplomatique va désormais 
être la base de son système européen. D'une part, il empêche 
l'alliance de l'Angleterre et de FEspagne, parce que celle-là 
pourrait prêter secours et appui dans une ligue contre la 
France ; puis cette alliance de l'Angleterre, il cherche à l'assu- 
rer à la maison de Bourbon par le mariage d'Uenriette-Marie. 
D'une autre part, l'Espagne menace les frontières des Alpes, et 
il cherche à la repousser par l'alliance de la Savoie, des can- 
tons suisses et de Venise. Partout il soulève des ennemis à l'Es- 
pagne, des obstacles à son ambition. Cette puissance qui do- 
mina le xvi« siècle et qui a sa source à Madrid, Richelieu la 
poursuit d'une manière implacable, même pour de simples 
titres. Dès cette année, dans une dépêche du cardinal de 
Richelieu à M. de Béthune, ambassadeur à Rome, il l'exhorte à 
s'opposer vivement à la prétention que le roi d'Espagne fait 

valoir auprès du pape pour prendre le titre de monarque et em- 

• 

^ Biblioth. du Roi , Mss. Dupuy, vol. 401. — Ce traité est signé, pour 
Sa Majesté Tt*ès Chrétienne : François, cardinal de La Rochefoucauld ; 
Armand, cardinal de Richelieu ; d'Aligre ; Sghomberg ; Phelippeatix. — 
Pour la république de Venise : M arc- Antonio Moresini. — Pour le duo 
de Savoie : Aless« Sgaglia. 
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pereur des hides; il finit sa dépêche on ces termes : « Le roi est 
averti par une personne de la cour du roi d'Espagne qu'il a ga- 
gnée, et laquelle nous a souvent donné des avis importans, 
que Sa Majesté Catholique doit faire instance pressante auprès 
du pape pour lui donner le nom de monarque et d'empereur des 
Indes. Je remets à votre prudence d'agir en cette affaire selon la 
passion et fidélité que vous avez en tout temps montrées au 
service du roi, qui m'a expressément commandé de vous 
écrire pour agir de là, s'il en est besoih, en la sorte que vous 
jugerez la meilleure, et de joindre cette recommandation à ma 
lettre. » C'est une passion fixe chez Richelieu que la hauteur, là 
force, la puissance des négociations diplomatiques ; il en régu- 
larise les actes, il en organise le personnel avec un soin, une 
application qu'Henri IV lui-môme n'avait pas poussés aussi 
loin dans ses années de vigueur et de prépondérance euro- 
péenne. Un écrit tout entier de la main de Richelieu fixe le 
traitement des ambassadeur et les différents services qu'ils 
doivent remplir ' : en tète est l'ambassade de Rome, si impor- 
tante alors, car elle embrassait la grande question sociale, 
^ « Ëfat des enlretenemens que le roi veut être payés en la présente 
année 1624, par le trésorier de son épargne, M. Baltbazar Phelippeaux,'aux 
ambassadeurs et antres personnes que Sa Majesté entretient pour son ser- 
vice près des rois, républiques et autres princes étrangers ; 

Au commandeur de Siliery, ambassadeur ordinaire à Rome, pour son état et 

appuintemens en ladite charge, compris le port et Toiture d'icelai. 42,000 liv. 

Au sieur de Cezy, ambassadeur ordinaire au Levant 56,000 

Au sieur du Fargy, ambassadeur en Espagne. . ....... 48,000 

Au sieur Coin te de Tillières, ambassadeur en Angleterre. . . . 4 8,000 

Au sieur de Villiers , ambassadeur à Venise 48,000 

Au même , pour le secrétaire italien et au maître des courriers à 

Venise 2,400 

Au sieur Miron , ambassadeur en Suisse 48,000 

Au sieur Marini, ambassadeur ordinaire en Savoie. : 42,000 

Au sieur Gueffier, ambassadeur ordinaire aux Grisons 8,000 

Au sieur du Maurier, ambassadeur près les Provioces-Unies, oom- 

pris 3,000 liv. d'augmentation pour son état 45,000 

Au sieur Péricard, résident pour le service de S. M. en Flandre. . 42,000 
Au sieur de Vallembonrg ' étant pour le service du roi en la aour 

del'emperenr 6,000 

Au sieur Bourdin, étant pour le service du roi à Raguse 8,600 

A reporter. . . . 208,700 liv. 
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celle du catholicisme; puis la vieille ambassade du Levant, 
cette expression des rapports commerciaux et politiques de la 
France avec la Porte-Ottomane; enfin, et sur le même pied, les 
ambassades d'Espagne, d'Angleterre, de Venise la merveilleuse; 
et auprès de ces bons compères les Suisses, qui prêtaient leur 
régiment au service de la monarchie. Il n'y avait point d'am^ 
bassade alors auprès de l'empereur. L'envoyé près des Provin- 
ces-Unies reçoit une augmentation de 3000 liv., car là, les 
peines et soins sont infinis. Il n'y a pas jusqu'à M. le duc de 
Bavière qui n'ait auprès de lui un ministre accrédité ; c'était 
le seul des pnnces catholiques d'Allemagne qui, se séparant 
quelquefois de la cause impériale, offrît des secours à la poli- 
tique des Bourbons. Ce soin de tout réglerpar lui-même caracté- 
risa le cardinal-ministre; sa correspondance, ses Mémoires 
embrassent les grandes affaires comme les plus petits détails 
d'administration, les intrigues étroites comme les plus vastes ré- 
sultats, et ce génie va se montrer encore dans la dissension de 
la race royale. 

Un fils de Henri IV, Gaston duc d'Anjou, grandissait à la 
cour de son frère Louis XIII ; né dans le mois de mars 1608, il 
avait alors dix-sept ans, et à une époque où Ton hâtait tant 
les vies royales, un prince parvenu à cet âge et si rapproché du 
trône devait naturellement adopter un parti, et servir de ban- 
nière à une des grandes opinions qui divisaient la société. Marie 
de Médicis avait une prédilection marquée pour Gaston ; non 
seulement elle lui portait cette tendresse de mère si puis- 
sante chez la reine, mais elle y rattachait une pensée po- 
litique. Marie savait que pour dominer les volontés du roi, elle 
avait besoin elle-même de tous les appuis, et Gaston devait lui 
être en aide dans tous ces mouvements d'opinion et d'armes 
dont elle pouvait menacer le gouvernement de son fils. Le ca- 

RiporL . . . 208,700 liv. 
An sieur de Grenelle, étant ponr le service du roi auprès de M. le 

duc de Bavière 6,000 • 

A maître Antboine, maître des coHrriers à Rome. .••••. 4,095 



Somme, totale desdits états et appointemens des ambassa- 
deurs et autres . • .' «241,798 

Signé Louis^ Et plus bas Brulart. 
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raclère du duc d'Anjou se prétait au. rôle que les partis vou- 
laient lui faire jouer; jaloux de son frère, il n'aimait pas le 
voir la couronne au front, tandis que lui languissait au fond 
de son faible apanage sous le gouvernement du maréchal d'Or- 
nano, récemment rappelé de Texil. Toutes les fois qu'on s'était 
^^ressé à Gaston pour lui inspirer Tesprit de révolte, il n'avait 
point hésité ; huguenots, catholiques ardents, tous lui faisaient 
des offres de service ; et quelles belles promesses n'étaient point 
jetées à ses pieds? Il y avait alors un projet que l'on proposait 
à presque tous les fils puînés de France ; on leur offrait le gou- 
vernement des Pays-Bas catholiques. Les huguenots s'enga- 
geaient à le livrer au duc d'Anjou par la conquête, si une ar- 
mée de France les secondait contre les Espagnols. Ces 
propositions remontaient haut : ne les avait-on pas faites h 
Henri III lorsque lui aussi n'était encore que duc d'Anjou et 
Monsieur? Tandis que l'aîné aurait régné en France, le cadet 
de race aurait reçu le titre et la puissance des vieux comtes de 
Flandre, gouvernant les cités libres de Gand, Liège et Anvers. . 
Gaston, d^ailleurs, se trouvait impatient de son sort ; l'apanage 
d'Anjou était plutôt nominal qu'effectif; ses revenus n'étaient 
pas à la hauteur de sa dignité de prince. Marie de Médicis avait 
fait souvent sentir à son fils le peu de considération qu'inspi- 
rait sa personne, et l'importance pour lui de conquérir une . 
plus haute position par les armes. Cette situation du duc d'An- 
jou bien connue des partis, tous venaient à lui pour en pro- 
fiter. Louis XIII était sans enfants ; son tempérament maladif, 
les répugnances qu'il avait pour sa femme, tout faisait croire 
que le roi n'aurait pas de postérité, et alors Gaston était appelé 
k la couronne. Le parti gentilhomme poussait plus haut ses 
projets : d'Ornano, le prince de Chalais, de la race des Pé- 
rigord , encourageaient le duc d'Anjou à prendre une résolu- 
tion prompte et plus décisive. Cette couronne que l'on pou- 
vait attendre par succession, pourquoi ne s'en emparerait- 
on pas par un coup hardi ? La haute gentilhommerie était 
prête ; Louis XïII était un prince tout à fait incapable, et dans 
les mains de favoris; il ne fallait pas s'en défaire sans doute 
par la mort, mais pourquoi ne lel'ôduirait-on pas à l'état mo- 
nacal ? Pourquoi ne point le raser, pour le jeter dans u|ie abbaye 
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royale bien dotée? Par suile, Gaston épouserait la reine Anne 
d'Autriche, et serait ainsi roi de France, chef des gentilshommes 
et de la brave noblesse. 

De tels projets n'étaient pas aussi avancés sans doute que le 
supposèrent les procédures criminelles. 11 était naturel que 
pour appliquer des condamnations capitales, les parlementaires 
multipliassent des accusations graves; mais la preuve existe 
que ces idt^es étaient dans la tète des hommes qui entouraient 
le duc d'Anjou, gens d'armes ou conseillers *. A toutes les épo- 
ques la noblesse avait voulu avoir un roi de son choix, et 
Louis XIII la réprimait violemment dans ses habitudes; les 
etîorts du cardinal tendaient à comprimer son existence terri- 
toriale. Dès lors n'était-il pas simple que le roi, qui avait devant 
ses yeux la longue et triste histoire de sa mce, conçût des 
soupçons contre ces gentilshommes qui s'attachaient toujours 
aux prétendants à la couronne, et en finissaient souvent avec 
le roi par le poignard ou le poison. De là sans doute cette mé- 
fiance de Louis XIII, cette tristesse maladive qui tourmentaient 
ses longues journées et ses nuits fatiguées de rêves. Gaston, 
duc d'Anjou, devenait odieux à Louis XIII, roi de France. Mairie 
de Médicis et lé cardinal de Richelieu, qui n'avaient alors qu'une 
même pensée, voyaient avec inquiétude les projets sinistres 
que des amis du duc d'Anjou formaient contre le pouvoir de 
Louis XIII. Ce pouvoir était dans les mains de Richelieu qui 
devait le défendre; mais à cette époque de son ministère, le 
cardinal n'était pas assez fort pour tout* oser; il était encore 
tout plein de ce système de médiation qui lui avait si bien 
réussi dans les rapprochements du roi et de sa mère ; Richelieu 
avait conquis par ce système la première place dans le conseil. 
Il restait encore à concilier les deux frères en les dominant 
l'un et Tautre ; car le ministre savait les chances d'une révolte 
dirigée par le duc d'Anjou. 

Les deux questions qui formaient la base de toutes les né* 
gociatioHS entre Louis XIII et son frère, se résumaient dans 
la nécessité de constituer un plus large apanage à Monsieur, 
sans pourtant le rendre assez fort pour tourner ses richesses 

1 Les procès de tous les grands du royaume jugés eous radoiiaistration 
de Richelieu, eiifeteni en original. (Mdb. de la 3ibllothèque royale]. 
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contre l'autorilé royale. Ensuite il iallait songer à marier le duc 
d'Anjou, de telle sorte qu'il ne pût pas proflter de cette alliance 
pour lever Tétendard d'un parti méconlent en France. On s*i- 
magine bien que toutes les races devaient se disputer Théritier 
présomptif de la couronne des Bourbons. Les princes étrangers 
surtout, qui vivaient des troubles de France, désiraicat vive- 
ment donner une femme à Monsieur : s'il se mariait avec une 
infante, avec une fille de Savoie ou une princesse d'Autriche, 
quel secours ne trouverait-il pas là dans ses entreprises contre 
la couronne? Si on lui offrait une fille d'Angleterre ou de la 
maison d'Orange, on le créait chef puissant du parti huguenot, 
on rétablissait ainsi la pernicieuse influence de la maison de 
Navarre sous les Valois. Marie de Médicis et le cardinal de Ri- 
chelieu songèrent à faire épouser au jeune prince une des filles 
de la maison de Guise, si dévouée aux Bourbons depuis sa sou- 
mission sous Henri IV ; Mademoiselle de Montpensier était 
riche et belle : que pourrait opposer à cette union le duc d'An- 
jou ? Quelle objection aurait-il à faire? Les gentilshommes qui 
entouraient Gaston ne voyaient pas *de la môme manière que 
Richelieu cette grande question royale. Dès que Monsieur serait 
marié et aurait consenti à recevoir son apanage, que deve- 
naient leurs projets hardis, leurs desseins contre l'autorité de 
la couronne? Le maréchal d'Ornano, qui avait un fort ascen- 
dant sur l'esprit du duc d*Anjou, le conjura de ne point obéir, 
car c'étaient là de perfides conseils; et quand Richelieu s'en 
ouvrit à Monsieur par l'organe de la reine-mère, il trouva un 
refus inflexible et l'impossibilité d'obtenir son consentement. 
C'était ici un des plans de la conjuration, qui non seulement 
alors avait pour chefs le maréchal d'Ornano, le prince de Cha- 
lais, mais encore la race de Vendôme, légitimée par Henri IV. 
D'Ornano, vieux maréchal, dirigeant le conseil de Monsieur ; le 
prince de Chalais, gracieux jeune homme, mignon du roi 
Louis xni ; enfin MM. de Vendôme, braves bâtards qui cher- 
chaient à établir leur autorité et à favoriser leur élévation. 
Richelieu comprit qu'il y avait quelque moyen de dominer le 
duc d'Anjou, en prenant des mesures sévères à l'égard de tous 
les hommes qui l'excitaient contre Louis XIII. Le maréchal 
d'Ornano tut arrêté en plein palais à Fontainebleau, dans la 
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cour du Cheval-Blanc, après que le roi eut forcé le cerf en la 
forêt. «Le 4* mai, à dix heures du soir, le roi, après s*ôlre 
couché, reprit furtivement ses habillemens, et envoya Tun de 
ses garçons de la chambre appeler M. le maréchal d*Omano, 
lequel arriva incontinent dans le cabinet ovale. Sa Majesté Ty 
entrelenoil, Tamusoit de choses indifférentes, lorsque le sieur 
du Rallier et ses archers étant entrés, se saisirent de la pei-sonne 
du maréchal. Le roi venoit de se retirer en le saluant de la 
roain. «Mais je n*ai rien fait qui mérite ce traitement, s'écria 

d'Omano; je viens de parler au roi Sa Majesté ne m'a rien 

dit qui pût me faire prévoir... Cependant je suis prêt à obéir.,. » 
Et tout aussitôt il fut mené en la chambre où Ton conduisit le^ 
maréchal de Biron en pareille occasion. En môme temps le roi 
envoya quérir dans sa chambre la reine sa mère, monseigneur 
son frère, et tous les princes et ministres d*Élat, et leur dit 
qu'il avoit été contraint de faire arrêter le maréchal d'Ornano, 
parce qu*il avoit été averti qu'il faisoit des cabales dans Tinten- 
lion d'altérer la bonne intelligence qui étoit entre Sa Majesté et 
monseigneur son frère. Il y eut alors une scène fort chaude 
entre Sa Majesté et ledit seigneur, qui se plaignit vivement du 
traitement qu'on avoit fait au maréchal. « Nul ne sait mieux 
que moi son innocence, dit Monsieur. Jamais m'a-t-il donné 
un conseil contre le service de Sa Majesté? Les auteurs de son 
mal sont des méchans auquels je ne pardonnerai pas que je 

' les aie réduits en poussière » Sur cette menace les ministres 

lui demandèrent s'il entendoit les y comprendre. «Je parle 
aux accusateurs, dit le duc d'Oriéans; voyez si vous oserez 
être du nombre. » Sur ce, le roi voyant son frère en ce cour- 
roux', ne lui épargna aucune douceur, lui disant qu'il Taimoit 
non seulement comme son frère unique, mais encore comme 
son fils, que son intérêt étoit le sien, et qu'il lui feroit voir clai- 
rement les tromperies du maréchal. — C'est ce dont je supplie 
très instamment Votre Majesté, continua Monsieur, comme 

également de me le rendre au plus tôt s'il est innocent » Et 

il se retira en sa chambre, témoignant un grand ressentiment*. 
Cependant le roi envoya sur-le-champ M. de Bonnevaux à Pa- 
ris pour Caire saisir MM. de Mazargues, de Modène, Déagenl 
< MsB. de Béihone, n«> 9163, (bl. 48. 
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et leurs papiers. Madame lu maréchale d'Ornano eut en môme 
temps commandement de sortir de Paris, à quoi elle obéit, 
quoiqu*à demi-morte de maladie et d'affliction, et tous les 
grands qui étoient à Paris eurent ordre de se rendre à Fontai- 
nebleau. • On eut ainsi le bras le plus fort du conseil de Mon- 
sieur. Richelieu ne voulut point aller aussi vite à regard du 
jeune prince de Chalais et de MM. de Vendôme : il attendit un 
peu plus tard pour oser ses coups de force, car ces derniers 
étaient princes lleurdelisés. 

La cour commençait à se ressentir de la police sévère da 
cardinal ; son caractère, inflexible se déployait dans ses ordon- 
-nances contre le duel, et leur application surtout aux gentils- 
hommes d'illustre blason. Il n'y eut ni pardon ni grâce, même 
pour les seigneurs du plus haut rang; le comte de BouUe- 
ville, de la grande race des Montmorency, l'un des forts jou- 
teurs d'armes, porta sa tôte sur un échafaud en Grève, de 
compagnie avec le comte des Chapelles, son cousin et son 
second. Bouteville et le marquis de Beuvron, adversaires de fa- 
milles, s'étaient suivis partout, en Flandre, en Lorraine, pour 
se rencontrer en un pré ; et Boutteville piqué, s'était écrié : « Je 
me battrai en bref dans Paris et dans la place Royale. » Ils 
s'étaient en effet battus à six, en face du soleil : le pauvre 
Bussy-d'Amboise, qui avait eu cinq accès de fièvre, tout alité, 
tout saigné, voulut être de la partie, et fut transpercé d'une 
estocade. Le comte des Chapelles et Bouteville avaient été^ 
arrêtés, poursuivis et condamnés en parlement; les familles 
de Montmorency et de Condé réclamèrent en vain ; le roi an- 
nonça en pleine cour qu'il n'y aurait désormais ni pardon ni 
trêves pour les duellistes. Un autre édit fut porté contre le 
luxe ; la pensée de Richelieu était toujours de classer tous les 
rangs dans une sorte de hiérarchie pour en faire sortir un 
ordre, une police. Quelle hardiesse de donner aux gentilshom- 
mes une ordonnance pour régler leurs plaisirs et la richesse 
de leurs vêtements; c'était honneur à cette puissante no- 
blesse de paraître en cour les hauts-de chausses brodés d'or, 
les grandes fraises dentelées , les chapeaux ornés de diamants 
et parsemés de raille plumes. Eh bien, Richelieu modifiant 
toutes ces coutumes, prescrivait à tous les rangs de la no- 
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Wcssô, de la bourgeoisie et du peuple , le costume et les in- 
signes qu'ils (levaient porter K Enfin un troisième édit plus 
hardi encore, ordonnait la démolition de tous les châteaux 
à rintérieur qui ne servaient pas à la défense des frontières où 
à la protection des villes». C'était la force de la féodalité que 
ces châteaux à tours crénelées où Thomme d'armes se défen- 
dait sous la bannière des barons, contre les armées royales; ils 
avaient là canons et couleuvrines, remparts, fossés profonds et 
garnisons plus ou moins nombreuses; noble privilégedeThomme 
féodal que de placer son camp tout muraille au sein d'une 
province ou à côté d'une cité! le priver de sa forteresse c'était 
lui arracher sa cotte d'armes , briser son casque sur sa tête. 
Dès ce moment, fut blessée au cœur cette noblesse provinciale 
qui avait tourmenté la monarchie par ses révoltes, mais qui 
jamais ne l'avait menacée de révolution. Le roi était son chef 
naturel, car elle l'avait élevé sur le pavois; ellf n'avait jamais 
été avare de respect ni de dévouement. A la première semonce, 
elle venait se rendre sous ses cornettes ; entourant son blanc 
panache comme à l'époque du Béarnais. 

Au moment où la politique du cardinal If Richelieu prenait 
ainsi un aspect plu^ déterminé, arrivait à la cour du Louvre le 
noble favori de Jacques I" d'Angleterre, et de Charles 1", son 
fils, qui lui avait succédé. Le duc de Buckingham déployait une 
magnificence de roi; ses chevaux, ses chiens de race remplis- 
saient toutes les cours du pa'ais , et l'on n'entendait partout 
que des éloges du puissant favori. La mission du duc de Buc- 
kingham était tout entière pour hâter le mariage d'Henriette de 
France et de Charles I". Cette négociation de longue date avait 
soutfert de grandes diffîcviltés à Rome pour obtenir la dispense 
nécessaire à la célébration d'un mariage mixte. Enfin le pape, 
qui avait l'espérance que l'influence d'Henriette de France agran- 
dirait le parti catholique en Angleterre , donna Tautorisalion 
nécessaire au père Bérule, chargé de cette mission à Rome ; 
car toutes les négociations se faisaient alors par le clergé et 
les parlementaires; les gentilshommes sollicitaient les ambas- 
sades d'honneur et laissaient aux clercs les affaires sérieuses 

1 Registres du parlement, vol. ccc, fol. bG, 

* 31 juiUel 1626, registres du [viilcmonl, vo]. ccc, fol. 307. 
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dans lesquelles il y avait des intérêts positifs à discuter* Les 
négociateui'S obtinrent à Londres de nombreuses concessions 
de Jacques, de Charles son fils, et du duc de Buckiugham : les 
catholiques durent jouir de toutes immunités et les persécu- 
tions cessèrent; le roi de la Grande-Bretagne promit de ne 
jamais contraindre Madame Henriette -Marie à renoncer à la 
religion ai)Ostolique et romaine. Les prisonniers papistes du- 
rent être mis en liberté, et quelques modiOcations furent faites 
aux édits persécuteurs qui ne permettaient pas aux catholiques 
de succéder, de posséder des fiefs, de pratiquer, même dans la 
solitude, les cérémonies et Je culte des ancêtres. 

Contraste remarqué que celui deRichelieuetdeBuckingham, 
tous deux premiers ministres d'un grand empire, tous deux 
marchant dans une commune voie de prérogatives royales ! 
Richelieu luttant avec les grands et les gentilshommes de pro- 
vinces; le duc de Buckingham, attaquant un à un les droits du 
parlement pour plaire à Jacques et à son fils Charles I*'. Ces 
deux caractères, avec une mission identique, ne se ressem- 
blaient point ; le ministre anglais était tout en dehors, vif, pé- 
tulant, ne sachant ai se contraindre ni se contenir; Richelieu, 
au contraire, mesurant de ses yeux le but môme éloigné, vou- 
lait l'atteindre, mais avec plus de calme que d'impatience. S'il 
faut en croire les Mémoires du temps, une des ambitions du 
duc de Buckingham fut de plaire à cette jeune Anne d'Autri- 
Iriche, infante d'Espagne, traitée avec tant de froideur par 
Louis XUL Le puissant baron parlait avec élégance la langue 
espagnole; il avait aimé dans les carrousels d'Aranjuez les 
brunes Castillanes de la cour de Philippe IV. A Paris, une 
•plus haute conquête' l'enivra: fut-il l'amant d'Anne d'Autri- 
che, inscrite au livre d'or de ses amours? L'histoire grave 
laisse aux Mémoires ces révélations de la vie intime des 
palais. Cette pauvre petite infante, reléguée au palais du Louvre 
ou de Saint-Germain, pouvait bien écouter les brillantes pa- 
roles du plus noble comme du plus aimable seigneur de la 
Grande-Bretagne; délaissée par Louis XIII, ne disait -on pas 
également qu'elle avait repoussé l'amour du cardinal de Riche- 
lieu ! L'école hollandaise a fait un livre tout exprès sur les 
galanteries du cardinal ! Le scandale est facile ; mais l'histoire, 
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qui prend de haut un système pour en envisager l'ensemble, 
néglige ces révélations inutiles, ces rayslèVes que couvrent les 
soyeuses étofles et le riche point de dentelles. Le duc de Buc- 
kingham partit de Paris, et la nouvelle reine d'Angleterre le 
suivit, accompagnée de ses femmes, de ses filles d'honneur, 
et surtout des religieux de TOraloire, que conduisait le père 
Bérule, le fondateur do la congrégation; puis, quelques carmé- 
lites, vierges pieuses, qui renonçaient au monde , à ces splen- 
deurs de cour, pour se couvrir de bure et vivre de la vie con- 
templative. Les fiers gentilshommes anglais, possesseurs des 
fiefs et des manses monastiques, durent voir avec inquiétude 
cette longue procession de moines qui venaient établir leur 
chapelle et leur institut jusque dans le palais du roi. En France, 
alors, le catholicisme gardait ses splendeurs, et au milieu de 
Paris entrait un pieux légat du pape, le cardinal Barberini, 
Le duc d'Anjou alla le recevoir jusqu'à la porte Saint-Jacques ; 
le légat, son bâton blanc à la main, fut placé sous un dais d'or 
et de soie; Gaston tenait le licol de la mule ; mille cierges brû- 
laient aux croisées, et Tencens parfumait les rues. Les éche- 
vins de Paris portaient les bâtons du dais; une procession im- 
mense s'avança ainsi vers le Louvre. Louis XIII accueillit le 
légat sur le seuil du palais. Quand celui-ci eut son audience 
royale, Gaston et le cardinal prirent un siège d'une même di- 
mension ; ils causèrent plus d'une heure ensemble dans la 
balustrade du lit, honneur que les rois ne faisaient qu'aux 
princes du sang. Tout Paris fut illuminé pendant trois jours 
que durèrent les pompes de l'Église, et l'on entendait dans les 
airs le son des cloches à grande volée. 

La cour vint à Fontainebleau ; Louis Xin aimait cette vaste 
forêt, ces taillis épais où il poursuivait le sanglier, le cerf et le 
daim^ aux aboiements de sa meule retentissante. Marie de 
Médicis, le cardinal de Richelieu avaient suivi le jeune prince 
dans le palais tant chéri de Henri IV ; une cour nombreuse, la 
fauconnerie, les ballets, les tragédies, venaient embellir la so- 
litude des bois où Marie de Médicis cherchait à distraire la vie 
tant ennuyée du roi Louis XïII, toujours maladif et tristement 
agité par mille craintes de conjuration et de mort. Le roi 
pe prenait plaisir qu'à se trouver avec deux jeunes favoris ; 
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Tun, Baradas, pauvre gentilhomme, tout à œup (Mevo à la 
plus haute faveur, fortune de cour si fmgiie; l'autre, Schom- 
berg, de cette famille des mignons tout frisés de Henri III. 

L*autorité du cardinal de Richelieu avait grandi. S'il n'avait 
point encore le titre de premier ministre, la puissance absolue 
lui appartenait; il vivait dans Tintimité la plus grande avec 
Marie de Médicis, qui seule aurait pu lui disputer le crédit. Le 
duc d'Anjou n'avait pas suivi la cour; depuis l'arrestation du 
maréchal d'Ornano, le frère de Louis XIII, inquiet, mécontent, 
redoutait le cardinal-ministre qui l'avait entouré d'hommes 
gagnés à ses intérêts, d'espions à titre. Il arrivait au cardinal 
ce qui s'était produit sous le maréchal d'Ancre et sous le duc 
de Luynes ; il avait à lutter contre tous les mécontents de son 
pouvoir. Déjà de noâibreux pamphlets signalaient ses projets 
ou lançaient sur lui les sarcasmes populaires; de ce qu'il avait 
traité avec les huguenots, de ce qu'il protégeait les intérêts 
allemands de la réformation , ses ennemis concluaient qu'il 
n'était catholique que de nom, et de là ces petits écrits qui le 
dénonçaient comme le pontife des huguenots ou le patriarche 
des athées. Les mécontentements se manifestèrent après sur- 
tout que le cardinal eut fait arrêter le maréchal d'Ornano sur 
de simples soupçons; désormais qui serait donc respecté, puis- 
qu'un maréchal de France, le gouverneur même du frère de 
Louis XUI, était arrêté par les ordres du cardinal? Quand Gas- 
ton s'était plaint de cette violence, que lui avait-on répondu? 
« Monseigneur, il est vrai que le roi m'a fait l'honneur de me 
consulter sur cette af&ire, et que je la lui ai conseillée, non 
seulement comme utile, mais absolument comme indispen- 
sable à la sûreté de sa personne et au repos de l'État. » Dans 
les idées d'alors, rien n'était plus simple et plus légitime que 
la guerre ouverte et déclarée contre un ministre. Les mœurs 
ita'iennes avaient introduit à la cour d'autres moyens de se 
débarrasser d'un ennemi : ne pouvait-on pas en finir avec Ri- 
chelieu comme on en avait fini avec Goncini et comme on au- 
rait agi également avec le connétable de Luynes si la mort 
n'avait pas prévenu la conjuration? Le comte de Chalais, ar- 
dent jeune homme, en voulait venir à ces moyens extrêmes ; 
n'y avait il pas une manière toute simple de tirer vengeance 
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de l'affront que Richelieu lui avait fait? le ministre allait pas- 
ser quelque temps dans sa maison de retraite de Fleury; là 
dés hommes bien dévoués devaient se réunir, Tenlever dans 
un guet-apens, le frapper même si on lei jugeait utile. Dans 
ce complot entraient la plupart des gouverneurs de provinces 
tous prêts à se plaindre de TinJOlexible caractère du cardinal; 
ils n'étaient plus libres dans les gouvernements ; l'autorité 
royale s'y montrait, non seulement pour la perception des 
deniers, mais encore pour la police et la levée des gens de 
guerre. César de Vendôme et son frère le grand-prieur, si in- 
times d'union fraternelle, avaient adhéré, comme braves et 
dignes gentilshommes bâtards, au projet d'enlever Richelieu ; 
ils devaient prêter, s'il le fallait, leur province de Bretagne, 
pour servir de point d'appui à la guerre féodale qui serait la 
suite d'une tentative si hardie, si elle.venait à manquer. 

Le cardinal de Richelieu instruit, par une révélation du 
cx)mmandeur deValençay, du projet qu'on tramait contre lui, 
le communiqua au roi et à Marie de Médicis. « Vous voyez 
à quels coups on en vient contre moi ! » leur dit-il. Et le roi, 
par la suggestion de sa mère, envoya une compagnie de 
gardes à Fleury pour protéger la vie et la liberté du cardinal. 
Le projet des conjurés était de se rendre à la maison de re- 
traite de Richelieu, et conduits là par Ghalais,delui demander 
hospitalité et hébergement ; puis de profiter de la circon- 
stance pour exécuter l'attentat contre sa vie ou sa per- 
sonne : prévenu de ce dessein, le cardinal se garda bien d'aller 
à Fleury; et quand toutes les mesures de précaution eurent 
été prises, le cardinal se rendit auprès de Monsieur, et avec 
un air sérieux et digue : « Je regrette bien que Votre Altesse 
ne m'ait pas fait prévenir qu'elle et ses amis vouloient me 
faire l'honneur devenir souper chez moi, je me serois efforcé 
de les traiter et de les recevoir de mon mieux. » Le duc d'An- 
jou vit dès lors que tout projet était éventé, et son caractère 
timide se montra plus visiblement encore dans les confidences 
qu'il fit à Richelieu. La cabale, bien haute, avait pour chef 
Fhéritier présomptif de la couronne : Richelieu n'aperçut donc 
pour lui que deux partis : ou se retirer des affaires en offrant 
sa démission, ou se mainrenir au pouvoir, mais alors en lui 
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donnant une extension si grande qu'il pourrait lutter airéc les 
partis politiques. Dans la vie des hommes d*État, il y a sou- 
vent habileté à offrir sa démission ; cette démarche indique du 
désintéressement d'un côté, et de Tautre le vide qu'une re- 
traite prématurée pourrait laisser dans les affaires ; il suit de 
là que si la démission n'est point acceptée, la puissance du 
ministre s*accrolt, et c'est le but que Richelieu voulait attein- 
dre. En effet, loin que Louis XIII accueillit Thumble lettre de 
son ministi-e, il lui écrivit de sa main pour le féliciter de sa 
conduite politique et Tinviter à demeurer à son service : «Mon 
cousin, j'ai vu toutes les raisons qui vous font désirer votre 
repos, que je désire avec votre santé plus que vous, pourvu 
que vous la trouviez dans le soin et la conduite principale de 
mes affaires. Tout, grâces à Dieu, y a bien succédé depuis que 
vous y êtes. J'ai toute confiance en vous, et il est vrai que je 
n'ai jamais trouvé personne qui me servit à mon gré comme 
vous. C'est ce qui me fait désirer et vous prier de ne point 
vous retirer, car mes af&ires iroient mal. Je veux bien vous 
soulager en tout ce qui se pourra et vous décharger de toutes 
visites, et je vous permets d'aller prendre du relâche de fois 
à autre, vous aimant autant absent que présent. Je sais bien 
que vous ne laissez pas de songer à mes affaires. Je vous prie 
de n'appréhender point les calomnies, on ne s'en sauroit ga- 
rantir en ma cour. Je connoisbien les esprits, et je vous ai tou- 
jours averti de ceux qui vous portoient envie, et je ne con- 
Qoltrai jamais qu'aucun ait quelque pensée contre vous. que 
je ne vous le disq. Je vois bien que vous mépriseB tout pour 
mon service, Monsieur^ et beaucoup de grands vous en veu- 
lent à mon occasion ; mais assurez-vous que je vous i^otégerai 
contre qui que ce soit, et ne vous abandonnerai jamais. La 
reine ma mère vous en promet autant. Il y a longtemps que 
je vous ai dit qu'il falloit fortifier mon conseil ; c'est vous qui 
avez toujours reculé, de peur des changements ; mais U n'est 
plus temps de s'amuser à tout ce que Voa en dira; c'est assez 
que c'est moi qui le veux *. » Cette adhésion, cet encourage- 
ment donnés par le roi au système et aux idées de Richelieu, 
1 Manuscrit du maréchal de RicheUeu, copié sur l'erig^iottl écrit de la 
maiqduroi|9juiA 10:26. 
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cet appui prêté par le prince, fortifiaient la position du ministre ; 
il dut dès lors songer à Tavenir de son pouvoir, en se débar- 
rassant de ses ennemis. Il ne pouvait aller droit jusqu'au duc 
d'Anjou, parce qu'il eût été trop hardi de mettre la main sur 
un prince de la race royale, héritier présomptif de la couronne ; 
Richelieu, selon son habitude, s'attaqua aux instrumcnîs 
et aux conseils. Il avait déjà fait arrêter le maréchal d'Or- 
nano; il fit saisir sans hésitation le jeune comte de Chalais. 
L'héritier des Périgord, le jeune et brillant mignon, qui, pour 
nous servir de l'expression des Mémoires du temps, était beau 
comme un page de "Henri ni, fut destiné à une procédure cri- 
minelle, qui désormais devait empêcher plus d'un seigneur 
territorial de prendre parti contre la prérogative royale. Pour 
faire croire qu'il était étranger à ces vengeances, Richelieu né 
suivit point la cour qui avait quitté Fontainebleau pour se 
rendre à Blois. Le ministre demeura à sa terre de Fleury, lais- 
sant à la reine des instructions sévères sur la conduite qu'elle 
avait à tenir avec les grands. 

Marie complètement dévouée à cette époque au cardinal de 
Richelieu, servit d'intermédiaire pour le réconcilier avec le duc 
d'Anjou, jeune homme facile et qui trahit ses partisans sans re- 
mords. Le 50 mai, le duc d'Anjou alla rendre visite à Richelieu, 
et sa main lâche et tremblante écrivit, au milieu des pompes et 
de Féclat d'une collation où l'on ne voyait que bougies, lustres, 
vases de cristal pleins de vins clairets, massepains en pyra- 
mides, la déclaration suivante : « Moi, duc d'Anjou, frère du 
roi, reconnois les mauvais desseins de ceux qui en mon nom 
ont voulu troubler l'État. Je déclare en conséquence promettre 
de mourir plutôt que de suivre leurs conseils, en môme temps 
de révéler tous les faits, toutes les intrigues qui viendroient à 
ma connoissance, capables dcr troubler la paix de l'Etat. De plus 
j'affectionnerai sincèrement tous ceux que Sa Majesté honorera 
de sa confiance. » En échange de cet écrit, Louis XIII signait 
une autre déclaration par laquelle il promettait d'aimer et de 
chérir son frère d'Anjou comme lui-même, le considérant à 
l'avenir comme l'appui de son trône et de sa maison *. 

Après avoir ainsi établi quelque harmonie dans la fistmille 

1 Mercure français, ad ann. 1626. 
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''loyale parrinlervenlion de Marie de Médlcis, Richelieu se crut 
assez fort pour imprimer plus d'unité à son ministère. Il avait 
besoin, pour les sceaux, d'un homme qui lui fût dévoué, et le 
chancelier d'Aligre était un de ces membres du parlement fai- 
bles, timides, incertains, sur lesquels il était impossible de 
fonder un système violent et décidé. M. de La Ville-aux-Clercs 
fut chargé par le cardinal-ministre de demander les sceaux au 
chancelier d'Aligre, et ils furent confiés à M. de Marillac, créa- 
ture de Richelieu et en complète harmonie de doctrines et de 
fermeté politique. Il y eut dès lors plus d'énergie dans le pou- 
voir ; le garde-des-sceaux était chargé de sceller les lettres pa- 
tentes, et il fallait qu'un premier ministre eût celte préroga- 
tive en ses mains pour qu'il n'éprouvât aucun obstacle. Il ar- 
j*iva dans cette circonstance ce qui se produit toujours après 
une conspiration manquée contre le pouvoir: celui de Riche- 
lieu grandit, et le premier acte de M. de Marillac fut de sceller 
les lettres patentes qui créaient le cardinal de Richelieu grand- 
maître, surintendant de la marine et navigation. L'institution 
de celte dignité se rattachait à une vaste idée de commerce ; 
Richelieu créait une compagnie puissante et J)ien réglée pour 
entreprendre un négoce général par terre et par mer. 

Pendant le séjour de la cour à Blois, Richelieu mit à exécu- 
tion son plan d'une réaction sévère contre tous ceux qui avaient 
pris part à la conjuration formée contre lui. D'Ornano était 
toujours captif; une maladie lente le consumait; il n'était plus 
à craindre. Louis XIII, parfaitement instruit par sa mère et le 
cardinal-ministre, manda auprès de lui le duc de Vendôme et 
le grand prieur, jeunes hommes sans aucune expérience. Le 
duc de Vendôme, fléchissant un genou, dit à Louis XIII : Sire, 
je suis venu au premier commandement de Votre Majesté pour 
lui obéir et l'assurer que je n'aurai jamais d'autres desseins 
ni volonté que de lui rendre mes très-humbles services.» Le 
roi l'accueillit d'une physionomie riante ,• puis lui mettant dou- 
cement la main sur l'épaule, il lui -dit : «Mon frère, j'étois en 
impatience de vous voir. » Louis XIII s'entretint quelque temps 
avec lui sur divers sujets, et le reprenant encore par la main, 
il ajouta : « Je vais demain chasser à Amboise, voulez-vous venir 
avec moi?— Oh! non, Sire, répondit le duc de Vendôme, je 
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suis venu en poste parce que j*avois hâte de vous voir, et ai 
besoin de me reposer. » Le roi répliqua d'un air moitié piqué : 
«Je vois, mon frère, que vous avez besoin de vous entendre 
avec vos amis ; je vous laisserai faire vos visites. • Le lendemain 
au soir les deux bâtards de Henri IV, selon leur fraternelle 
coutume, étaient couchés dans le môme lit; on frappe en 
toute hâte à leur hôtel, et on demande au nom du roi 
qu'on en ouvre les portes. Les deux capitaines des gardes 
Mosny et du Rallier entrent à la tète de quinze ou seize soldats 
qui tenaient en avant la pointe^de leur hallebarde. M. de Ven- 
dôme et le grand prieur son frère éveillés en sursaut, appren- 
nent les ordres du rc», et Fainé, regardant fixement son 
cadet, lui dit : « Eh bien, mon frère, je vous avois bien dit qu'on 
nous arréteroit à Blois ; ce château-ci est funeste aux princes. » 
Saluant ensuite le capitaine des gardes, il lui dit : « Monsieur, 
nous n'avons pas envie de nous sauver. » Les deux frères du- 
rent être conduits au château d'Amboise sous une garde nom- 
breuse. Leur bateau descendit la Loire; les gendarmes et les 
mousquetaires en suivaient les bords, et Ton voyait caracoler 
par escadrons élégants toutes ces troupes sur les deux rives. 
Amboise devint ainsi le lieu de leur captivité, tandis que la cour 
se portait à Nantes pour instruire promptement le procès du 
malheureux comte de Ghalais. 

L'aventureux jeune homme avait été arrêté par le comte de 
Tremes. Quand Texempt des gardes lui demanda son épée, Gha- 
lais la lui remit Tceil terne, le visage éploré : « Je crains plus 
une longue prison que la mort, si ce n'est l'ignominie, » ré- 
pondit Thérilier des Périgord. Il fut jeté par Tordre du roi au 
fond d'une vieille tour. Une commission fut désignée : l'instruc- 
tion du procès dut être confiée au garde-des-sceaux Marillac, 
ragent le plus dévoué de Richelieu. Les procédures continuè- 
rent pendant le mois de juillet; le comte de Ghalais montra 
peu de fermeté dans les interrogatoires qu'il subit. Le duc 
d'Anjou fut un des témoins qui déposèrent le plus hautement 
contre le malheureux jeune homme. Gaston, pleinement satis- 
fait par un riche apanage, prenait le titre de duc d'Orléans, et 
recevait à peu un million de rentes en fiefs, terres et revenus à 
Blois et Vendôme. Tout cela il le devait à l'intervention de la 

18. 
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reiiie-iBère et de Richelieu. La commission parlemehlaire or- 
donna qu'il fût informé non seulement contre le comte, mais 
encore contre le duc de Longueville, la duchesse de Ghevreuse, 
les ducs d'Epernon et de La Valette, et d'autres gentilshommes 
attachés au duc d'Orléans. On avait jusqu'alors attaqué les féo- 
daux par les armes, on les faisait condamner par le parlement. 
Voilà ce qui eiplique cette immense solennité apportée dans le 
procès du comte de Ghalais ; il ne s'agissait pas seulement d'un 
seul homme, mais d'une opinion poursuivie d'une manière im- 
placable. « Ghalais, dit une relation contemporaine, a été mis 
sur la sellette cette après-dlnée. M. le cardinal et M. le garde- 
des-sceaux l'ont vu froidement. Le malheureux comte se jeta à 
genoux et leur dit : « Messieurs, ayez pitié de moi, je suis un 
homme perdu. » Il pleuroit fort et crioit : « Mon Dieu, miséri- 
corde I » Aussitôt qu'ils furent sortis, MM. du parlement entrè- 
rent en séance, et la sentence de mort fut inflexiblement pro- 
noncée. Ghalais après avoir demandé pardon à sa mère des 
torts qu'il pouvoit avoir, la pria de demander sa gr&ce à Leurs 
Majestés et non aux juges, i» Richelieu se montra inflexible, et 
ne voulut accorder aucune grâce : la mort! la mort! fut son 
dernier mot. U s'agissait d'accabler Je parti du duc d'Orléans. 
Le ministre s'était emparé du jeune prince par l'institution de 
son apanage et son union avec mademoiselle de Montpensier. 
Ghalais allait mourir pour Gaston, et aux fiançailles du prince 
il y eut feux de joie, canonnades; le roi fut très-content; il 
baisa par trois fois mademoiselle de Montpensier; le cardinal- 
ministre célébra la messe, et l'on fit de beaux vers sur Thymé- 
née : «Amour, disait le poète, donne-lui des enfants mâles sem- 
blables à Henry-le-Grand. » Le comte de Ghalais monta sur l'è- 
chafaud, et le beau jeune homme, la tête toute frisée, reçut 
Yingi-deux coups de hache de la main tremblante et mal assu- 
rée d'un cordonnier improvisé bourreau. A cette nouvelle le 
maréchal d'Ornano mourut en prison et les deux bâtards de 
Vendôme furent plus resserrés à Amboise. Quant àla reine Anne 
d'Autriche, comme elle était soupçonnée d'avoir pris une part 
active à toutes ces conjurations, elle fut reléguée dans lee pa- 
lais du Louvre et de Saint-Germain : et là, pauvre infante, elle 
passa les longues veillées d'hiver sans recevoir une seule vi-*. 
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site. On loi interdit les moindres relations avec ses amis, ses 
filles espagnoles et Tambassadenr de son frère. Le roi la trai- 
tait avec une extrême répugnance. Toutes les dépêches espa- 
gnoles parlent encore de cette situation de veuvage , de cette 
rigueur exercée sur la sœur de Philippe IV; elle n'eut plus au- 
cune action dans les affaires; le cardinal -ministre savait bien 
qu'il n'y avait pas possibilité d'une alliance* entre Tinfente et 
un système anti-espagnol. 

Richelieu n'avait paru personnellement dans aucun de ces 
actes rigoureux; il en avait laissé l'exécution et la responsabi- 
lité à Marie de Médicis et au roi Louis XIII ; il disait que s'agis- 
sant d'affaires de famille et d'intérêts de race royale, le roi et 
sa mère devaient agir en personne. Comme il attaquait de vive 
force la féodalité, il était évident que les parlementaires et la 
bourgeoisie prêteraient aide au nouveau système ministériel, 
et les notables étaient-ils autre chose que l'expression du par- 
lement et des bourgeois? Or, quand le roi vint en Bretagne, un 
de ses premiers actes fut de tenir l'assemblée des États de la 
province. Il y fut délibéré sur un ensemble de plaintes, remon- 
trances du parlement et cours souveraines, sur les mariages 
clandestins entre étrangers, administration des hospices et po- 
lice des mendiants , privilèges des universités , règlement sur 
l'imprimerie, administration de la justice, droit criminel, armes 
prohibées, privilèges de noblesse, tailles, oflBciers comptables, 
amirauté et marine. A Paris, l'assemblée des notables fut d'une 
longue durée; le cardinal de Richelieu y vint en personne dans 
le royal cortège : « Les affaires, dit-il aux notables, sont main- 
tenant, grâces à Dieu, en assez bon état; mais on n'oseroit se 
promettre qu'elles y demeurent toujours, et il feudroit n'avoir 
point de jugement pour ne pas connoître qu'il les faut pousser 
plus avant. Il faut paf nécessité, ou laisser ce royaume exposé 
aux entreprises et aux mauvais desseins de ceux qui en médi- 
tent tous les jours l'abaissement et la ruine, ou trouver des 
moyens assuré pour l'en garantir. Reste donc à augmenter les 
recettes, non par nouvelles impositions que les peuples ne sau- 
roient plus porter, mais par des moyens innocens qui donnent 
lieu au roi de continuer ce qu'il a commencé à pratiquer cette 
année, en déchargeant ses sujets par la diminution des tailles. » 
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« Peu de paroles, et beaucoup d'eflcts. » Toul le système du 
cardinal se résume dans cet axiome; sa tendance fut pour la 
modération. L'exécution du comte de Chalais avait produit une 
sensation vive et profonde; pour en atténuer l'effet, le cardinal 
se montra doux et modéré contre les criminels d'Élat. Selon lui 
ils ne devaient être punis désormais que d'une seule peine, la 
privation de leurs dignités. On a remarqué dans Tbistoire, que 
les hommes qui avaient le plus parlé contre la peine de mort, 
étaient ceux-là précisément qui en avaient ensuite le plus abusé. 
Le ministre savait bien que la vieille rigueur des parlementaires 
n'adopterait jamais cette maxime indulgente, et les pariemen- 
taires dominaient les notables; il avait ainsi le mérite d*un 
système de douceur sans se priver des vigoureux moyens de 
répression dont il avait usé déjà. Le cardinal proposait égale- 
ment d'interdire aux grands de FËtat toute relation person- 
nelle avec les ambassadeurs, sans en excepter même le nonce, 
et ceci p«ur éviter des trahisons fréquentes; les prélats. s'op- 
posèrent à cette disposition, car ils voulaient conserver la 
liberté de leurs rapports avec Rome. On fit des règlements 
contre les libelles ; Richelieu sentait toute l'importance de ne 
point laisser les écrivains s'exprimer librement sur son sys- 
tème. Il craignait cette polémique puissante des pamphlets, car 
le cardinal était très susceptible. Les dettes de l'État furent 
établies à 52 millions; on fixa l'armée à 2 mille hommes de 
cavalerie, et 18 mille hommes d'infanterie repartis dans les 
provinces, et payés moitié par elles et moitié par le roi. Enfin, 
comme personnification de ces idées, des lettres-patentes si- 
gnées du roi donnèrent à Richelieu entrée, voix et opinion dé>- 
libératives dans le parlement , devant prendre séance à côté 
des pairs ». 

Cet agrandissement subit était la conséquence simple d'un 
mouvement d'opposition qui avait échoué; ce mouvement de- 
vait renverser Richelieu ou le grandir. Qui pouvait s'opposer 
désormais au libre exercice de sa toute-puissante autorité? 
Gaston d'Oriéans était annulé ; restait la reine Marie de Mé- 

^ Registres da parlement, vol. ccc, fol. 449. — Jolt, i, add. pag. 92. 
Richeireu ne fut ofilciellement déclaré premier ministre que le 21 no^ 
vembre 1629. 
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dicis, jusqu'ici en parfaite harmonie avec Richelieu. L'habileté 
du ministre consista donc à renverser séparément tout ce qui 
pouvait s'opposer à son système;' il n'attaqua pas d^abord, 
et dans une sorte de simultanéité, les calvinistes, les féodaox 
et les intiigues de cour. Toutes ces forces réunies Teussent 
emporté ; il les prit l'une après l'autre pour les vaincre plus 
facilement. 

Ce système développé par le cardinal de Richelieu n'échap- 
pait point à l'active intelligence de l'ambassade espagnole 
à Paris. Le marquis de Mirabel avec le titre d'ambassa- 
deur extraordinaire, jouissait de peu de crédit à la cour« 
et plus d'une lois il avait demandé son remplacement ; Phi- 
lippe IV ne l'avait point satisfait encore. La disgrâce de la reine- 
infante était alors publique; l'ambassadeur espagnol avait 
établi sa politique de corruption sur de très larges' bases pour 
reconquérir un peu d'influence à la cour. Richelieu étant op- 
posé auK intérêts espagnols, le marquis de Mirabel s'adressait 
tout à la fois à la reine, au duc d'Orléans, aux divers favoris que 
la fortune jetait' dans les affaires ^ « Depuis la mort du duc 
de Luynes (écrit le comte de Monteleone au cabinet espagnol), 
qui fut le favori bien-aimé du roi très chrétien, ce prince n'a- 
voit jusqu'à ce jour ouvertement accordé à personne la qua- 
lité et les prérogatives de favori. Depuis peu Sa Majesté s'est 
pris tout à coup d'une vive affection pour un gentilhomme qui 
est à peu près de son âge, et que l'on nomme Raradas. La fa- 
veur de ce dernier a pris un tel accroissement, que le roi lui a 
acheté la charge de premier écuyer qu'avait auparavant un 
proche parent du comte de Schomberg. S'il me jugeoit conve- 
nable d'entamer quelque négociation avec Raradas, de manière 
qu'une fois maître de sa volonté, nous serions à peu près cer- 
tains de diriger celle du roi *, et, par contre-coup, celle de sa 
mère et de la plupart des ministres; le meilleur moyen seroit 
donc de tenter ce jeune parvenu par des présens % comme l'a 
déjà fait la reine-mère *; car on ne peut se le dissimuler* le 

1 Archives de Simancas, oot. A 80''^ (Lettre chiffrée). 

' Hacer en esta alguna négociation ganada etta volunlad h estaria la del retf, 

^ Granjear le con dadivas, 

* Como ha hecho la reyna madré. 
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Uionde en garde contre nous ici. Il s'imagine que nous 
ne négocions jamais qu'avec une arrière-pensée. On paroît 
imbu de cette idée, et il faut qtie votre ambassadeur en 
France use plus que jamais de prudence et d'habileté pour 
déjouer ces calculs et détruire ces préventions. Le comte 
de Schomberg autre^ favori, est un esprit délié, un carac- 
tère qui dissimule très bien son ressentiment, et surtout 
les graves offenses qu'il subit journellement de Richelieu. La 
plus récente comme là plus forte qu'il ait reçue de ce dernier, 
c'est de s'être vu enlever l'appui de Raradas, qui sortoit de sa 
propre maison, et que Richelieu a Don seulement gagné à son 
parti, mais a rendu encore l'ennemi de Schomberg. Cependant 
il faut remarquer que cette facilité de caractère dans le favori 
Raradas, n'est pas telle qu'il se laisse entraîner en-deçà des 
convenances et des bornes qu'il s'est imposées. Le roi est, 
dit-on, fort mélancolique; seroit-ce par suite des embarras où 
le placent quelques-uns de ses ministres? Si du moins cela 
pouvoit faire écarter le cardinal de Richelieu! Mais il y a trop 
d'habileté dans cette tête * pour pouvoir l'espérer, et, d'un au- 
tre côté, rien ne seroit plus heureux pour nous, si nous consi- 
dérons les mauvaises intentions du cardinal envers notre cou- 
ronne *. Le seul personnage auquel on pourroit s'adresser dans 
ce moment, avec quelque espérance de succès, seroit le prince 
de Gondé.^ Votre Majesté sait la manière retirée avec laquelle il 
vit, ne venant jamais à la cour, et ne songeant en apparence 
qu'à une chose, à satisfaire ses plaisirs. Mais dans le fond je 
sais le ressentiment qui le travaille, ressentiment qui a été 
augmenté encore par un mot qui est échappé au roi, auquel 
on demandoit pourquoi il n'avoit pas renouvelé ses instances 
auprès du prince pour le faire revenir à la cour ; Sa Majesté ré- 
pondit: «Qu'en feroit-on ici? il ne veut nous être d'aucune 
utilité; probablement il ne se sent capable de rien de bon s. » 
Un meilleur moyen (et que je développerai à Votre Majesté dans 

1 Pero no es para esperar por ser tan capax, 

* Por ser este cardinai tan mal intencionado. Archives de Simancas , 
cot.A80*«. 

^ Que se haceria nada bueno^ y que el mismo cot^rmava esta poca esti* 
maciouj diciendo que no havia de hacer nada a esta corie. 
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une autre dépêche) pour occuper et détourner Tattention de 
Sa Majesté Très-Chrétienne, ce seroit de soutenir les hu- 
guenots*. » 

En lisant ces dépêches générales, un seul fait saillant en 
résulte; c'est le p^ d'intelligence qui existe entre la France 
et l'Espagne. On est en paix, sans doute; l'alliance de famille 
domine encore, et pourtant on se trahit, on négocie en secret. 
Les deux cours cherchent mutuellement à se créer des obsta- 
cles. Il y a pour cela un motif î les intérêts matériels sont en 
opposition. La France et l'Espagne ont des territoires disputés; 
leurs frontières se touchent, se pressent, s'étreignent ; leur po- 
pulation, leur commerce sont en hostilité. Cependant un évé- 
nement immense va amener de nouveau une alliance entre la 
France et l'Espagne ; des hostilités se préparent en Angleterre 
contre le systèiçe français et cathohque confondus dans un 
sentiment commun de haine nationale. La guerre avec les hu- 
guenots de La Rochelle resserre aussi les liens des deux souve- 
rainetés d'Espagne et de la France ; elle impose trêve un moment 
aux antipathies de Richelieu contre le cabinet de San-Lorenzo. 
L'Espagne est un indispensable auxiliaire du catholicisme ; le 
cardinal a besoin de son aide dans ses plans de campagne contre 
les calvinistes. Toutefois le rapprochement n'est et ne peut être 
qu'un fortuit accident dans le système général suivi avec tant 
de persévérance par Richelieu. 
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4SUBBBE GOKTIE LES HUGUENOTS. ^ 5IÉGB ET PRISE DE 
lÀ ROCHELLE. 
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Abaitaemenl du ealvinisme comme opinion politique. ^ Prise de La 
Rochelle. ^ Trmilé de Boamiwion. 

4626 — 4628. 

Henrielle-Marie, la fiancée de Charles 1^', était amvée à 
Londres accompagnée de dames françaises, de quelques gen- 
tilshommes, et des prêtres de rOratoire, vêtus de leur robe 
noire. Elle avait été accueillie par les Stuarife avec cette ten- 
dresse chevaleresque des premières amours. Henriette de 
France obtint non seulement la permission d'avoir un service 
catholique dans les appartements de White-Hall, mais bientôt 
elle put bâtir une chapelle avec toutes les pompes'et les orne- 
ments de la sainte Église romaine. La jeune fille de France 
n^avait pas seulement une mission de piété et de dévotion 
religieuse; auand Richelieu Tavait environnée de mission- 
naires, c'est qu'il espérait, par ce moyen, seconder un mou- 
vement politique en Angleterre au profit de la vieille hiérarchie 
secouée par Henri VIII. Henriette, comme toutes les femmes, 
avait cherché à prendre de Tascendant sur Charles P'; aussi 
les démarches de la reine excitaient-elles au plus haut de- 
gré les murmures de la nation anglaise et de son parlement 
assemblé. La fille de Henri IV avait plus qu'une couronne ; sa 
pensée était une mission. Dès son arrivée à Londres, aux pre- 
miers jours même des cérémonies, tandis qu'un peuple de ba- 
rons, de lenanciers et d'évêques anglicans, inondait les parvis 
de Westminster, Henriette n'avait point voulu recevoir la cou- 
ronne des mains d'un archevêque hérétique, refusant de s'a- 
genouiller devant le primat d'Angleterre. Quelques jours après, 
elle résolut, avec les vénérables oratoriens et sa cour catho- 
lique, un pèlerinage à Tiburn : Tiburn, lieu consacré par le 
martyre des saints décapités sous le règne de Henri Vffl, et 
particulièrement d'Elisabeth! Un soir on vit donc la reine d'An- 
gleterre, montée sur une mule, accompagnée de ses femmes, 
de quelques moines et de pauvres fidèles, prendre le chemin 
de Tiburn. Selon l'antique usage, la procession était précédée 
de joueurs de cornemuse , de prêtres avec leurs larges cha- 
peaux de prémontrés, leur barbe pointue, leurs yeux brillants, 
leur visage long et maigre. La reine Henrielle s'agenouilla sur 
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les tombes saintes, y fit célébrer des messes d'elpiation, et ne 
revint que quelques jours après dans le royal palais de White- 
Hall. Ces démarches devaient naturellement éveiller Tinquiète 
sollicitude des barons et des communes d'Angleterre contre le 
<]uc de Buckingham, considéré comme le représentant de TaU 
liance entre la France et l'Angleterre. De là cett0 vive et grande 
opposition contre lui, ces accusations dans le parlement. Le roi 
défendait avec toute la chaleur de Tamitié sou ministre favori, 
pour lui l'expression de la prérogative royale et de son union 
avec la France. Le parlement fut brisé, et la nécessité d'avoir 
des subsides engagea le duc de Buckingham dans une voie plus 
hostile à l'alliance avec Louis XIII. Des Mémoires contempo- 
rains ont encore attribué à de petites passions, à des rivahtés 
d'amour, la conduite du premier ministre anglais à l'égard de 
la France : les affaires politiques se meuvent par de plus grands 
ressorts que par des mignons de couchette. Il ne s'agissait point 
de briser une lance contre Richelieu , amant méprisé d'Anne 
d'Autriche. Le duc de Buckingham subissait une nécessité po- 
litique, et pour obéir à l'esprit du parlement, il fallait satis- 
faire la réaction anti-catholique qui se prononçait dans la 
Grande-Bretagne : et quelle meilleure garantie donnée au par- 
lement que de se prononcer contre les empiétements du catho- 
licisme dans le propre palais de White-Hall ! En conséquence, 
le duc de Buckingham déclara à la reine Henriette-Marie, après 
le pèlerinage solennel de Tiburn, qu'elle eût- à renvoyer en 
France ces vénérables prêtres, ces frères de l'Oratoire, ces 
rebelles enfin, assez hardis pour insulter la foi du pays. 

Des événements d'une si grande importance n'échappaient 
point à l'examen des ambassadeurs d'Espagne. Le marquis de 
Mirabel se hâtait d'en adresser le rapport à Philippe IV. « Voici 
ce qui vient de se passer dernièrement à Londres. Le roi 
d'Angleterre a signifié à la reine sa femme qu'il avoit résolu 
de renvoyer en France tous les François et Françoises qu'elle 
avoit à son service, sans en excepter les prêtres, ni même son 
confesseur, et que tous ces emplois alloient être donnés à des 
Anglois. L'évoque de Mendé, qui est l'ambassadeur françois 
dans ce royaume, s'est vivement opposé à cette résolution, et 
a déclaré très hautement qu'ils ne sortiroient pas d'Angleterre 

I. 19* 
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sans un ordre de son souverain. li a dépêché en même temps 
des courriers Â la cour de France pour rendre compte de ce 
^ui se paaaoiU Le roi de France a ftiit répondre aur-lenshamp 
que les Françote n^eunent point à quitter l'Angleterre, et il a 
protesté que ai on ne dififôroit pas l'exécution de celte mesure, 
il en éprouveroit un ressentiment tel qu*ii deviendroit l'ennemi 
irréconciliable de la Grande-Bretagne. Noua verrons bientôt si, 
de part et d'autre, ils persisteront dans leur résolution, si favo- 
rable pour nous K Dieu le veuille *! » 

Quelques Jours après, nouvelle dépêche : « Les François ont 
été foroés de quitter Londres. J'ai vu, hier madame de Saint- 
laeques, qui étoit la dame d*honneur de la reine, et qui m'a té- 
moigné tout son ressentiment sur les procédés des Anglcns*; 
6'est d'ailleufs m rimpression générale qu'Us ont produite ; la 
ïeine-mère surtout s'affîige de ce que l'on n'a pas même permis 
au confesseur de demeurer auprès de la ireine sa âlie. Deux 
ecclésiastiques ont élé placés auprès de la reine d'Angleterre, 
Tun pour remplir les fonctions de confesseur, l'autre pour dire 
la messe dans son appartement; car il ne lui a pas été accordé 
de la &ire célébrer dans sa chapelle. Le roi de Prakiee vient de 
nommer M. de Bassompi^re , ambassadeur extraordinaire à 
Londres, lequel doit ^leniher à remédier à cette fàcbeuse si- 
tuation, le vis hier 11^ de Qas^otnpierrè. « L'offense que nous 
avons reçue est grave, me dit^ : Sa Majesté Très-Chrétienne, 
comme moi et toute la oour, a vivement senti ce mVnque de 
procédés, dont il nous faut une réparation. <— Quoi que vous 
«n d»iez, lui ai-<je ï^^^du malicieusement, votre ambassade 
n'est pas d'une issue douteuse. ^ Pourquoi cela? — Parce que 
si le roi d'Angleterre ne fiait pas ce qu'exige le roi de Fm&ce, 
Ufoiéè FruiGS fim ^ que veut le roi d'Angleterre *. — Je 
vous proiesle au contraire, oontinuart^il^ que mes ordres sont 
précis à J0et égaid, et que si les dioses ne sont pas remises en 

< Prtm veremos ti perseverm en tstoê hamos prop&iUûs. 

^ Àsfi iù ^«i^a Bios, 

« Afdiiv» ée S&«a«eeis, ee«. A SOM (Lettre ttàttré^. 

* Yo k.d^ cMi mafieia tp» «v poitma HeMf* <minH$n nniy 9G$mrm . 
por queme respondei por^e^ ie ^ùce, sielreyde Jnfkuierra no htioia ù 
que queria el rey (k Frotma^ imin el r«y d^ Francia io que quiùese ^1 4c 
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leur prenijer état, le roi de France saura prendre les me* 
sures que réclament les circonstances et son honneur* » 

La situation nouvelle que cette rupture inopinée créait entre 
la France et TAngleterre, devait naturelleo^ent rapprocher Ri- 
chelieu de TEspagne. L'Angleterre avait pour alliés les Étàts<- 
Géuéraux de Hollande ; elle protégeait les huguenots de La Ro- 
chelle, du Languedoc, cette portion remuante des populations 
françaises. La France pouvait-elle dès lors agir seule? Ses 
flottes étaient moins nombreuses, la plupart de ses amiraux et 
de ses marins appartenaient aux opinions réformées ; ses ports 
de rOcéan étaient en leur pouvoir- Ce n'était donc que par les 
flottes espagnoles que la France pouvait lutter ?pfeQ la Grande- 
Bretagne. L'impression produite & l^ cpur de SaiQt-Germain 
par l'expulsion des religieux et de I4 noblesse française, chas- 
sée de Londres, avait été grandej les catholiques y voyaient 
une insulte à leurs doctrjnes, les gentilshommes un outrage & 
lexxfQ maisons. Marie de Médicis d'ailleurs avait une haute in- 
fluence dans le conseil; Talliance d'Espagne, sa première pen- 
sée, ne IVAit-elle pas consacrée par un mariage de famille? 

L'Espagne ne devait-jsUe pas désirer celte alliance? le duc 
de Buckjngbaip allait meqacer Saint-Ander, Saint-Sébastien, 
et toutes Iqs côtes d'Espagne p^r ses escadres, chargées d'ar- 
mes et de braves Anglais; le parlement favori^it de ses 
subsides une expédition anti-papiste. Rien n'était pp^ulaire 
encore dans le monde caUiolique, comme une guerre avec 
l'Angleterre; le pape s'en était déclaré }e champiQp, et pour 
celai! préparait ]e rapproph^piententre{.ouis]^Uet PbilippelV. 
Dans une dépèche du pomte Onate, adri^ssée de Roipeî l'am- 
bassadeur d'Espagne raconte à SQH souverain riippressien pro- 
fonde que les événements de Londres ont f^ite sur Tesprit du 
pape : a Le roi très-chrétien doit avoir vivement senti c^tte of- 
fense, a dit S» SaintetiH vous n^igaorez pas qu'il est blessé des 
intelligences que le roi Charles P^ ne cesse d'entretenir avec les 
révoltés de La. Rochelle et \^ huguenots de France* Il soup- 
çonne encore que l'Angleterre n'p^t pas étrangère aux mouve- 
ments qui ont eu lieu à Vendôme. On m'a écrit de France que 
te roi très-chrétien seroil bien aise de placer en Irlande le comte 
de Tirconel comme souverain de ce royaume. Nais il iaudroit 
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en même temps, a continué Sa Sainteté (comme si cette pensée 
venoit d'elle), que le roi de France débarquât en Ecosse, et y 
plaçât un autre seigneur catholique pom* souverain*, lequel il 
tient en réserve, assure-t-on. Après cela on pourroit s'emparer 
de l'Angleterre et la diviser. » La nécessité d'une politique com- 
mune, plus encore que les exhortations du pape, obligeaient 
les deux couronnes de France et d'Espagne à se rapprocher 
Tune de l'autre. Le marquis de La Rochepot fut désigné par 
Richelieu et la reine-mère, pour se rendre immédiatement 
à Madrid, afin de cimenter l'alliance offensive et défensive. 
Dans une question aussi générale, il était indispensable que 
chacune des parties oubliât ses griefs particuliers, ces questions 
accessoires qui avaient divisé la France de TEspagne. Aussi un 
traité provisoire fut-il conclu à Tégard de la Valteline. On lais- 
sait en quelque sorte cette affaire en suspens par une décision 
préliminaire, et Ton arrivait aux clauses plus graves d'une al- 
liance politique. Les armements de TAngleterre avaient produit 
une si vive impression sur les deux cabinets, qu'ils ne firent 
plus aucune objection; ils s'entendirent pour repousser un 
danger simultané, dans un traité public et avoué, puis dans 
une convention secrète qui ne devait être communiquée ni aux 
alliés ni aux ennemis pour une invasion dans la Grande-Rre- 
tagne, concertée entre la France er l'Espagne. «Les parties 
contractantes devi-oient fournir un nombre égal de vaisseaux. 
La flotte de la France seroit composée d'un vaisseau amiml du 
port de i,000 tonneaux, de vingt vaisseaux du port de 5 à 600 
tonneaux, de vingt autres de 5 à 400 tonneaux, de dix navin^ 
plus petits et de six galères ; chacune des deux puissances al- 
liées devroit fournir dix mille hommes d'infanterie et quinze 
cents chevaux pour opérer le débarquement en Angleterre. Le 
duc de Guise commanderait l'armée navale, et le marquis do 
Spinola celle de terre : et attendu que l'on doit chercher à 
attirer sur cette entreprise les bénédictions du ciel, les deux 
couronnes déclarent qu'elles n'ont d'autre fin que de rétablir 
partout le culte et la religion catholique, et de détruire l'hérésie.» 

C'était donc une vaste entreprise : il ne s'agissait de rien 
moins que de la conquête de l'Angleterre et du rétablissement 

*■ Y puikssc ttUipor rey otrù scnor caiolico que dizen tien^ seQttUQ^ 
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de la foi catholique, de celte unité, principe exclusif de la po- 
litique de San-Lorenzo. De part et d'autre était-on de boniie 
foi? n*était-ii pas à craindre qu'une des parties traitât sans 
l'autre avec l'Angleterre pour des avantages particuliers, et 
que ce fût ainsi vainement que l'Espagne ou la France aurait 
sacrifié ses flottes et son trésor? L'Espagne faisait en dehors 
preuve de zèle ; la reine Elisabeth, fille de France, femme de 
Philippe IV, écrivait de sa main au cardinal de Richelieu pour 
le fortifier dans celte alliance : « A mon très' révérend père et 
cardinal de Richelieu, mon très cher et très affectionné ami *, 
conseiller d'État de Sa Majesté le roi très chrétieiL J'ai eu con- 
noissance du traité d'union /entre le roi mon seigneur et le roi 
mon frère ; le but qu'on s'est proposé, la bonne intelligence 
avec laquelle il est maintenu entre les deux couronnes, et la 
part très grande que vous avez prise à sa conclusion. En vous 
priant de persévérer avec le même zèle à servir notre cause 
commune, je vous ferai part également des bonnes disposi- 
tions qui continuent à animer personnellement le roi mon sei- 
gneur pour Votre Excellence en particulier, comme pour les 
affaires de la couronne de France. Que Dieu continue à garder 
votre personne, très révérend cardinal de Richelieu, mon tiès 
cher et très affectueux ami. Isabelle. » 

Ces lettres intimes témoignaient de l'intérêt que l'Espagne 
mettait à l'alliance de la France tout en gardant bien de se 
compromettre. On voii dans toute la correspondance, soit de 
Richelieu, soit de Philippe IV, qu'il y avait hésitation; que 
l'Espagne traitait secrètement avec l'Angleterre par le moyen 
des Flamands; et la France avait envoyé Bassompierre en am- 
bassade extraordinaire à Londres pour renouer les liens des 
vieilles alliances. Dans celle situation, on temporise de part et 
d'autre ; des flolles sont prêtes, mais on n'ose pas les envoyer. 
L'exécution du traité est suspendue, a Vous parlerez de notre 
alliance avec beaucoup de chaleur , écrit Philippe IV à son 
ambassadeur à Paris, afin que les François croient que nous 
sommes et que nous agissons avec sincérité dans cette affaire*. 

^ Mi muy caro y muy amado amig9. Archives de Simancas, oot. A 637 <(. 
* Todo esio lo haveys de represeniar con mucho animo afin que Franceses 
crean que desseamos y (ratamos con beras desie négocia. 
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Geei nous permettra encore d'irriter la France contre TAngle- 
lerre par )a confiance que les ministres françoîs ajouteront à 
nos paroles. C'est dans ce sens que le comte-^uc de San- 
Lucar parlera à l'ambassadeur La Hochepot à Madrid. — J'ou- 
bliois de vous- dire que ce qu'il feut éviter, éluder surtout, 
c'est de faire mention directement ou indirectement des ou- 
vertures qui tmt été laites en Flandre par les Anglois pour 
s'accommoder avec moi, car ce seroit là une grande difficulté 
pour notre négociation avec le cardinal de Richelieu. » La 
mauvaise foi de TEspagne, son incertitude ne cessent de se 
manifester; elle, traite avec tout le monde et viole déjà l'al- 
liance. Quelques jours après, PhHippe IV adresse des instruc- 
tions secrètes au secrétaire Pedro de Contreras, pour qu'il 
donne les ordres nécessaires à l'amiral don Antonio Oquendo. 
Celui-ci doit partir sur-le-champ avec les vaisseaux sous son 
commandement, pour la Corogné ou le Ferrol. « Sa Majesté, 
y est-il dit, a été informée que l'on équipoit une nombreuse 
flotte en Angletet*re pour faire quelque entreprise contre les 
côtes de France ou les îles qui lès avoisinent. Or, afin que, 
contbrméinent au traité passé avec cette dernière puissance, 
nous soyons à même de nous porter où la nécessité nous y 
obligera, il a été arrêté dans lé conseil du 29 de ce mois, que 
don A. Oquendo se dirigerbit avec les vingt vaisseaux qu'il 
commande à la Corogne ou au Ferrol ; il y attendra des ordres 
nouveaux. Si les Anglois étoient aux environs ou sur les côtes 
de l'île de Ré, vous en ferez avertir le duc de Guise, qui doit 
être noiiimé grand-amiral des flottes de France, et vous pour- 
riez ensemble tenter quelque bonne entreprise ; mais n'aven- 
turez rien, et que cela soit sans risque. Si par hasard le duc 
de Guisfe se rëfusoit à joindre ses forces aux vôtres, vous ne 
dépasserez pas le cap Saint- Vincent, afin de défendre toujours 
nos côtes et de protéger les galions et les arrivages de l'Inde. 
Dans le cas où l'Ile de Ré étant prise, les François vous de- 
manderoient votre infanterie pour ia mettre à terre t?.t pour 
reprendre isëtte Ile, voils n'aurez garde d*y consentir, car votre 
flotte ée tf(Emveit>it ainsi dégarnie de troupes. » 

TdUteà feéë ihstructibris rie sont pas sincèrési il réspirfe de 
part et d'autre de la méfiance pour l'exécution du traite; 
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Pliilippe IV ne veut p$is s'engager ; il craint qiJl'm fNFéaenee 
de ses grands efforts, TAngleterre et la France ne s'enten- 
dent à la un : il espère donner tout k la fois et retenir; dea 
difficultés sont soulevées sur toutes (es qi^estions i * pour 
le port qu'occupera la flotte d'Bspagne, pour Taetion qu'ella 
prendra au combat, pour les suites d'un eogagement. La 
politique espagnole n'est ni simple ni droite; elle veul 
entretenir les haines de la France et de TÂngleterret ^le 
serait aise de voir leurs armées aux prises; elle ne va pas au^ 
delà. C'est une alliance sans iulicpité et sans sympathie; et 
pourtant, plus que jamais, le rapprochement était nécessaire i 
la prise d'armes des huguenots était ibrmidaUe; Buckinghan^ 
et la flotte anglaise venaient à leur secours. loi se développa 
encore un dramatique intérêt dans l'histoire du calvinisme. 

Le traité de pacification signé à Montpellier avait détruit 1^ 
plus hautes garanties militaires du parti calviniste; seule- 
ment des formes municipales étaient laissées comme immu- 
nités à un certain nombre de villes dans le Languedoc, sou- 
tenues par les points fortifiés de La Rochelle et de Montauban. 
Il eût été impossible de priver les montagnes des Géveniies, le 
peuple de Castres, Nimes, Privas, de leurs échevins^ maires 
et jurais. Partout où il existait une majorité calviniste, les 
magistrats de la cité appartenaient & cette eroyance. A Mon- 
tauban le beffroi municipal était sous la protection de tours et 
de bonnes murailles ; à La Rochelle de fortes digues, un port 
toujours ouvert aux vaisseaux anglais et hollandais, mettaient 
à môme les huguenots de résister à une grande attaque de 
toutes les forces royales. 

Une des clauses essentielles de l'édit de pacification portait 
défense expresse aux calvinistes de se réunir en assemblées 
générales ou politiques sans la permission du rœ t ^^ ^^ P^^^ 
de ne jamais admettre dans les synodes particuliers des minis- 
tres qui ne fussept point français. Le but de cea deux clauses 
était d'enlever tout à fait aux opinions calvinistes le caractère 
de parti politique^ en même temps qu'on les empêchait d'avoir 
des rapports avec Tétranger, car souvent il arrivait que sous 
prétexte de simples visites évangélistes, des ministres anglais 
ou hollandais venaient offrir des secours à leurs frères de 
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La Rochelle el du Languedoc; plus d'une fois on avait vu des 
religionnaires nés à Amsterdam, à Londres t)U à Genève, se 
répandre dans les campagnes, parler tout à la foi$ de la liberté 
évangélique et de la liberté nationale, confondre la république 
du €hrist avec la république ï)olitique, préparer enfin la révolte 
contre Tautorilé du roi. Il est dans la nature des opinions qui 
ne sont point représentées au gouvernement des sociétés, de 
se croire persécutées. Sans doute les calviniste^ n'étaient pas 
sur le pied d'égalité avec les catholiques; le peuple du 
xvii* siècle n'avait point encore dépouillé les saintes croyances 
du moyen âge, et les catholiques, seuls appelés à la cité de 
Dieu, n'admettaient pas les huguenots à la cité politique; il^ 
s'étonnaient même de tan*t de tolérance. De quoi se plaignaient 
les hérétiques? « Ne leur laisse-t-on pas chanter les psaumes 
de Marot au ton qu'ils veulent? Ne les laisse-ton pas manger 
librement des pois au lard tout le long du carême? les obligè- 
t-on de jeûner ni vigiles ni quatre-temps ? ne vivent-ils pas 
gaiement sans scrupules, sans syndérège et sans se confesser 
jamais du mal qu'ils font? n'est-ce pas là un chemin tout de 
velours pour aller doucement au paradis? Que leur pouniez- 
vous procurer de plus gracieux que cela? car de penser donner 
des abbayes et des évèchés à leurs ministres, comme on fait à 
ceux d'Angleterre, il vous faudroit bien sauter des fossés •.» 

Ces idées populaires étaient bien connues des calvinistes, 
et favorisaient dans leur esprit cette inquiétude active qui se 
manifestait par des précautions d'abord, puis par des prises 
d'armes. Les huguenots n'avaient jamais cessé de maintenir 
leurs hommes de guerre ot d'organiser leurs communes 
en associations militaires depuis les Cévennes juscfu'au Béarn, 
et du Béarn jusqu'au Dauphiné. S'ils avaient perdu quelques- 
-unes de leurs places fortes alors démantelées, ils avaient con- 
quis une grande puissance sur mer : qui ne connaissait les 
braves marins de La Rochelle, pirates mécréants qui allaient 
piller les côtes d'Espagne, les galions richement chargés du 
Mexique ou du Pérou? Les Rochelois ne respectaient pas 
toujours les pavillons amis. C'étaient des plaintes continuelles 

1 « Dé la liberté inouïe et vraiment incompréhensible que les reUgioii* 
naires ont en Franee. » Paris, IG27, in-8«. 
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de Ja part de& marchands de France, de Guicnne cl de Pro- 
vence même ; leurs flottes, alliées des Hollandais el des Anglais, 
comptaient plus de âeui flûtes, pinasses ou galiotes, gros vais- 
seaux non moins bons marcheurs que les galères aux mille 
rames. Indépendamment de ces forces, les Rochelois, appuyés 
sur toutes leurs alliances, avaient resserré leurs liens a;vec 
l'Angleterre et la Hollande; les ministres et quelques gentils- 
hommes servaient d'intermédiaires entre eux, Buckingham et 
Je prince d'Orange. À la tète de cette opinion était toujours le 
vaillant Henri de Rohan et son frère Soubise, tout dévoués aux 
opinions calvinistes; s'il y avait des traîtres comme Lesdiguiè- 
res, des timides comme Sully et les flls de Chàtillon, la réforme 
pouvait s'honorer du noble dévouement de la famille des Sou- 
bise. Il se mêlait dans le cœur de Rohan quelques idées d'am- 
bition sans doute : il rêvait peut-être le protectorat d'une répu- 
blique calviniste comme la maison d'Orange en Hollande; mais 
le fond du caractère de Henri de Rohan, c'était la piété, la piété 
austère ; c'était l'homme fervent du prêche, le prince armé pour 
la cause du temple. Jamais activité pareille à celle de Rohan; 
à peine avait-il traité qu'il veHlait avec une sollicitude inquiète 
à tous les besoins de son Église, parcourait les villes, annon- 
çait la nécessité pour les calvinistes d'être toujours prêts à 
combattre; ses lettres respirent une conviction profonde. Quand 
le prince de Condé, transfuge de la vieille opinion de Calvin, 
lui reproche sa trahison envers le roi, le duc de Rohan répond 
haut à M. le prince de Condé, et ses lettres montrent à quel 
point d'irritation étaient arrivés les esprits : « Vous faites mou- 
rir nos prisonniers, s'écriait Henri de Rohan au prince de Condé, 
je fais le semblable des vôtres, et je crois que ce jeu nuira plus 
aux vôtres qu'aux nôtres, parce qu'ils doivent plus craindre la 
mort, étant moins sûrs de leur salut. Vous dites que Dieu me 
maudira ;j'ayoue que je suis un grand pécheur, dont j'ai une 
sérieuse repenlance ; mais, outre que les prophéties sont ac- 
complies et que je n'ajoute nulle foi à celles de ce temps, je ne 
crains point que le feu du ciel m'abîme. En un mot, je ne crois 
pas que ce soit tout de bon que vous fassiez ces imprécations 
contre moi, mais seulement pour acquérir une créance sublime 
parmi les papistes. Car en cette guerre vous n'avez pas mal fait 

10. 
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VOS affaires, à ce qu'on dit; c'est ce qui me donne l'assurance 
que vous laisserez en repos nos pauvre^ Cévennes, vu qu'il y 
a plus de coups à recevoir que de pistoles. 11 ne me reste pour 
la fin qu'à prier Dieu qu'il vous traite Selon vos œuvres, mais 
que, vous faisant retourner encore une fois à la vraie religion, 
il vous donne la constance d'y persévérer jusqu'au bout, afin 
qu'à l'exemple de Monseigneur votre père et aïeul, vous deve- 
niez le défV^nseur de son Église; et ce sera alors que je pourrai 
me dire de votre personne, ce que je suis maintenant de votre 
qualité, — votre très humble serviteur, HÈimi dé Rohàh •. » 

C'était ce Henri de Rohan que l'opinion calviniste mettait à 
sa tête, toutes les fois qu'elle était menacée; c'était ce carac- 
tère hardi, exalté, si bien en rapport avec le simple enthou- 
siasme des églises calvinistes, que les huguenots saluaient 
comme leur chef. Le moment était bien choisi pour éclater : on 
savait Tàlliance de la France et de l'Espagne ; toutes les fois 
<[ue ces deux puissances s'étaient rapprochées, leur but com^ 
mun avait toujours été l'extermination des doctrines réformées, 
et le triomphe du catholicisme. On savait aussi la mésintelli- 
gence de l'Angleterre et de la France, les mécontentements du 
duc de Buckingham ; quel beau moment pour saisir les armes! 
Aussi le due de Rohan n'avait pas hésité d'envoyer ses com- 
missions en toutes les provinces, pour préparer les hommes dé 
bataille. ïl était vrai, en effet, que le parlement d'Angleterre 
avait volé des subsides pour les calvinistes français, et poussait 
de toutes ses forces lé duc de Backingham à se jeter dans une 
guerre contre la France. L'ambassade de Bassompierre n'avait 
pas produit plus de résultats que celles de Blainville et du 
marquis d'Efflat ; les plaintes des gentilshommes n'avaient pas 
été plus écoutées que celles des parlementaires. Les pères de 
rOratoire, les prêtres de la chapelle de là reine, toutes les 
jeunes filles de trahcô qui l'avaient accompagnée, avaient été 
impitoyablement exilés de l'Angleterre. Pe nouvelles persécu- 
tions atteignaient les catholiques; on les avait emprisonnés par 
masses ; les vieilles lois d'Elisabeth étaient de nouveau appli- 
quées. Le duc de Buckingham voulut .sauver sa responsabilité 
en servant tous les caprices des barons. La conséquence inévi- 

ï Mes. de Colberl, vol. u, in-fol. M. U. pag. 138. 
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lable de cette nouvelle situation était une guerre contre la 
Fjance; Talliance de famille était devenue plutôt un obstacle 
qu'un moyen de rapprochement entre les deux couronnes. Et 
quels prétextes trouver? que pouvait-on annoncer dans un ma- 
nifeste (te guerre? Le roi très chrétien avait voulu proléger les 
catholiques anglais ; Buckingham établit que la couronne d'An- 
gleterre était la protectrice naturelle des calvinistes de France; 
or, ses co-religjonnaires souffraient; n'était-il pas dans le droit 
du roi Charles P' de les secourir? C'est en son nom que le 
duc de Buckingham lança ce manifeste : « Qui croira jamais 
que le roi mon maitre ait aucun dessein sur la France en un 
temps si désavantageux, où il a en tète un des princes les plus 
puissans du monde! qui ne jugera plutôt, oomme )a vérité est, 
que ces troupes ici ne sont qu'auxiliaires» que le but de ces 
armes n'est autre que le seul bien des Églises ! Encore est-ce 
en gémissant que le roi mon maître s'y est résolii, ear n'est-ce 
pas toujours au préjudice du commerce, en la rupture duquel 
le pauvre peuple de ce royaume ne pouvant débiter ses den- 
rées, souffre non seulement des taxes et impositions, mais 
aussi des nécessités de la vie? Non, non, notre religion nous 
apprend toute autre chose, et la piété du ix)i mon maitre, qui 
ne le cède à homme vivant, ne le lui permettra jamais. Son 
dessin It lui, est le rétabliss^oaeut des Églises, son intérêt est 
leur luen, son but leur contentement; cela étant, ces tam- 
bours battans, ces enseignes déployées rentreront dans le si- 
lence et dans la nuit. Donné à bord de notre vaisseau amiral, 
œ 2i juillet i627. BucKiMOflAW '. » 

Ce manifeste religieux et politique n'était point ici seulement 
une bravade; le duo de Buckingham était monté sur une flotte 
immense, comme la (Hmade-Bretagne en mettait déjà en mer : 
« On y oompte 90 vaisseaux de guerre, tant navires que pata * 
ches, desquels il y en a huit qui portent 900 à i ,000 tonneaux, 
qui sont royales. Les autres sont de 3, de 4 et 600 tonneaux. 
Il y en a 42 bien armés, 54 qui chargent les provisions et du 
.charbon ; 44 hcAlandoises demeurent pour lever 4,000 Anglois 

1 2t juUlet I62T. « Mânir«Bteile M. le due de Buckinghain, général de 
rarmée de la Graiido-Bi'«tagne, pu rapi^ori à rarmemefil qui «vaii Heu.o 
Bibliothèque du Roi, msâ. Colbert, vor. xvu, page 396. 
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qui rafraîchiront les autres. Ladite armée est composée de 7 ré- 
giments de 900 hommes chacun.» 

Ces préparatifs n'étaient point inconnus en France, et il fal- 
lait de toute nécessité prendre des mesures pour empêcher le 
débarqqement des Anglais, venant seconder les projets des hu- 
guenots; on devait sauver File de Ré menacée. La marine de 
France était encore dans son enfance. Les esprits attentifs qui 
parcourent les documents de cette époque, s'aperçoivent de 
tous Içs soucis de Richelieu pour faire naître et développer un 
système maritime; le Mercure de France est rempli de disser- 
tations pour prouver que sans marine un État ne peut pas exi- 
ster : qu'est-ce que Tarmée de terre comparativement à une 
flotte? mieux vaut quatre galères qu'un régiment de gen- 
darmes. Tels sont les calculs auxquels se livrent les vieux au- 
teurs, en réveillant de leur poussière chevaleresque les souve- 
nirs de ces hommes du nord, à la blonde chevelure, qui 
conquirent la Neustrie et l'Angleterre, puis la Sicile et Naples, 
poétiques traditions des manoirs. Cependant Richelieu ne laissa 
point sans réponse le manifeste de Buckingbam. Le cardinal 
avait d<»jà pris l'habitude de développer et d'écrire de sa propre 
main des Mémoires pour réfuter tous ces manifestes politiques: 
De quel droit un souverain étranger prenait-il sous son aile 
les sujets du roi de France? « Quant aux affaires que disent 
avoir les rel>elles prétendus réformés de France, à démêler avec 
le roi leur souverain seigneur, étant ses sujets et jouissant par 
tolérance et par le bénéfice des édits de la liberté de conscience, 
ils en ont des obligations infinies pour ce bienfait à Sa Majesté, 
qui, les mettant à couvert sous lesdits édits, ne doivent avoir 
autre protecteur que celui qui est leur roi et bienfaiteur; et 
n'y a princes, ni rois, ni étrangers, sous la protection desquels 
ils se puissent mettre. Nos rois ne font la guerre qu'à la ré- 
bellion, sans toucher au fait de la liberté des consciences. De 
sorte que pour ces raisons, le roi de la Grande-Bretagne n'a que 
faire ùfi se mêler d'affaires où il n'a que voir. » Le cardinal- 
ministre savait bien que l'arme du pamphlet était immense sur 
les esprits en France. Avant même qu'il y eût choc des batailles, 
on cria parlout dans Paris : «La bravade faite par nos Argo- 
nautes françois à la tête de Buckingbam et de ses troupes, avec 
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rafniciion des Rochelois. » Ce pamphlet n'était qu*un réperloirc 
d'invectives contre rAngleterre et les Anglais; on racontait 
comment, à la barbe de Buckingham, et malgré tous ses efforts, 
nie de Ré allait être secourue au moyen de 13 pinasses char- 
gées de farines^ et autres munitions, de plombs, poudres et 
mèches, ce qui' rafraîchirait excessivement la gafnison: «Il 
Sjsmble que TOcéaii n'ait pris son origine que des Anglois, que 
les vagues et les flots leur soient tributaires, et qu'il n'y a que 
leurs vaisseaux qui peuvent puissamment agir sur le sein 
d'Âmphitrite. Mais les François n'ont jamais nppris la naviga- 
tion d'eux; ils savent aussi bien qu'eux guider un vaisseau 
dans les hasards les plus fâcheux, et sans échouer. » 

Plus que jamais le cardinal de Richelieu avait besoin de 
saisir avec force l'autorité. L'existence maladive du roi don- 
nait de vives inquiétudes ; Louis XIII s'était alité dans un 
voyage à Villeroy , au moment où il allait se rendre à son 
armée de La Rochelle : «Dès le soir même qu'il fut à Beaulieii, 
la fièvre parut plus forte, mais il ne laissa pas d'aller le lende- 
main à Villeroy, où il fut arrêté font à fait. Et lors Sa Mnjrstn 
lit entendre au cardinal de Richelieu et aux ministres de TÉlat 
qu'ils eussent à pourvoir aux affaires pressées, par Tordre de 
la reine sa mère, et qu'il trouveroit bon ce qu'ils feroient de 
sa part en cette manière. i> La reine-mère et Richelieu pre- 
naient ainsi de concert et par ordre de Louis XSI la haute di- 
rection des affaires. C'était une puissante alliance pour dominer 
les autres influences de cour« qui déjà se prononçaient contre 
le cardinal. Le duc d'Orléans, envoyé au siège de La Rochelle, 
n'aimait pas Richelieu, et il fallait défendre le ministre menacé 
par les mécontents de la famille royale et de la haute noblesse. 

La maladie du roi inquiétait non seulement en France, mais 
encore au dehors. Dans le cas de Sii mort, la succession à la 
couronne était dévolue au duc d'Orléans; ce prince était en 
rapport avec l'Espagne comme Monsieur; le cabinet de San- 
Lorenzo veut se le rattacher plus intimement comme roi. On 
trouve des instructions curieuses, écrites par Philippe IV, sur 
les éventualités de la mort de Louis XUl; elles sont adressi'es 
au marquis de Mirabel ^ : « Je saisis avec empressement celte 

^ Archives de Simancas, oot. A 63''^ (Letlrc chiffrée). 
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circonstance pour vous prévenir de mes projets sur ma sœur, 
dans le cas où le roi très-chrétien viendroit à mourir. Ma pen- 
sée seroit de la marier avec Monsieur^ duc d'Orlétins, frère du 
roi. Vous sentez parfaitement qu'il ne fiaudroit traiter cette 
question et ne la faire arriver au grand jour qiie dans le cas des 
volontés bien connues de&deux parties. Or donc, si la maladie 
du roi devenoit plus dangereuse encore, vous commencerez à 
laisser entrevoir cette heureuse idée de mariage; vous la don- 
nerez comme émanant de vous aux personnes que vous sup- 
poserez n'être pas éloignées de cette alliance, et qui désirent 
rhonneur et la prospérité des deux couronnes. • Dans la pen- 
sée de TEspagne, il s'agit de continuer sur la tête de Tinfante 
la couronne royale. On prévoit le cas de inort de Louis XIII; on 
ne lui accorde pas une expression de regret. Le roi Philippe IV 
entoure Monsieur, le roi futur : c'est vers lui que se porte toute 
la sollicitude des dépêches de Famhassade; 
' Richelieu, placé à la tête de Tarmée qui part pour la campa- 
gne de rile de Ré, avec le dessein tout à la fois de repousser 
l'Anglais et d'anéantir le parti calviniste, y développe son ca- 
ractère entier et vigilant. C'est le ministre et le général toiit à 
la fois : il s'occupe de diplomatie et d'armements militaires. 11 
n'a pas hésité à placer une armure de fer sous la robe rouge 
du cardinalat. Nul que lui ne peut accomplir ce dessein, et il 
se rappelle son métier de gentilliomme et de soldat. Sa cor- 
respondance adressée au vaillant évêque de Maillezais, général 
des galères de France, amiral à crosse et à camail, son lieute- 
nant, comme se plaît à l'appeler le cardinal, en est un puissant 
témoignage : «Monsieur, écrit-il à l'évéque', je vous envoie 
deux vaisseaux pour aider à mener les flûtes. Je vous prie d'u- 
ser de dextérité avec les Flamands, si traînards d'ordinaire, 
afin qu'ayant fait marché avec eux, il n'y ait pas lieu d'user de 
violence. Quand vous nous renverrez huit ou dix flûtes, c'est 
autant qu'il nous en faut. J'avois résolu d'abord d'ea faire venir 
davantage pour la digue; mais M. Duplessis m'ayant démontré 
que l'on incommoderoit ainsi grandement le travail, je me con- 
tenterai de celles que je vous demande, attendant que la foire 
de Mars m'amène les vingt autres. «Monsieur, ajoute*t-il, sa- 

* Février 1C27, Mss. LeteHier-Louvois, vol. col. 9S34*. 
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chant qu'un homme averti en vaut deux, quoique je vous aie 
écrit ce matin par votre gentilhomme que les Ânglois étoient 
partis le 8® de ce mois, à dessein d'aller descendre en Olôron, et 
prié de presser la noblesse dont vous vous êtes assuré^ de s'y 
rendre le plus tôt qu'elle pourra, je ne laisse de reprendre la 
plume à même fm. Je me promets qu*elle sera bien aise de 
faire paroître eç cette occasion et son courage, et Taffeciion 
qu'elle a au service du roi ; et qu'en votre particulier vous y 
contribuerez de tout le soin et la vigilance que l'on peut at- 
tendre de vous, pour faire que Sa Majesté en puisse recevoir 
l'effet qu'elle a lieu d'espérer. Surtout je vous prie, autant qu'il 
m'est possible, de faire en sorte que les vivres ne manquent 
point à Oléron, parce que de là dépend une partie de sa con- 
servation. Je me promets que vous y tiendrez soigneusement la 
main. — P. S. Si Oléron a besoin de vivres, je vous prie d'em- 
ployer votre crédit pour en faire fournir. Au reste, les meilleures 
nouvelles que je vous puisse mander, c'est que les deux der- 
niers accès de la fièvre du roi n'ont été que de cinq heures, ce 
qui fait juger à ses médecins qu'il n'en aura plus que deux au- 
tres. —Depuis ma dernière lettre écrite, il m'est advenu un avis 
certain que les Anglois sont partis le 8 de ce mois; je vous en 
donne connoissance, et vous conjure, au nom de Dieu, de faire 
que la noblesse, dont vous êtes assuré, se jette le plus tôt 
qu'elle pourra dans Oléron, parce que le retardement seroit 
périlleux. Quant au canon des vaisseaux qui ont été brûlés, je 
serai fort aise qu'on le fil retirer, et vous m'obligerez de faire 
qu'on s'en puisse servir au plus tôt. S'il y avoit fonds pour en- 
tretenir la galiote de M. de Toiras, je ne ferois nulle difilculté 
de Tacheter ; elle nous seroit utile en Brouage : mais putre qu'il 
n'y a point d'entretien assuré, j'ai fait tant avancer sur mon 
crédit pour les affaires de la mer, que je ne puis faire rembour- 
ser, que je crains de m'engager de nouveau. Sur cela, je vous 
conjure de me croire. Monsieur, votre affectionné confrère à 
vous rendre service. Le caruinalde Richelieu'.» 

Le ravitaillement d'Oléron et la défense de Tile de Ré préoc- 
cupent Richelieu : c'est qu'en effet de ces deux points dépen- 
dait la capitulation de La Rochelle ; si les Anglais s'en rendaient 

* Mss. Letellier-Louvois, vol. col. 9334î. 
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maîtres, la place devenait imprenable. «Je vous prie, écrit le 
cardinal-grand-mallre de la navigation, à Tévêque-amiral, par 
le plaisir que vous me sauriez faire, de tenir la main que Le 
Plessis-Praslin passe au premier vent au fort de la Prée, avec 
les vivres que j'ai donné cbarge à La Borde d'y faire entrer 
quand et quand. Au nom de Dieu, faites que ce passage se fasse 
au premier jour, et que nous puissions avancer nos affaires * » 

Enfin ce ravitaillement est accompli ; alors Richelieu tout sa- 
tisfait écrit à révéque d'un ton tout joyeux : « M. de Maillezais 
est toujours le même, en quelque lieu qu'il soit, c'est-à-dire, 
n'oublie rien de ce qui se peut en ce dont il se mêle; et le car- 
dinal de Richelieu sera toujours le même en son respect, c'est- 
à-dire du tout disposé à lui témoigner en toutes occasions qu'il 
est son très affectionné confrère à lui- rendre service. 

Le voici maintenant général d'artillerie. « Je suis très aise 
du travail qu'on fait au bourg d'Oléron : il est à désirer que' 
les retranchemens soient beaucoup meilleurs et plus larges; 
il est à propos d'y travailler le plus qu'on pourra. Quant 
au fort, je m'étonne comment il n'est point davantage avancé. 
Il faut donner les travaux à prix fait, et avoir diverses ban- 
des d'ouvriers. Si les Anglois faisoient une descente dans 
File, on aura soin de retirer tous les bestiaux dans le bourg, 
et d'en tuer et saler suffisamment pour les magasins du 
bourg et du fort. — P. S. M. de Maillezais est conjuré de de- 
meurer dans l'iie, de travailler soigneusement et diligemment 
à tout ce que dessus, comme chose très importante au service 
du roi, et le plus grand plaisir qu'il sauroit faire au cardinal de 
Richelfeu. Ayant ouï dire que le désarmement des huguenols 
d'Oléron a été fait fort légèrement, la mauvaise volonté qu'ils 
ont témoignée lait que Sa Majesté désire qu'ils soient désarmés 
de nouveau, faisant un ban qui porte commandement à tous 
les huguenols d'apporter leurs armes au magasin du bourg du 
.château , sur peine de confiscation de tous les biens de ceux 
qui seront trouvés en avoir recelé. Sa Majesté ordonne au sieur 
évoque de Maillezais de se transporter à la rivière de Charente 
pour y prendre et faire prendre toutes les grandes gabarres 
qui s'y pourront recouvrer, lesquelles il jugera propres \Hyur 

* Ms?. Ketclii.r-Louvois, ii*î)334*. 
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le dessein auquel Saditc Mnjcslé les vent employer. Il faut faire 
une ordonnance, ajoute Richelieu, portant défenses de prendre 
des bœufs> sur peine de la vie, à tous soldats et gens de guerre, 
et d'interdire la culture des terres. Il faut faire apporter la con- 
tribution diï blé et du vin dfe ceux qui n*ont point encore fourni, 
sans lien prendre de ceux qui ont contribué. M. de Maillczais 
fera dresser, s'il lui plaît, un état général de tout ce qui a été 
dépensé en l'île d'Oléron, tant pour les gens de guerre que ca- 
non, plomb, poudre, fournissement de magasins, fortifications, 
et généralement de toutes choses. Il faut faire faire le procès 
aux malelots qui, ayant pris de l'argent du roi, ont quitté leurs 
bords, et les punir, rigoureusement. M. de Maillezais est prié 
de faire exécuter ce que dessus. Le cardinal de Richelieu. » 

A la suite de ces instructions, Riclielieu écrit à Févêque de 
Maillezais en termes plaisanis : «Mon lieutenant (révc([inO 
obligera son général (le cardinal) extraordinaircment, s'il fait 
envoyer promptement des vivres à la Prée ;.jo l'en prie, je l'en 
prie et l'en conjure de tout mon cœur. Adieu, mon lieutenant : 
c'est votre général, le grand-maître de la navigation *.» J'aime 
ces témoignages qui peignent en quelque sorte les caractères 
dans ce qu'ils. ont d'intime, ces correspondances qui révèlent 
l'homme. Que peut dire l'histoire de plus curieux que ces let- 
tres ? Le cardinal de . Richelieu est là avec son époque, avec 
cette influence belliqueuse d'un premier ministre cardinal, d'un 
évêque général de galères! L'activité prodigieuse de Richelieu, 
sa capacité militaire est un point incontestable; le cardinal se 
souvenait du jeune capitaine, brave et fier comme un de ces 
enfants perdus de troupes qui se jetaient en avant des batailles. 
Presque tous les cadets de race commençaient leur carrière par 
les armes ; puis le désenchantement arrivait, et alors ils trou- 
' valent sous la robe des clercs une carrière largement ouverte 
à leurs regrets ou à leur ambition. De là ces nombreux évoques 
aux mœurs batailleuses, prenant les armes et commandant les 
armées ou les flottes dans les grandes expéditions monarchi- 
ques ; et ce cardinal merveilleux allait rendre une belle cité à 
la monarchie ! 

Sur un de ces rochers que baigne l'Océan aux côtes de France, 

1 M&s. Lelellier-Louvois, vol. cot. 9334^ 
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s'élevait La Rochelle, ville municipale, fortifiée surtout depuis 
le règne de Louis XL En face de ses murailles, à quelques 
lieues de la côte, était jetée Tile de Ré et Oléron, célèbre par son 
antique commerce et ses premières lois maritimes. La Rochellei 
simple bourgade d'abord, avait été considérablement agrandie 
par les rojs; riche de son commerce, puissante de sa marinei 
elle possédait mairie, échevinage, droit de garde, d'impôt, et 
tous ses maires étaient anoblis dans Texercice quinquennal de 
leurs fonctions. Plusieurs forts défendaient les environs de La 
Rochelle ; ses murailles avaient été récec^ment restaurées dans 
la prévoyance d*un siège ; d'inaccessibles rochers protégeaient 
son port ; des digues habilement jetéesen fermaient l'ouverture; 
quelques centaines de galéa»ses, flûtes, toujours armées, étaient 
prêtes à résister aux tentatives maritimes qu'une escadre aurait 
pu oser sur ces côtes : prendre La Rochelle paraissait une de 
ces entreprises hardies qui exposerait l'armée de France à plus 
d'un. échec. Le conseil de ville de La Rochelle était oompoeé 
d'hommes hardis et dévoués au calvinisme et aux privilèges de 
la ville. En tète se trouvait le maire Guiton, fier huguenot, 
magistrat intègre, inspiré du prêche contre le catholicisme. 
Quand le maire Guiton parlait, les habitants de La Rochelle 
exécutaient en silence ses ordres, car il dominait la commune en- 
tière, lesécbevins, jurais. Le gouvernement religieux était dans 
les mains des ministres. On pouvait dire que La Rochelle était 
la capitale, le saint temple du calvinisme; car on ne voyait là 
aucune église, aucune cérémonie papiste. 

En apprenant le départ de Buckingham avec sa grande flotte, 
les huguenots de France, et particulièrement les Rochelois, 
avaient compris que le temps était venu de saisir les armes. Les 
commissions du duc de Rohan, répandues dans toutes les pro- 
vinces, s'étaient multipliées; la cour en était instrciite; le pré* 
texte de ces armements était la construction récente d'un fort 
qui menaçait l'existence municipale et religieuse de La Ro- 
chelle. D'ailleurs Buckingham n'annoncait-il pas dans son ma- 
nifeste qu'il prenait les armes pour l'exclusif intérêt des Églises 
réformées et en vertu de la protection que leur dtJvait le roi 
Charles I" ? « Il venoit d'envoyer ta La Rochelle Becker, Anglois, 
pour 'faire entendre aux Rochelois la résolution du roi de la 
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Grande-Bretagne, et savoir par leur bouche s'ils n'avoîent pas 
agréable le secours puissant quMl leur envoyoit, et s'ils ne se 
vouloient pas joindre à ses armes. Voici la harangue ou som- 
mation qu'il leur fit : « Messieurs, je suis envoyé par monsei- 
gneur le duc de Buckingham, grand amiral d'Angleterre, pour 
vous proposer les raisons pour lesquelles, par le commande- 
ment du roi son maître, il est à présent venu au lieu où vos 
yeux le peuvent voir, accompagné d'une flotte de navires 
chargés de soldats, d'artillerie et munitions, le tout quoi des- 
cendra en terre si Toccasion le requiert. » L'envoyé de Buckin- 
gham fut admirablement, reçu par les maire et échevina de La 
Rochelle : tout était prêt pour une prise d'armes, et les habi- 
tants signant une convention d'alliance, «promettoient d'aider 
Sa Majesté Britannique dans toutes ses entreprises pour favo- 
riser l'exécution de ses armes de mer, en lui fournissant des 
pilotes expérimentés, ayant soin de ses vaisseaux en leur 
donnant retraite, abri et sûreté ; ils ne pourroienl traiter de la 
paix sansla volonté de Sadite Majesté, laquelle leur promet- 
toit en parole de roi de les secourir à ses propres frais et dé- 
pens, tant par mer que par terre, jusqu'à ce qu'elle les ait 
libérés des forts et moyenne la paix*.» Ce traité avec le roi 
d'Angleterre changeait tous les rapports de la souveraineté ; 
une ville municipale se détachait de la couronne de France 
pour saluer une domination étrangère. Un tel acte ne pouvait 
se justifier que par les plus puissants motifs. Les habitants de 
La Rochelle mirent par écrit tous leurs griefs en forme de ma- 
nifeste ; ils se plaignaient avec amertune des rudes et fâcheux 
Iraitements qu'on exerçait sur eux; mais, disaient-ils, ils 
n'avaient nulle volonté de se soustraire à l'obéissance du roi ; 
ils voulaient seulement l'exécution des choses qii'on leur 
avait promises; et que de griefe n'avaient-ils pas à alléguer? 
« Les bons habitants de La Rochelle avaient envoyé vaine- 
ment des députations en cour pour obtenir Texécutlon de Tédit 
de Montpellier ; la faction espagnole et jésuitique qui a tué le 
père s'étoit emparée du fils. » Ensuite venait un long tableau des 

' « Traité €t accord passé entre le roi d'Angleterre elles maire, éche- 
vins, pairs, bourgeois cl liabllans de la ville de La liochelle, par le rao^en 
de leurs députés. » Lyoti, par Claude Armuiid, dit Alphonse. 
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violationî^ k la parole donm^e : divers privilèges qui leur 
avaient été concédés ne recevaient aucune exécution; on met- 
tait des entraves à tout ce qui pouvait favoriser leur liberté. 
Nous ne voulons pas pourtant imputer tous ces manquements 
à Sa Majesté ; elle est douée de tant de bonnes qualités qu'elle 
ne voudroit pas souffrir tant d'outrages et d'excès; mais ceux 
qui abusent de sa conscience lui cachent le mal et Tatténucnt, 
et par leur puissance dans le conseil empêche qu'on ne nous 
rende justice. malheureux fort, (le fort construit à La Ro- 
chelle), que tu es fatal à la France ! ô infidélité, que tu lui coû- 
teras cher, puisque en ta subsistance est la source de nos 
maux, et qu'en ta démolition se renConlroit le vrai et salutaire 
romôdc ! Puis donc qu'il ne nous reste aucune voie de salut 
qiuî dans une Irgitimo el nécessaire défense, nous nous joi- 
gnons aux armes et desseins du sérénissirae roi de la Grande- 
B. clagne, nous promettant qu'ayant les gens de bien pour té- 
moins, notre conscience pour garant et Dieu pour juge de notre 
innocence, nous ressentirons la même assistance de sa bonté 
que nos pères ont autrefois é[»rouvée ; nous aurons le secours 
de tous nos frères, l'aide et le support de ceux qui aiment la 
gloire de Dieu et la conservation de cet État.» LesRochelois 
faisaient ensuite un appel à tous les calvinistes, leurs frères, à 
tous les partisans de leur croyance, répandus non seulement 
sur le territoire de France, mais encore à l'étranger ^ Le mo- 
ment était f.ivorablè; les Anglais sous le duc deBuckingham 
délKirquaient dans l'ile de Ré; une prise d'armes tumultueuse 
mais redoutable se manifestait dans l'empire : les Hollan- 
dais incertains ne tenaient plus à Louis XIII que pîir les 
subsides. Aussi presque toutes les villes réformées du midi de 
la France se déclarèrent-elles pour la ligue huguenote de La 
Rochelle. On sut bientôt que Montpellier, Castres, Béziers, Mil- 
haud, en un mot les provinces du haut elbas Languedoc, Foix, 
Lauraguais, Vivarâis et Cévennes, tout en protestanjt d'obt'îis- 
sancô envers le roi, s'étaient liées par un commun serment, 
pour se secourir dans l'intérêt de leur Église. 

Le roi, rétabli de la fièvre brûlante qui le consumait, décida 
de marcher lui-même à une guerre active contre la rébellion 

1 1628, Mss. de Golbert, in-fol. M. R. P. toI. xvii, pag. 398. 
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du calvinisme en France; il applaudit vivement à la conduite 
de Richelieu, qui, pendant la maladie du souverain, avait pour- 
suivi avec tant d'ardeur le commencement des hostilités contre 
les Rochelois et les Anglais. Le roi tint compte surtout des 
braves efforts du sieur de Toiras, qui avait défendu Tile de Rc 
contre l'escadre du duc de Buckingham. La gentilhommerie 
française rs'était alors distinguée, comme toujours, par sa vail- 
lance ; on racontait aux dames dans le château du Louvre ou 
de Saint-Germain, comment le sieur de Marillac avait été 
chargé de secourir la citadelle de Saint-Martin eu Tile ; com- 
ment 13 pinasses parties de Rayonne avaient porté secours ; 
comment le sieur Toiras avait fait bonne lin pour chasser TAu- 
glaîs de nie de Ré, toute la belle entreprise du mai'échal de 
Tfiémines et plusieurs autres prouesses contre l'Anglais. Le roi 
rétabli, résolut d'aller faire la guerre en personne au siège de 
La Rochelle; le duc d'Orléans fut désigné lieutenant général 
)K)ur conduire l'armée de terre; Richelieu continua d'avoir la 
direction de la marine; le duc de Guise fut noiûmé lieutenant 
général, des forces navales, chargé de recevoir et de recueillir 
la bonne flotte d'Espagne. Enfin Louis XIII se fît précéder d'une 
déclaration en faveur des religionnaires qui ne prenaient point 
les armes. On leur assurait leurs immunités, la liberté du pro- 
che et de la conscience, afin de détacher les calvinistes paisibles 
de la cause des rebelles, et de ne plus donner aucun prétexte 
de guerre. Le roi s'achemina donc pour La Rochelle, et avant 
son départi! reçut le serment des parlementaires, du lieutenant 
civil, du prévôt de Paris, afin de s'assurer de l'obéissance de sa 
grande cité pendant la campagne qu'il al lait entreprendre < . 

Les premiers exploits de guerre furent glorieux au ma- 
réchal de Schoraberg et au sieur de Toiras; ils remportè- 
rent encore une victoire sur les Anglais de l'île do R(\ 
On se battait comme en duel, sans ordre, sans discipline. 
Le camp de La Rochelle devint un foyer d'intrigue et de con- 
jurations ; ceux-ci restaient d'accord avec les huguenots, ceux- 
là traitaient contre la reine-mcre ou le cardinal, qui seul con- 

^ Voyez dans les manuscrits Dupuy, vol. ccclxxx, les « pouvoirs donoés 
par K roi à la reine sa mère pour aviser pendant son abiicnee à ee qui 
sera de son service, an pay> d** dvi/d la Loin*. » Anu. IC«8 cl 16?9. 
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tinuait sa puissante mission ; il laissait les bravs^des à ces nobles 
gentilshommes qui mouraient vaillamment pour Thonneur. 
Lui, le cardinal, s'occupait exclusivement du grand but mili- 
taire : siège, vivres, munitions de Tarmée, réunion des forces 
liavales ; puis, il suivait son idée politique contre le calvinisme 
révolté. C'est encore à Tévêque de Maillezais, son confident et 
son lieutenant tout à la fois, comme il l'appelle, que sa corres- 
pondance est adressée; c'est toujours ce style familier qui 
• inspire confiance, ces expressions d'un supérieur qui impose 
le devoir. Le cardinal de Richelieu, tout préoccupé de ses 
fonctions de général, se réserve le jplan de campagne, la 
construction de cette digue qui doit si puissamment secon- 
der l'attaque contre l'Ile de Ré: «Monsieur, écrit-il, je vous 
prie de faire arriver si vous pouvez une demi-douzaine de 
vieilles flûtes d'Hollande ou autres corps de vieux vaisseaux 
presque inulil<^s à la navigation, tels qua vous eu pourrez trou- 
ver vers Royan et autres lieux, et les faire maçonner à chaux 
et à ciment ou à Royan ou en Brouage, selon le mémoire que 
je vous envoie. Je ne vous mande point pourquoi c'est faire, 
parce que vous le jugerez bien ; seulement vous conjuré-je de 
faire faire diligence. Tout ce que j'ai à vous dire, c'est que vous 
tenant expéditif comme vous êtes, je désire que cette affaire se 
fasse douze ou quinze jours après que vous aurez reçu ma 
lettre; aussi on ai-je affaire vers le 6* novembre. Je vous prie 
aussi de voir s'il n'y a point moyen, partant d'Oléron avec des 
vaisseaux à feu, de mettre le feu à ceux des Anglois qui sont 
devant le fort de la Prée; il faudroit faire faire cette entreprise 
par quelqu'un qui entende bien cela, et comme vous le savez, 
la faire de nuit par un bon vent. Je n'écris qu'à vous seul de 
cette affaire, d'autant qu'il la faut exécuter secrètement». » 

La prodigieuse activité de Richelieu s'étend aux plus petits 
accidents de la guefre; il écrit toujours à son digne lieute- 
nant, l'évèque de Maillezais : « Je n'ai pas voulu différer à vous 
mander que nous venons d'avoir nouvelles présentement que 
samedi dernier Buckingham donna une attaque générale à Ré- 
Saint-Martin, oh il perdit 600 hommes; Morgant a été tué et 
fbrce noblesse, et plusieurs de qualité prisonniers. Le roi n'y a 

* Mss. LeteUier-Louvois, no9334'. 
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perdu que sepl hommes ; Saldaignc et Graudval y ont été bles- 
sés. Au même temps les gardes, Le Plessis-Praslin et Beau- 
mont, qui étaient à la Prée, entrèrent en la flotte, y brûlèrent 
trois grands vaisseaux anglais et se retirèrent. Buckingham a 
écrit une lettre qui porte qu'il va encore entreprendre une 
chose sans raison : pensée à Oléron et Brouage. La MeiUerays 
entra samedi avec 300 hommes de son régiment, 40 gentils- 
hommes volontaires et 26 ^ens d'armes de la compagnie de la 
reine; Mariilac est entré avec 200 hommes cette nuit. Après 
cela je n'ai rien à Yom dire. » 

Sur ces bulletins journaliers, 'Richelieu écrit des ordres de 
«a main pour las opérations du siège : « Je vous envoie une 
ordonnance du roi pour faire couper 400 pieds d'arbres dans la 
forêt de RocheforI, que vous employere^ à notre estacade. Et 
sur l'avis que je viens d'avoir présentement que le comte de 
Holland parott, avec trente ou quarante vaisseaux, proche de 
l'Ile de Ré, j'écris à M. de Goutenau que, fors le régiment du 
Plesftis, dont le roi se veut servir pour faire la recrue de son 
régiment des gardes, il ne laisse point sortir les autres troupes 
qui sont en Oléron , jusqu'à ce qu'il y ait eu nouvel ordre de 
Sa Majesté, v Puis, vient une suite de petits billets, tous écrits 
de la main da cardinal, à des heures différentes, dans la nuit 
même, tant il est pressé d'imprimer partout une activité puis- 
sante à ses opérations militaires : « Monsieur, je l'envoie encore 
pour hâter les pataches que vous m'avez mandé être armées. Le 
roi a des impatiences incroyables de ne voir venir ce petit équi- 
i page, et je me meurs sur le pied pour ne pas' le contenter au 

i point et sitôt que je le désire. Votre Général. » 

1 Un billet à i'évéque de Maillezais, aussi, bref que le précé- 

i . dent, est relatif à cette digue de La Rochelle, conçue par Riche- 
!ieu et exécutée par l'ingénieur Pompée Targon, afin de pré- 
1 parer Ut reddition de la ville : « Monsieur, je n'ai point encore 

I entendu parler des vaisseaux de Bordeaux. Je crains bien qu'ils 

j «e soient amusés à charger le canon du roi par votre ordre, 

( et qulls aient perdu le temps. Je me suis résolu de mettre tout 

i du long des vaisseaux, par-dessus, un gros câble entortillé de 

j chaînes, de peur qu'on le puisse couper. C'est pourquoi je vous 

; prie faire chercher partout des chaînes do telle grosseur qu'on 
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ne les puisse couper, étant entonillées sur un gros cslble, ni à 
coups d'épées ni de haches. Il m'en faut deux mille toises.. Si 
les flûtes flamandes sont venues chargées d'amarres, vous re- 
tiendrez tout ce qu'il y en aura, en ayant soin de faire tenir 
vos vaisseaux à Ghef-de-Bois, en dépit de toutes les tempêtes 
du monde. Je vous prie de montrer que vous êtes eflectif. » 

Nul détail n'échappe ainsi au^ cardinal de Richelieu, et 
c'est souvent par cette application aux détails que se ré- 
vèle le génie. Richelieu était ainsi le général d'armée, l'or- 
donnateur de la grande digue, l'homme de guerre qui calculait, 
tandis que les gentilshommes exécutaient l'épée à la main les 
plans du cardinal. C'est chose, curieuse qu'aucun des maré- 
chaux employés au siège de La Rochelle ne se plaignit de cette 
haute puissance de commandement qu'exerçait là un prêtre, 
revêtu de la pourpre romaine ; c'est que Richelieu avait en- 
traîné le roi en personne au siégé; les volontés et les ordres 
passaient par la houche du prince, et que d'ailleurs la puissance 
du premier ministre commençait à se révéler inflexible. 

Tout alla à bonne fin; l'expédition anglaise, conduite mol- 
lement, n'eut point un plein succès. On publia des rela- 
tions sur la délivrance de Tile de Ré et la victoire survenue 
contre M. le duc de Buckingham; on narrait comment l'ar- 
mée organisée par bataillons et escadrons, le sieur de Ma- 
rillac était allé reconnaître l'ennemi, comment l'armée du 
roi fut mise en bataille, le régiment des gardes en avant, 
ceux de Navarre et de Champagne en un bataillon, et à gauche 
celui de Piémont. Venaient à la queue les gentilshommes vo- 
lontaires; les gendarmes et les chevau-légers marchaient sur 
les ailes. Il y eut bonne et due chargé. Le sieur de Toiras 
fît des prodiges de valeur, les capitaines des gardes mon- 
trèrent du courage, et une vaillante attaque fut donnée à 
l'ennemi. Le sieur de Marillac mit pied à terre et passa au-delà 
du pont, jusqu'à l'Ile de Loye. Le combat dura deux heuix«. 
Enfin les Anglais furent défaits par la fougue des gentils- 
hommes de France, lesquels aimaient tant à s'essayer dans les 
joules. Il y eut bon nombre de piisonniers, et le roi écrivit de 
sa main à sa sœur, reine de la Grande-Bretagne : « Madame 
ma sœur» Dieu ayant voulu bénir mes armes^ en sorte que le 
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milord Montjoic, le colonel Gray, plusieurs capitaines, offl- . 
ciers et gentilshommes sont demeurés mes prisonniers de la 
journée qui se passa en Ré, le 8* de ce mois, j'ai bien voulu té- 
moigner à toute la chrétienté Testime particulière que je fais 
de votre personne, vous renvoyant tous lesdits prisonniers que 
j'ai remis sur leur parole en votre considération. Louis. » 

Et ce n'était pas ici simple courtoisie de couronne à couronne 
qui portait Louis XIII et Richelieu à ces actes de générosité : 
leur pensée était de détacher TAngle^'^rre de la cause des cal- 
vinistes rebelles. Déjà le cardinal s'était rapproché des Hollan- 
dais; il avait obtenu, moyennant des subsides de guerre, qu'ils 
ne secourraient pas les Rochelois. Si l'on faisait entrer FAngle- 
terre dans ce même système, les calvinistes seraient laissés k 
eux-mêmes, et leurs forces isolées ne pourraient point résister 
aux grandes armées du roi. On exaltaitalors les victoires rem- 
portées sur les Anglais de Tile de Ré ; on avait besoin de réveil- 
ler l'enthousiasme public : c'était un temps de poésie, de son- 
nets. Tout se formulait en souvenirs classiques de la fable ; on 
répétait les vieux romans de la Grèce; TOlympe se mêlait au 
nom de Louis et au faste de la royauté. On attaquait le duc de 
Buckingham, a ce bouc lascif du superbe Albion, abandonnant 
son arc et son écu ; il àvoit laissé des enseignes notables aux 
mains de la brave gendarmerie de France. Pour excuser celle . 
déroute, quedisoit ce mylord défait? Qu'il étoil venu,sollicilé 
par les chrétiens désunis, pour écumer les rivages de TAunis. 
Buckingham seroit obligé d'aller planter des choux aux marais 
de La Haye, tandis que tout le monde reconnoitroit que la 
gloire de la France dépendoit de celle de Louise » 

Ces poésies, ces sonnets plaisaient à la cour; ils faisaient 
fortune parmi les dames et les beaux esprits; on les redisait 
dans les veillées du soir, aux larges foyers domestiques. Riche- 
lieu protégeait ce mouvement des esprits, car lui-même se dé- 
lassait des travaux de la guerre dans ce noble jeu de poésie; 
et l'on avait occasion de célébrer les viclo res des arihés roya- 
les ! partout on obtenait succès. Le duc de Rohan avait fait un 
appel aux églises du Languedoc, et toutes avaient répondu. Le 
prince de Gondi\ nommé lieutenant général dans cette pro- 

t Mercure de Prmtce^ t. xiv. Novembre 1G27. 
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Yince, joint au duc de Montmorency, luttaient avec avantage 
contre ces villes municipales soulevées pour le calvinisme. 
Lesdiguières était mort ; Tépée de connétable n'ayant été con- 
fiée à personne, le pouvoir militaire était divisé entre des lieu- 
tenants-généraux, chargés chacun spécialement d'une partie 
de la campagne. Le prince de Condé, quoique transfuge de la 
foi calviniste, inspirait quelque confiance à la portion paisible 
de cette Église qui, tout en conservant sa croyance, ne voulait 
point la guerre civile. Leduc de Montmorency, esprit très mo- 
déré, appartenait à une opinion tierce, toujours tentée d'en- 
trer en accommodement. Condé et Montmorency étaient donc 
les hommes tout à fait en rapport avec les idées de transactions 
politiques, et en Languedoc il y eut moins de batfiilles encore 
que des conventions et des arrangements da villes à villes, d'ar- 
mées à armées. 

La Rochelle se trouvait comme isolée dans la plus triste el 
la plus pitoyable situation. Toute communication était coupée 
avec les calvinistes du Midi; Buckingham et les Anglais avaient 
été forcés de quitter l'île de Ré; Tarméc royale formait comme 
un cercle do (cr autour de La Rochelle. La grande digue com- 
mandée par Richelieu s'avançait ; tous les soins du cardinal 
étaient de la terminer sous Tingônieur Pompée Targon. «Bien 
que la rude saison de Thiver causât beaucoup d'incommodités. 
Sa Majesté les surmontoit par des fatigues incroyables. Aussi 
les vents furent si impétueux, et la mer s'enlla de telle sorte, 
que le dixième jour de janvier et suivant, un parement de la 
digue fut emporté. La cause en fut attribuée à ce qu'où ne lui 
avoit pas donné assez de talus; mais elle fut aussitôt raccom- 
modée de telle façon qu'on jugea qu'il n'en arriveroit plus de 
faute à l'avenir. On attendoit aussi l'effet des travaux de l'in- 
génieur Pompée Targon, qui amassoit tous les tonneaux vides 
de six lieues à la ronde, et faisoit amener quinze mille fagots de 
bois fort gros et de dix pieds de long, pour épauler sa machine 
du côté de La Rochelle. » Et les malheureux Rochelois se tlé- 
fendaient avec une énergie, une activité que rien ne pouvait 
affaiblir ; tandis que Tes ministres continuaient le prêche, ré- 
veillant dans toutes les âmes les puissantes paroles de TËvan- 
gile, les braves matelots faisaient chaque jour des sorties cou^ 
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ire la flolle de France, et tous les habitants, sans distinction 
d*âge et de sexe, combattaient sur les remparts : pouvaient-ils 
se sauver sans les secours du roi d'Angleterre? Avaient-ils une 
autre espérance de salut! Aussi adressèrent-ils, par Torgane de 
plusieurs députés, de très humbles remontraricès au roi de la 
Grande-Bretagne : « Sire, nous voici à vos pieds pour les mouil- 
ler de nos larmes, et Dieu veifille que bientôt nous y rendions 
le dernier soupir ; car nous ne saurions vous celer notre situa- 
tion, Sire, et l'état déplorable de notre ville; elle est aux der- 
niers abois par le manque de secours qui nous met au déses- 
poir, lesquels cependant avaient été si solennellement promis 
par Votre Majesté. C'est l'ordinaire delà misère d'être soupçon- 
neuse; mais vous nous croirez, Sire, car les menées vous sont 
connues et viennent de vos adversaires seuls, par qui l'argent 
et les séductions sont répandus dans votre cceur. Que, par 
grâce, votre flotte. Sire, puisse mettre à la voile, et nous tire 
des bras de la mort. » 

Cette supplique, adressée au roi d'Angleterre, était signée 
par les députés de La Rochelle, les ministres Jean David et 
Pierre Vincent, ardents açôtres de la résistance. El ils avaient 
bien raison de parler de leur misère, les pauvres Rochelois : 
y avait-il un tableau trop piteux de celte déplorable pauvreté * ? . 
« En moins de trois mois, il y est mort plus de 16,000 por- 
soimes, ce qui étonnera peu quand on se représentera la diffi- 
culté de vivre, pour les pauvres gens, dans une ville révoltée 
et mal garnie de provisions. Selon l'état qui nous a été repré- 
senté depuis par l'un des quarteniers, il S'ensuit que le boisseau 
de blé coûtait iOOO liv. ; la pinte de vin, 6 liv.; la liv.-de bœuf, 
ib liv. ; une vache vivante, 4,500 liv. ; la livre de chair de che- 
val, 4 liv. ; la livre de raisin en cabàl, 42 liv. ; la liv. de beurre, 
20 liv, ; idem de sucre, 20 liv. ; œufs, 4, 3 ou 4, 7 liv. ; la vo- 
laille, 48 liv. ; la brebis, 200 liv. ; une hvre de biscuit 60 liv. ; 
le picotin de fève , So liv. ; un chat, 45 liv. ; la livre de cuir en 
poil, 4 liv.; une télé de chèvre, 22 liv. ; la livre de paille pilée 
en pain d'épice, 40 liv. Les rats , les souris, lefe perroquets ont 
tous élé mangés. Les chiens étoient volés et dévorés sous les 
yeux de leurs maîtres *.)» Et tout cela arrivait aloi-s sous le gou- 

\ Mss. Dupuis, vol. cLxxiv. Novembre, 1628. 
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vcrncment municipal du bnivc maire, du nom de Guiton, 
homme de capacité et de conviction religieuse* Dans les formes 
électives des communes de France, le maire était le représen- 
tant de la population , le seul magistrat auquel elle obéissait ; 
tous les cbefs de guerre, les capitaines de quartier, la famille de 
Rohan elle-même, étaient soumis au maire Guiton. Tantôt on 
le voyait sur les remparts à la tète des archers de la ville ou des 
arquebusiers ; tantôt il recevait les messages du cardinal de 
Richelieu et traitait d*égal à égal avec l'armée du roi. Celait 
aussi au maire que quelques faible^ habitants adressaient des 
plaintes quand la famine les pressait. Guiton montait en chaire 
et venait seconder au prêche les exhortations des ministres. 
Uu jour, dans rassemblée municipale, un conseiller proposa de 
rendre La Rochelle; « Non, dit Guiton, plutôt tous mourir», et se 
levant, le mairedonna unsoufflet en plein conseil au timide éche- 
vin qui pariait de livrer la ville. Il siégeait^ la maison de ville, et 
quand le beffroi municipal sonnait le réveil, Guiton brandissait 
deux forts pistolets dirigés contre les traîtres qui pensaient à se 
soumeltre.Le 16 août, un héraut d'armes, couvert des armoiries 
de France, se présenta devant les murailles de La Rochelle, de- 
mandant à parler au maire de la part du roi son suzerain : 
« Hetirez-vous, retirez-vous, lui dit Guiton, ou je vous fais tirer 
dessus*^ ; et alors le héraut d'armes lui jeta la déclaration sui- 
vante : « A toi, Guiton, maire de La Rochelle, je te somme de la 
part du roi mon maître, mon unique et souverain seigneur, et 
le tien , de faire présentement une assemblée de ville, en la- 
quelle un chacun puisse entendre par ma bouche, ce que j'ai à 
faire savoir de la part de Sa Majesté. » Et quand les trompettes 
eurent retenti trois fois encore, Monljoie, héraut d'armes (leur- ' 
delisé, s'écria d'une voix retentissante : a A toi, Guiton, maire 
de La Rochelle, à tous les échevins, pairs, et généralement à 
tous ceux qui ont part au gouvernement de celte ville ; je vous 
somme au nom du roi mon maître, mon unique souverain et 
le vôtre, de quitter votre rébellion, lui ouvrir vos portes, et lui 
rendre promptement l'entière obéissance qij\e vous lui devez, 
comme à votre seul souverain et naturel seigneur. Je vous 
déclare qu'en ce cas il vous pardonnera votre félonie et rébel- 
lion. Au contraire, si vous persistejs en votre dureté, refusant 
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les effets de la bonté d'un si giand prince, je vous annonce 
de sa pai l que vous n'ayez plus rien à espérer de sa miséri- 
corde. » 

Et le maire Guilon, écoutant à peine les sommations roya-" 
les, le héraut d'armes Montjoie fut obligé de les jeter par écrit 
au pied des remparts. Avec une âme aussi fortement trempée 
que celle du maire de La Rochelle, il était impossible de son- 
gera une prochaine capitulation. Les misères augmentaient, 
la famine pressait les Rochelois, et les plaintes venaient mou- 
rir auprès de l'inflexible Guiton, qui faisait pendre et foueller 
hommes et femmes, lorsqu'ils parlaient de la reddition de la 
ville. A quel point on était réduit ! Madame de Rohan, sa fa- 
mille, celte femme du chef du calvinisme armé, se résignait à 
manger quelques livres de cheval et de cuir bouilli avec du 
suif; mais en compensation on avait la saintç prédication de 
la parole. Dans tous ces prêches, ce qu'on annonçait surtout, 
c'était la prochaine arrivée d'une flotte anglaise qui venait «c- 
coujir La Rochelle, dernier espoir de la réforme en France. 
Les huguenots accusaient la faiblesse de Buckingham, ses ten- 
dances vers le catholicisme; on faisait courir mille bruits sur 
ses intrigues avec Anne d'Autriche? ne savait-on pas que c'é- 
tait à sa prière qu'il avait mis tant de timidité et d'hésitation à 
l'attaque de l'île de Ré ? Les Mémoires font encore toute une 
histoire de chevalerie sur le noble duc et Anne d'Autriche : 
c'était sur une simple lettre de la reine de France que le favori 
de Charles I" avait retardé l'attaque de l'île et compromis le 
salut des huguenots; c'était à son instigation que les Rochefois 
avaient été abandonnés par le roi d'Angleterre ! Les causes 
venaient de plus haut: la lutte existait toujours entre le parle- 
ment et Buckingham ; le parlement voulait secourir La Ro- 
chelle et le calvinisme menacé ; Buckingham hésitait. Déjà une 
première fois il avait été poussé, comme malgré lui, dans l'ex- 
pédition de France ; les lords et les communes avaient voté 
quatre millions sterling de subsides sans que le favori montrât 
une volonté meilleure; il relardait les armements, employait 
aux fastes de cour, les subsides que le parlement avait accor- 
dés pour la cause rehgieuse. Le poignard atteignit le duc de 
Buckingham ; l'assassin était. un officier écossais, nommé Fd- 

20. 
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ton, un de ces sectaires exaltés qui défendaient leur liberté et 
leur croyance. On disait que les calvinistes et les Rochelois 
n'étaient pas étrangers à cette vengeance ; il fallait en finir avec 
Tobstacle qui empêchait le parlement de tsecourir les co-reli- 
giounaires de France. 

Rien ne s'opposa plus dès lors au départ de l'expédition an- 
glaise. M. de Soubise, qui représentait la réforme à Londres, 
se hâta d'écrire aux habitants de La Rochelle, que dans dix ou 
douze jours la flotte serait en mer. Cette nouvelle fut confirmée 
par d'autres lettres des députés bourgeois auprès du roi d'An- 
gleterre, les ministres David, Vincent et Gobert. La flotte eu 
effet, sortie de la Tamise et de Portsmouth, se montra le 28 sep- 
tembre à la hauteur de l'île de Ré; le comte de Lindsey la con- 
duisait; forte de 140 bâtiments, elle devait agir contre la grande 
digue construite par Richelieu. Jamais ardeur semblable à celle 
qui anima la gentilhommerie de France. Pour combattre la 
.flotte d'Angleterre, toute la noblesse partait en poste de ses 
châteaux ; les ducs de Chevreuse, de Bellegarde, le cardinal 
de La Valette et le maréchal d'Ëstrées firent une centaine de 
lieues pour se trouver Tépée à la main et repousser l'escadre 
anglaise. On fit trois brigades de volontaires nobles; la pre- 
mière sous le comte d'Harcourt, la seconde sous un La Roche- 
foucauld ; le marquis de Nesles conduisait la troisième. L'épée 
n'était-elle pas la seule digne profession ? Servir comme volon- 
taire ne dégradait pas la gentilhommerie de France. On portait 
le mousquet, on dégainait avec gentillesse, prêt à mourir dans 
une rencontre avec Tennemi. Or «les Anglois s'approchèrent 
le vendredi entre Coudevache et Ghef-de-Bois. Le samedi 
30 septembre, ils prirent leur poste à Ghef-de~Bois, sans qu'il 
se passât autre chose que trente coups de canon que le roi, 
qui étoit aux batteries en personne, leur fit tirer à l'abord. Le 
dimanche !•' octobre ils appareillèrent sur les trois heures après 
midi pour entrer dans le canal avec la matée sur les six heures 
du soir; mais le vent leur manqua. La nuit, ils envoyèrent dix 
ou douze espèces de pétards flottans pour brûler les vaisseaux 
du roi ; un de ces pétards rencontra un des vaisseaux de Sa 
Majesté qui lui fit faire son effet; tous les autres lurent pris 
nageant sur Teau sans faire mal. Le mardi 3% les ennemis ayant 



MAZARIN ET LA FRONDE. 365 

bon vent pour attaquer Tatmée navale du roi, appareillèrent 
dès les quatre heures du matin, en sorte qu'à six heures pré- 
cisément le combat commença, qui a fini entre neuf et dix. Il 
s*y est tiré cinq mille coups de canon de part et d'autre; le 
principal vaisseau des ennemis a été coulé à fond'.» On 
avait vaincu les Anglais èti bataille havalé, honneur tout 
nouveau et noblement célébré, à une époque où Richelieu sur- 
tout s'occupait avec une sollicitude active à créer la marine de 
France! Cette flotte anglais,e, qui venait ainsi secourir La Ro- 
chelle, était la dernière ressource des malheureux habitants. 
Quelle espérance leur restait-il encore? Tarmée du roi, suivie 
d'une forte artillerie, les resserrait toujours davantage. La pré- 
voyance du cardinal de Richelieu, lieutenant-général, veillait 
à tout, et les soldats avalent même reçu des habits neufs. Le 
roi, un moment éloigné du siège de La hpchelle, y était revenu 
pour combattre les Anglais. Louis xni n'aurait jamais man- 
qué un jour de bataillé; chef àimê de la bmve noblesse, 
plus d'une fois il avait tiré l'épée, traversé les fossés pleins 
d'eau ; son passe-temps favori n*élait-il pas de polir des fusils 
et arquebuses, de chasser le sanglier, et, bon artilleur, d'ex- 
poser sa vie comme celle d'un simple courtisan? Tel était 
l'esprit des gentilshommes ; il ne s'en trouva pas un seul qui, 
la veille de la bataille avec les Anglais, voulût quitter le camp 
pour porter la nouvelle de leur arrivée et la demande d'un se- 
cours. La mêlée, c'était leur honneur, leur distinction; ils y 
déployaient les vieilles traditions de race et de blason, ils y 
gagnaient pour leur écu quelque nouvel emblème de force 
chevaleresque : tantôt la tour qu'ils avaient abattue, la couleur 
de l'étendard royal ou le bâton du commandement. 
Dans La Rochelle il y avait'misère et famine sans doute, mais 
\ un dévouement absolu à la cause de la réforme; quand les 

malheureux habitants virent paraître la flotte du comte de 
Lindsey, ils déployèrent le pavillon municipal sur les murailles 
ei les cloches sonnèrent à toute volée. Le brave maire Guiton 
ne quittait pas les remparts, et les échevins rivalisaient de cou- 
rage avec M. de Soubise et le comte de Laval, de la bonne race 
des La Trémouillo. Cet aventureux comte de Laval voulait faire 

1 Mémoire du médecin Érouard. Mss. français, n» 928. 
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sorlir les pclils corsaires de La Roclielle, et aborder franche- 
ment les vaisseaux du roi pour les couler ou les brûler. Enfin 
toute espérance disparut quand la flotte de la Grande-Bretagne 
s'éloigna des côtes pour prendre le large. Dôjà des négociations 
étaient entamées au nom du roi Louis XIII avec Charles 1*^ 
par l'intermédiaire du comte de Lindsey. Montaigu, sorti de la 
Bastille pour servir avec les Anglais, demanda un sauf-conduit 
au cardinal, sous prétexte de rechange des prisonniers, tandis 
que son but réel était la capitulation de La Rochelle. Richelieu 
accueillit avec joie ces propositions : si la famine régnait dans 
La Rochelle, le camp de France était exposé lui-même à des 
maladies épidémiques, à des misères de toute espèce; les gen- 
tilshommes étaient pleins dVdeur; les soldats avaient moins 
d'énergie. Le cardinal posa d'abord à Montaigu la question 
d'une paix séparée avec l'Angleterre ; les Rochelois, privés de 
ce secours, né pourraient faire une longue résistance : qu'au- 
raient-ils osé tenter, abandonnés des Anglais? Montaigu se 
chargea de la négociation entre les deux couronnes, tandis que 
les envoyés de La Rochelle, les ministres Vincent et Gobert, 
venaient à La Saussaye, demeure du cardinal. Les minis- 
tres à peine arrives, six autres députés du conseil munici- 
pal vinrent également avec des propositions de paix, en sol- 
licitant la clémence du roi : « Messieurs les échevins, répondit 
doucement RicTielieu, ce n'est pas le moment de considérer vos 
fautes et celles de vos concitoyens ; elles sont grandes, mais 
la bonté du roi l'est plus encore. Je tâcherai d'obtenir votre 
pardon, pourvu que vous soyez bien résolus à rentrer dans 
votre devoir. — Monseigneur, répondirent les députés, nous 
avions trop compté sur les Anglais, et nous nous en repentons 
maintenant. — Vous vous êtes beaucoup trop vantés, répliqua 
le cardinal, quand vous avez dit que vous aviez des vivres 
pour trois mois ; si vous me le prouvez, je vous donne carte 
blanche, et dressez vous-mêmes les articles de la capitulation ; 
mais si vous n'avez plus rien à manger, il faut vous rendre "à 
discrétion. — Mais, dirent les députés, comment compterez-vous 
les vivres? comprendrez- vous les coquillages que la mer amène, 
les herbes que la terre produit, les peaux, les cuirs, les parche- 
mins, tout ce qui fait des mets exquis dans une extrême néces- 
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silé? Remarquez bien, monseigneur, que nous Irailons ici pour, 
des gens qui savent bien mourir quand ils ne peuvent plus vi- 
vre. » Et les députés versèrent des larmes. Le cardinal n'en fui 
point touché et continua dans des termes sérieux la conférence : 
«Enfin, quelles conditions demandez-vous? leur dit-il. — Un 
traité de paix général, répondirent les députés, dont les An- 
glais seroient les médiateurs et les gardiens. — Un traité de 
paix régulier, répliqua en se moquant Richelieu, sous Tin- 
fluence de l'étranger ! cela ne peut être. — Nous laisserez- vous 
donc, monseigneur, au moins la liberté municipale, les privi- 
lèges de notre brave maire? et notre contrat d'arrangement ne 
contiendra-t-il pas les mots flélrissans de pardon et de grâce? 
— Impossible, répondit le cardinal : quand des sujets se ren- 
dent à leur devoir, il y a pardon, et jamais traité. — Et vous, 
monseigneur, s'écrièrent encore les députés, soyez-nous favo- 
rable auprès du roi ! — Le roi n'est pas au camp, répondit 
Richelieu, il est allé se promener pour huit jours ; à son retour 
je lui en parlerai. — Oh! pour huit jours! nous n'avons pas de 
quoi en vivre trois. — Ah ! Messieurs, je vous y prends, répli- 
qua le cardinal : et que sont devenus vos vivres pour six mois? 
vous n'avez d'autres ressources que de recourir à la clémence 
de Sa Majesté? Asseyez-vous là, et convenons de quelques ar- 
ticles. » Richelieu écrivit de sa main les conditions suivantes : 
on promettra la vie aux habitants, la jouissance de leurs biens, 
l'abolition de leur crime et le libre» exercice de la religion. 
«Voilà tout, ajouta le cardinal; nous ne pouvons pas autre 
' chose. » 

f Les bourgeois s'en allèrent à la ville, et le lendemain ils ap- 

( portèrent la capitulation signée des échevins Jean de Berne et 

i Pierre Viet, des pairs Daniel de Lagouste et Jacques Rifaut, et 
f des bourgeois Élie Moquet et Charles de Lacoste, qui tous s'o- 
t' bligeaient pour les habitants de La Rochelle à remettre leur 
» ville entre les mains du roi, pour en disposer'ainsi qu'il lui 
', plairait. « Sa Majesté devoit leur prescrire telle façon de vivre 
\ qu'elle estimera plus à propos pour l'avenir, sans autre condi- 
j tion que celle qu'il plaira à Sa Majesté leur faire par sa bonté. » 
* Vous eussiez vu le lendemain douze bourgeois de la ville s'a- 
if cheminer vers la tente loyale : ils étaient maigres, hàlés du so- 
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leil, 40US vêtus de noir, et si affaiblis, qu'après avoir marché 
quelque temps ils s'arrêtèrent tout court, et il fallut qu'on leur 
amenât des carrosses et des chevaux. Ils furent conduits k la 
tente du roi par M. de Toiras, gouverneur de TAunis. Le car- 
dinal les introduisit dans la chambre de Louis XIII^ et là tous 
ces députés en pleurs se précipitèrent à genoux. La harangue 
du sieur de Lagouste fut courte et respectueuse : « Sire, s'é- 
cria-t-il, pardon pour les habilans. » Le roi garda un visage 
sévère, et leur répondit : « Je prie Dieu que ce soit de cœur 
que vous me portiez honneui*, et que ce ne soit pas la néces- 
sité où vous êtes réduits qui vous fasse tenir ces paroles, le sais 
bien que vous avez toujours été malicieux, pleins d'artifices, 
et que vous avez fait tout ce qui a été possible pour secouer le 
joug de mon obéissance ; je vous pardonne vos rébellions. Si 
vous m'êtes bons et fidèles sujets, je vous serai bon prince ; et 
si vos actions sont conformes aux protestations que vous me 
faites, je vous tiendrai ce que je vous ai promis. » 

Et il n'y avait pas parmi ces députés le brave maire Guiton, 
sous prétexte qu'il devait veiller sur la ville et tout préparer 
pour la réception du roi. Mais le véritable motif, c'est ^juc 
Guiton était tout éploré de la soumission de sa bonne com- 
mune. Il se promenait dans La Rochelle, son chaperon déchiré, 
portant encore les insignes municipaux, lorsqu'on annonça que 
le roi allait faire son entrée. C'était le 30 octobre. Le duc d'An- 
goulême, le maréchal de Schomberg^ à la tête de 14 compa- 
gnies des gardes ihinçaises et de 6 des gardes suisses, péné- 
trèrent dans La Rochelle par la porte de Cognes, où le maire 
Guiton les attendait ; sa harangue fut pleine de soupirs et de 
désolations. Il présenta les clefs, et le maréchal de Schomberg, 
avec une dure impatience, lui dit : « Guiton, vous n'êtes plus 
maire, votre charge est abolie ; retirez-vous dans votre mai- 
son. » Et le malheureux Guiton, tout chaperonné, se relira. Il 
ne pouvait renoncer à cette qualité de maire, si bien que lors— 
que le cardinal lit son entrée dans La Rochelle^ Guiton viut 
encore à sa rencontre, précédé de six hallebardiers, comme 
i^ux jours de ses belles fonctions. l.e cardinal lui dit : « Guiton, 
il n'y a plus qu'un seul maire à La Rochelle, c'est le roi. — 
Ah ! monseigneur, ce n'est pas cela que vous nous aviez pro- 
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mis, répliqua celui-ci. — Allons, Guilon, rentrez à votre mai- 
son, el que personne désormais ne prenne le litre de maire, 
sous peine de la vie. » Alors le cardinal se rendit à l'église 
Sainte-Marguerite, pour restaurer solennellement le culte ca- 
tholique dans La Rochelle. C'était le jour de la Toussaint, et le 
cardinal, v^tu de pourpre, célébra la messe et donna la com- 
munion de sa main à presque tous les généraux et au maré- 
chal de Schomberg. Les huguenots murmuraient de voir le ré- 
tablissement de l'Église romaine au sein de leur ville. Le len- 
demain les proscriptions commencèrent. Le ministre Saïle- 
bert, l'un des amis du maire Guiton, homme éloquent, fut 
obligé de quitter la cité, ainsi que les échevins Godefroy, et des 
Herbiers; et Guilon lui-môme, le brave chef de la munici- 
palité, se retira en Angleterre pour y pratiquer librement le 
culte calviniste. Blquelle impression ne fit pas sur le peuple 
la déclaration suivante, proclamée Je soir au son des trom- 
pettes et des tambours : « Mananset habilans de La Rochelle, 
sadiez donc et apprenez les ordres du roi : le maire, écbevi- 
nage el corps de votre ville, l'ordre des pairs et celui des bour* 
geois sont supprimés et aboUspQur jamais ; la cioche qui ser- 
vait à convoquer les assemblées sera ôtée et fondue; les murs, 
les remparts, les bastions, et fénéralcment toutes les fortifica- 
tions anciennes et nouvelles, excepté les murs de Saint-Nico- 
las, de la€haine et de la l.ànteme, et les murs du côté de la 
mer que Ton jugera nécessaiçfiSLpour garantir les habilans des 
incursions des pirates, seront entièrement rasés, les fonde- 
ments démolis, les fessés eomblés, en sorte que la charrue y 
passe comme dans les terres labourables, avec tléfënse de les 
rétablir, ni de bâtir à leur place aucune sorte de murailles. » 
Que de regrets parmi les bons bourgeois de La Rochelle de 
s'être ainsi rendus à Pautorilé royale î N'avoir plus ni tour mu- 
nicipale, ni beffroi de la commune, ni privilèges d'élection, ni 
pairs, ni échevins ! Ils accusèrent les députés d'avoir trahi leur 
mandat; au lieu de prêche, ils entendaient la cloche des églises 
calhohques appelant les fidèles à ces cérémonies papistes 
que les huguenots avaient proscrites. Pauvres manants et ha- 
bitants, ils n'avaient même plus le titre de bourgeois, honneur 
de la cité, pouvoir de la famille î 
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Dans le caoïp royal, au contraire, étaient de grandes accla- 
mations. Richelieu ajrait en ses mains le boulevard du calvi- 
nisme : qui pouvait encore résister au mouvement de l'armée 
royale? Etait-ce Castres ou Montaub^n, Alby ou les Cévenncs? 
de rudes paysans sans chefs et sans organi^iion ! La Rochelle 
était lejien de communication entre les calvinistes, les Anglais 
et les Hollandais, leurs alliés. Une fois La Rochelle soumise, plus 
de secours à espérer pour ces associations qui proclamaient la 
république du Christ, pour ces rébellions armées qui avaient 
comme prétexte la foi, et comme but Findépendance territoriale. 
Le souverain pontife comprit bien toute la portée de la red- 
dition de La Rochelle : à Rome, les basiliques Turent ouverles; 
un bref fut adressé par Urbain VIII à Louis XIII, afin de le téli- 
citer sur sa grande victoire : a Grand prince, disait le pontife, 
Dieu s*est assis à votre droite, et non seulement vous avez ré- 
duit vos propres ennemis, mais encore vous avez vaincu TO- 
céan, qui étoit leur auxiliaire ^ Que Dieu aide et soutienne tou- 
jours la vigueur et la puissance de votre lance ! » 



CHAPITRE XL 

DÉVELOPPEMIMT DE LA POLrTIQUE DU CARDINAL DE RICHELIEU. 



Traité avee les Hollandais. — Proposition d'an rapprochement avec l'An- 
gleterre. — Inquiétudes de l'Espagne. •— Le cardinal de Richelieu après 
le siège de La Rochelle. — Guerre d'Italie. — La vie intime de Riche- 
lieu. — La république des huguenots. — Résistance aux projets du car- 
dinal. — Rupture avec Gaston d'Orléans. <^ Maladie du roi. — 
Conspiration contre le ministre. 

1628-1639. 

Il faut distinguer, dans la politique de Richelieu, deux ordres 
tf idées : le, système permanent, c'est-à-dire la pensée fixe, le but 
quMl veut atteindre; puis les accidents passagers, qui, tout en 
contrariant ce système, ne Tarrêtent point dans ses développc- 

* Sed €iiam auxiiiari Oceano freiinm injicere potuixti. 
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monls. Le cardinal avait en haine la maison d'Espagne el TAu- 
irichc, sous une lige commune ; el pourtant nous venons de le 
voir, dans la période qui s'accomplit, se rapprocher de ITEs- 
pagne pour soumettre les huguenots de La Rochelle. C*est.qu'cn 
effet le plus pressant intérêt de la monarchie était alors de se 
débarrasser de Tennemi intérieur, de l'adversaire de Tunité 
royale, du huguenotisme ; et comme cet ennemi avait pour 
auxiliaires les Hollandais, les Anglais, Richelieu dut chercher 
appui dans la couronne d'Espagne, pour lutter contre le mou- 
vement anti-catholique qui dominait lé parlement anglais. 

L'œuvre laborieuse eit maintenant achevée; les huguenots 
sont vaincus, leur boulevard est dompté; si leurs forces 
éparpillées existent encore dans le Languedoc, elles ne sont 
désormais qu'un obstacle et non un danger. Dès ce moment, 
la politique naturelle et fixe de Richelieu revient dominer son 
esprit; il retourne à ses alliances instinctives. Pendant le 
siège de La Rochelle, déjà les Hollandais lui avaient fait des 
propositions. Le cardinal les repousse tant qu'ils se présentent 
comme intermédiaires entre des sujets révoltés et leur souve- 
rain; mais, dès qu'ils agissent en leur nom propre, dès qu'ils 
ne s'offrent plus que comme État pour traiter avec un autre 
État, le cardinal accepte leurs offres, augmente leurs subsides 
et les régiments d'auxiliaires qui combattent avec eux, car le 
ministre n'ignore pas que les Hollandais sont les adversaires 
naturels du roi d'Espagne et de l'Empire. Richelieu jette, dans 
ce premier traité, le germe d'un partage pour les Pays-Bas cîi- 
tholiques. Pour achever le siège de La Rochelle, il avait sé- 
paré les Hollandais de leurs frères les Rochelois; ceux-ci 
abîmés par la victoire , il se les rattache contre la maison 
d'Autriche et son aigle impériale. Pour lui l'Angleterre se trou- 
vait à peu près dans une situation semblable '; la politique de 
Richelieu ne lui était point opposée; elle n'est point encore la 
force redoutable. La rupture de Richelieu et de Buckingham 
tenait à des accidents plutôt qu'à une cause difrable. Ou avait 
insulté des religieux et des gentilshommes français ; les gentils- 
hommes et un cardinal tirèrent l'épée ; cela devait être. Les 
flottes anglaises étaient venues se briser sur les rochers de l'Ile 

1 Ces négociations se trouvent aux Mss. Diipny, n» 604. 
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de Ré ; le redoutable t'veqiic de Meillezais, général des escadres 
dc-France, avait fait éprouver plus d'un échec à la marine 
d'Angleterre. Quand il s*agit de négocier pour la capitulation do 
La Rochelle, Charles P' voulut se porter, comme les Hollandais, 
intermédiaire ofïiciel. Richelieu repoussa hautement cette forme 
de négociation, déclarant qu*il ne traiterait que séparément 
avec les calvinistes. Lorsqu'un traité fut signé avec les hugue- 
nots, la négociation anglaise souffrit moins de difficultés; elle 
fut habilement conduite par Monlaigu, qui obtint ainsi le par- 
don complet de ses fautes aux yeux du cardinal, en lui rendant 
ce grand service politique. Les Montai jp, d'origine normande, 
avaient quelque influence à Londres, et il y eut dès lors pos- 
sibilité d'arriver à une paix parmanente que Philippe IV crai- 
gnait surtout. 

Le roi desEspagnes, en effet, n'avait pas été de meilleure 
foi que Richelieu dans la convention signée avec la France 
contre Charles l". Le projet de conquérir l'Angleterre était si 
aventureux, que les deux couronnes ne pouvaient le prendre 
sérieusement. Ce que voulait Richelieu, c'était se donner les 
moyens de dompter les Rochelois et de contenir l'Angleterre ; 
ce que voulait l'Espagne, c'était, à son tour, soumettre les re-. 
belles des Pays-Bas, et s'assurer un fort établissement dans la' 
Valteline, pour réunir successivement la couronne d'Italie à 
son empire, et il était impossible que Richelieu pût permettre 
l'accomplissement de ce projet. Tous les traités avec l'Espagne, 
incessamment provisoires, étaient des trêves et jamais une 
paix constante. Philippe IV cherchait à se créer un parti en 
France par deux moyens : la corruption et les troubles civils. 
Cette corruption s'étendait à tout; les doublons de l'E^agne 
circulaient comme au temps de la Ligue ,nl y avait des familles 
entières pensionnées. La reine-mère était pour l'Espagne ; Mon- 
sieur et tous les gentilshommes qui l'entouraient s'étaient éga- 
lement prononcés pour la cour de Madrid. 

Philippe IV cherchait ainsi à lutter contre la pensée fixe de 
Richelieu, si fatale pour la politique de San-Lorenzo; ses in- 
quiétudes se révèlent dans loules les dépêches, antérieures 
mr»me aux rapprochements avec l'Angleterre'. La politique de 

' ^\rth;v;s de Simaneas, col. A Ca'"^ (Lellre cliiffiw;. 
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IBspagiie, pendiint le siège de La Roclielle, se dessine par cette 
(orrespondance diplomatique. Philippe lY a été bien aise d'à- 
k)rd de la rupture entre la France et l'Angleterre, et des em- 
barras intérieurs suscités par les huguenots. À mesure que 
le cardinal sort victorieux de ces dilTicuHés ; quand le siège 
de La Rochelle tend à sa lin, et que les Anglais cessent de 
menacer la Fmnce, alors Philippe IV recule devant Talliance ; 
il traite sous main avec les Anglais ; il favoriserait au besoin les 
huguenots, proscrits par le principe catholique. On le conçoit : 
le danger de sa monarchie est dans la grandeur de la Fi ance ; 
tout ce qui l'abaisse est dans Tesprit et Tégoïsme espagnol ; 
\oat ce qui accroît sa puissance lui nuit. Dès lors il ne peut y 
avoir bonne foi dans une alliance en dehors des conditions 
iiaturelles. Les intérêts s'y opposent, et en diplomatie, comme 
dans les moindres affaire^, les intérêts dominant les négocia- 
tions. Si le siège de La Rochelle avait été douteux, s'il s'était 
prolongé de manière à compromettre les armes de la France, 
ï Fempécher surtout d'agir à Textérieur dans les aflaircs 
l'Italie, l'Espagne aurait oifert des secours pour envenimer la 
[uerelle et renouveler la guerre civile; mais le succès de 
lichelieu l'effrayait : la couronne de France se relevait plus 
puissante de celte épreuve. Philippe IV s'en inquiétait; car 
es forces françaises pouvaient se montrer sur les Alpes et 
menacer le Milanais. 

Le cardinal de Richelieu accomplissait sa pensée politique à 
l'extérieur et à l'intérieur : les huguenots étaient abaissés 
oomroe parti ; la prépondérance diplomatique du ministre se 
raffermissait chaque jour. Mais, par une fatalité qui s'attache 
au pouvoir, c'est à ce moment où son œuvre touchait à son 
terme, que Richelieu se trouva plus fortement menacé à la 
cour et auprès du roi Louis XIH. La condition de l'autorité, 
c'est d'être toujours en lutte, incessante querelle entre celui 
qui la possède et ceux qui la désirent. Le roi avait quilté La Ro- 
chelle immédiatement aprâ la capitulation. Richelieu lui fit 
préparer à Paris une entrée triomphale : les flots du peuple 
avec ses échevins en tôle accueillirent le roi velu en Jupiter 
Slalor, la fuudrc en main, tandis que les poêles et les roman- 
ciers côlébraicnl en pompeuses déclamations les exploits du 
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roi pendant le siège. Louis XUi s'était vaillamment comporta, 
et ce n'était point exagérer sa gloire que de proclamer le cou- 
rage de celui qui avait combattu à la tétc de sa noblesse et 
dirigé les canons et couleuvrines du siège. 

La lutte et les soucis du pouvoir fatiguaient Tesprit de Riche- 
lieu ; peu de distractions le délassaient : il avait commencé sa 
vie par le métier de soldat et par l'éloquence de la chaire et 
les controverses religieuses. Depuis il prit goût pour la poésie; 
comme toute cette génération , il se laissait aller aux doux 
sonnets espagnols <; il aimait passionnément le diurne dans 
ses premiers essais, avant la puissante éducation de Corneille. 
Le drame alors était l'expression des idées et des mœurs du 
temps ; on étudiait les grands caractères de l'antiquité ; on les 
costumait à la manière des gentilshommes. On faisait de l'es- 
prit à Jason, aux argonautes dorés, aux faunes, aux dryades, 
aux bergers de Tempe. Ce beau parlage était à la mode ; on 
s'exprimait à la cour à travers les flots mythologiques, sur les 
travaux d'Hercule, les enchantements de Médée, le Pinde, les 
muses, et ces amoureuses solitudes d'Arcadie que les dames 
voulaient reproduire partout, à Fontainebleau, à Saint-Ger- 
main, et même au nouveau Luxembourg. Richelieu protégeait 
les lettres, c'est-à-dire quelques poètes <îui chantaient sa gloire, 
et il croyait préparer la postérité. Quand l'homme d'État 
avance dans la vie, il tend la maiù à ceux qui doivent perpé- 
tuer son nom et justifier sa mémoire ; on aime à s'enivrer de 
ce parfum que la poésie et la grave histoire jettent sur les 
caractères politiques. Richelieu faisait des pensions aux poètes 
de cour qui encensaient son pouvoir en sonnets et en madri- 
gaux. Le cardinal ne dédaignait pas même de se livrera de 
solitaires et poétiques travaux; quand il ne faisait pas les 
poèmes, il en indiquait le plan, il en distribuait les scènes : il 
achetait par mille faveurs,-' par des dons, le droit de dire et de 
publier qu'il était l'auteur de quelques-unes de ces pièces de 
vers qui avaient alors, célébrité dans les ruelles. Richelieu 

> Le cardinal de Richelieu écrivait parfaitement l'espagnol ; j'ai trouvé 
dans les archives de Simancas un autographe de lui adressé au comte 
d'Olivarès. (Yostro mmj officiotiado servidor)^ le cardinal de Richelieu. « 
Arch» de Simanca», cot. A 47". 
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cherchait dans ces vanilés une distraction aux grandes affaires. 

On parlait aussi de quelques mystère! amoureux , et les 
pamphlets indiquent sa nièce, la marquise de Comballet, comme 
la maîtresse de son cœur et de son esprit. C'est une chose con- 
venue, dans rhistoire comme dans les arts, de poser à côté 
d'une figure sévère une gracieuse physionomie qui soulage 
la vue. On a donc placé la marquise de Comballet eu face 
de Richelieu, le ministre impitoyable dans Texécution de ses 
pians et de ses idées. Il existe à la Bibliothèque royale (Ma- 
nuscrits du fonds de Saint-Germain) un pamphlet déclamatoire 
sur les mœurs de Richelieu et ses faiblesses d'amour ; l'au- 
teur se complaît à discourir sur les courses nocturnes du car- 
dinal, alors que sortant de la belle chambre dorée de Marie de 
Médicis au Luxembourg, il se rendait chez sa gracieuse nièce 
en son logis proche Saint-Germain-l'Auxerrois; et alors il dé- 
taille avec un soin minutieux les minauderies et caresses de 
la marquise à son oncle, qu'elle aimait parfaitement. Ce pam- 
phlet, d'ailleurs fort originalement conçu, attribue la rupture 
de la reine-mère et du cardinal à la découverte de ses liaisons 
intimes avec madame de Comballet. Toutes les raisons d'État 
s'efifacent sous des dépits d'amour et des haines de femme ou- 
tragée : tout est transformé en tracasseries de ménage. Le 
cardinal aima tendrement sa nièce; il la fit plus, d'une fois 
servir d'instrument à ses vues de famille; il s'inquiétait d'elle 
comme de l'enfant chéri de son cœur. La marquise de Com- 
ballet, laissée jeune dans son veuvage, était destinée par Ri- 
chelieu à un haut parti, même dans la race royale. Il eut un 
instant l'idée de la faire épouser au cardinal deLorraine, qui eût 
foulé à ses pieds la barrette . rouge et les insignes de l'Église; 
puis au comte de Soissons, l'un des fils de la grande race des 
Condé ; enfin, Richelieu voulut l'élever jusqu'à Monsieur, le 
frère même du roi. La jeune marquise de Comballet était d'une 
beauté remarquable, d'une adresse et d'une habileté célèbics 
à la cour. Ces intrigues n'échappaient pas à la verve mor- 
dante et satirique des pamphlétaires; j'ai trouvé * de vives sa- 

* « Catolicon françois, on plaintes et colloques entre trois châteaux : 
Vincennes, la Ba8|||le et Bicêlre. n Biblioth, du Roi ; Fontanicu, portu- 
feuilles, noM85et48G, 
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tires contre la marquise et le cardinal son oncle ; Texpres- 
sion en est indécente et moqueuse. C*élait i*esprit de l'époque, 
le caractère des écrits qui s'adressaient à la cour et au peuple : 
« Il y a longtemps (dit le cardinal) que je fais jeûner ma nièce, 
et je la ferai mettre en autre état qu'elle éloit lorsque je Tof- 
frois au comte de Soissons. Vous serez bien étonnés quand je la 
produirai aussi saine et entière que si jamais on n'y avoit tou- 
ché. — C'est une recelte, dit Bulion, que bien des honnêies 
filles et femmes de Paris paieroient bien chèrement. — C'est 
un cas, continua le cardinal, réservé pour ma nièce seule. 
J'en avois parlé à un fripier qui sait rentraire si délicatement 
toute sorte de draps, qu'il est impossible de voir là coulure; 
mais, pour une pièce de telle importance, il craignit de n'avoir 
pas la main assez sûre \ Je m'en tins là, par conséquent, con- 
tinua le cardinal, et renvoyai toutes ces autres devineresses, 
accoucheuses et matrones en leurs bordels respectifs. Bien 
m'en dit, car tout se passa à mon grand contentement. Depuis 
je garde en mon cabinet un bel écu, où j'ai fait graver arlis- 
tement une fille de riche taille (encore que ma nièce soit pe- 
tite), ayant deux têtes, dont l'une, comme Vénus, brûlant un 
million de cœurs par les rayons qui sortent de ses yeux ; 
Fautre, comme une Bellone, montrant d'une épée nue qu'elle 
tient à la main, un million d'hommes abattus à ses pieds, avec 
celte inscription : Ad utrumque parata*. » 

i Je suis en mon art fort habile, 

Je ne fais cas de Tempêché ; 

Je sais ouvrir une coquille 

Sans juger qu'on y ait touché : 
Et plus facilement qu'on ferme une escarcelle, 
D'une femme commune en -faire une pucelle. 

' Je suis de Richelieu cette jeune pucelle, 
Aussi vaillante au lit que le cul sur la selle. 

Ceci fait allusion à une médaille que nouB avons trouvée ailleurs , et 
où la nièce de Richelieu est représentée en effet en amazone, le casque en 
tête, et ses grands cheveux flottants sur ses épaules. Les inscriptions sont 
celles faites autrefois pour Jeanne d'Arc : 

BellatricD audetque viris poncurrere virgo. 

Et, 

Jana Lotharinija^ digna heroina, liberalriœ Aurel. 
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A côté de cette gracieuse figure de la marquise de Combal- 
let, riiistoire place le célèbre père Joseph, Thomme habile, le 
confident intime du cardinal, la tête forte qui domina souvent 
la pens(^e même de Richelieu. Quelques histoires vulgaires de 
récole calviniste font du père Joseph un hideux et ridicule ta- 
bleau ; elles le représentent comme issu d'une famille obscure, 
s'élevant par l'intrigue et se maintenant par le fanatisme. 
François Leclerc du Tremblay, connu sous le nom du père Jo- 
seph, était né à Paris le 4 novembre 1577; il était lils de Jean 
Leclerc, seigneur du Tremblay etl Anjou, président aux requê- 
tes, marié à une demoiselle de Lafayette. Le jeune Leclerc avait 
fait de fortes études dans l'université; le métier des armes lui 
sourit d'abord; il se distingua sous Henri IV au siège d'A- 
miens. Ensuite un grand dégoût s'empara de sa vie, et à 22 ans 
il prit l'habit de bure de l'ordre de Saint-François. Cette voca- 
tion se révélait souvent à ces vaillants jeunes hommes qui 
épuisaient la vie en la commençant. On se jetait au fond d'un 
monastère pour expier ses fautes et étouffer les émotions du 
cœur; l'ordre de Saint-François était tout militant; les pères 
se vouaient à la solitude la plus humble, ou bien ils parcou- 
raient le monde comme Pierre-l'Ermite pour convertir les infi- 
dèles. Telle avait été la pensée du père Joseph; il s'était fait 
controversiste avec les huguenots, au moment où Richelieu, 
alors dans Texil, publiait des écrits contre eux. Ce fut sous 
son premier ministère que Richelieu s'attacha le père Joseph, 
dont il avait reconnu l'activité, la conception prompte et sage; 
le père Joseph devint son conseiller, son confident intime, le 
négociateur habile qui rapprochait les inimitiés de cour et les 
jalousies de l'ambition. Ses idées politiques étaient vastes, ses 
plans largement conçus, et sous le prétexte de convertir les 
Turcs, le père Joseph avait eu la pensée d'une croisade pour la 
délivrance de la Grèce. J'ai sous les yeux deux de ses ouvra- 
ges: le premier, intitulé la Turciade, exhortation aux princes 
chrétiens pour qu'ils aient à se coaliser contre les infidèles; le 
second, qui ne contient pas plus de deux cents vers, est spé- 
cialement adressé à Louis XHI. Le pauvre capucin, tout couvert 
cN; bure, exhorte le mon;»rque à écouter les vœux de la Grèce; 
puis, dans une prosopopée touchante, celle Grèce éplorée s'a- 
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iliessuil au roi tKs chtvlirii [ou" dcmuiuW:' nppui dans ses 
douleurs : les chaînes des musulmans pesaient sur elle ; la 
croix était abaissée, la religion en péril; il appartenait à 
Louis XUI de rendre les populations fidèles , à leur Dieu et à 
la liberté. Le plan politique du père Joseph reposait sur des 
idées positives ; il demandait qu'on levai 50 mille hommes pour 
Tcnlretien desquels une dîme serait perçue sur les biens et do- 
maines ecclésiastiques. On soulèverait au nord de la monar- 
chie ottomane, la Moldavie et la Yalachie; les Allemands et les 
Polonais passeraient le Danube, tandis que les Français, de . 
concert avec les Espagnols et les Italiens, occuperaient la Mo- 
rée, et feraient entendre aux Grecs des paroles chrétiennes et 
fraternelles; « moyennant quoi (car il fallait alors parler un 
langage de chevalerie) le père Joseph se proposoit de conduire 
ie grand Turc avec tous ses pachas, la corde au col, dans un 
des beaux carrousels de la place Royale. » Ces idées gigantes- 
ques plaisaient à Louis XIII et aux gentilshommes. Le* père 
Joseph acquit au plus haut degré la confiance de Richelieu; 
souvent il relevait son courage abattu, à ces instants où Tàme 
s'affaisse. Les hommes d'État les plus fermes ont de ces crises 
de découragement, dans lesquelles ils ont besoin d'un caraclére 
plus fort qu'eux-mêmes. La vie religieuse est admirable pour 
cela, car elle fait de tous les actes un devoir, et des pensées 
politiques une mission. Richelieu aimait le père Joseph, VÉmi- 
nence grise, comme l'appelaient les courtisans. C'était l'agent 
de l'intimité, l'homme devant lequel l'esprit se déshabillait. Le 
minisire se montrait avec toutes ses faiblesses, tantôt folfîtrant 
avec sanièce, caressant de petits chiens et des chatsépars et cou- 
chés sur sa chaise longue ; tantôt fortement agité par des con- 
trariétés de palais, et alors brisant ses meubles, perçant ses 
tapisseries à coups de couteau. La physionomie du père Joseph 
était grave, son front bas, ses yeux petits, couverts de cils épais, 
son nez épaté, sa figure sillonnée de larges rides; sa barbe lon- 
gue et carrée cachait une bouche bien faite qui ne s'ouvrait 
jamais pour le sourire. Le père Joseph ne quittait pas le cos- 
tume de l'ordre de Saint-François, le capuchon de bure grise, 
cl la robe fortement étreinte sur son corps par un cordon 
noueux qui pendait à ses pieds couverts de sandales. Tel Olail 
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rhomme que voyait el consultait Richelieu, Tagenl qu'il char- 
geait de ses plus importantes négociations. 

Le ministre avait alors besoin de toutes ses forces; car il 
allait lutter contre la plus haute influence de la cour, la reine 
Marie de Médicis elle^-même, la protectrice de la vie politique 
du cardinal. Dès la capitulation de La Rochelle, on avait pu 
s'apercevoir qu'il y avait quelque froideur entre Richelieu et la 
reine-mèrè. A mesure que le pouvoir du ministre grandissait, 
il était naturel que Marie s'alarmât de cet envahissement. De- 
puis deux ans, la meilleure intelligence semblait régner entre 
elle et le cardinal ; aucune nomination ne se faisait sans qu'elle 
lût au préalable communiquée à la reine-mère; et celle-ci à son 
tour avait confié les premières charges de sa maison à des 
parents ou à des intimesdu cardinal de Richelieu : la marquise 
de Gomballet était sa dame d'atour; M. de La Meillerays com- 
mandait ses gardes. Richelieu considérait ces concessions, non 
seulement comme un gage d'amitié et d'intimité, mais comme 
un moyen de connaître tout ce qui se passait à la cour de Marie 
de Médicis, afln de déjouer ses plans et de pénétrer son crédit. 
Le prétexte de la rupture fut la question italienne de Mantoue, 
sur laquelle la reine-mère voulait se réserver une décision ab- 
solue. La famille de Florence n'avait jamais été oubliée un seul 
moment par la reine, qui se glorifiait de son origine; et toutes 
les fois qu'il s'agissait de Tltalie, Marie de Médicis prétendait 
décider les questions à son gré. Il y avait encore un motif de 
mésintelligence. Marie, placée à la tête des affaires de France, 
rattachait son système à l'alliance espagnole ; elle lavait déve- 
loppé par le mariage de Louis XÎII avec Anne d'Autriche. En 
toutes les circonstances où elle avait eu entrée et voix dans le 
conseil, ses penchants pour le cabinet de San-Lorenzo s'étaient 
révélés dans ses volontés, s'ils ne triomphaient pas dans les 
résolutions. On n'a qu'à parcourir les archives de Simancas 
pour se convaincre que l'Espagne faisait le plus grand cas de 
l'appui de Marie de Médicis. Était-ce corruption, était-ce l'idée 
catholique qui dominait la reine-mère? Il faut se borner à dire 
que cette tendance était' un fait qui se produisait à chaque né- 
gociation diplomatique. Richelieu proclamant un système op- 
posé, se prononçant contre l'alliance espagnols devait se 

21. 
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séparer do Marie de Médicis, et Téloigner comme un obstacle à 
ses desseins. Le caractère de la reine-mère était impérieux et 
inquiet; plus elle avait prêté appui à Richelieu, plus elle lui 
imposait de dures conditions; ces conditions, le ministre les 
avait subies, tant qu'il ne se sentait pas assez de force pour 
résister aux grands orages; mais pour un esprit élevé, celte 
sujétion à la fin importune. Presque toujours les hommes po- 
litiques ont rompu bruyamment avec ceux qui les avaient 
poussés aux affaires; cela se comprend : on aime à secouer le joug 
qui empêche tout libre essor au développement d'un système et 
à l'exercice de la pensée. Telle fut la conduite de Richelieu à 
regard de Marie de Médicis : il la subit, tant qu'il ne put pas 
s'atïranchir d'une protection pesante. Dans le conseilla reine- 
mère se prononça sur la question d'Italie favorablement pour 
l'Espagne, et Richelieu osa combattre ouvertement l'opinion 
de la reine. 

Le cardinal proclama îa nécessité d'intervenir en Italie, 
et, s'il le fallait, contre l'Espiigne même. La reine -mère 
conservait une haine de race contre les Gonzagues, dotés du 
duché de Nevers. Les Gonzagues et les Médicis avaient plus 
d'une fois tiré le poignard les uns contre les autres, et d'ail- 
leurs les ducs de Nevers méprisaient la maison des Médicis; 
car, qu'étalent les Médicis?^ de riches marchands^ tandis que 
les Gonzagues sortaient de famille princière. Richelieu ne s'ar- 
rêta point à ces petits moiifo, et sa pensée fut d'entraîner le roi 
dans une guerre d'Italie pour soutenir les ducs de Nevers. Ce 
n'était point un simple intérêt de famille, mais un plan poli- 
tique fovorableaux Bourbons : plus les possessions françaises 
se multiplieraient au-delà des Alpes, plus il était facile d'an- 
nuler l'influence espagnole. Tous les vieux projets des rois de 
France sur le Milanais, Naples et la Sicile revenaient dans l'es- 
prit de Richelieu : expulser les couleurs de l'Empire et de l'Es- 
pagne en Italie paraissait un complément nécessaire à son 
système. Le duc de Savoie s'était uni avec l'Espagne, sans 
lompre cependant avec la France. Le cardinal de Richelieu se 
liàiii de demander passage à travers ses possessions des Alpes 
pour aller secourir Cuzul, et faire levcîr le sirge que Gonzalès 
de Cordova avait luis devant celle place. Le duc de Savoie, 
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mailrcdo lairionliigiie, ulail un auxiluiiic iiidis[»cnsable, car, 
sans lui, il fallait forcer le Pas de Suze, couvert «le neiges, im- 
praticable défilé, où quelques centaines d'hommes pouvaient 
arrêter une armée entière. Si le duc de Savoie accordait le pas- 
sage^ au contraire, Tarmée de France pouvait fondre à vol 
d'aigle sur Cazal, surprendre Gonzalès de Cordova et délivrer 
le brave marquis de Beuvfon, noble gentilhomme, proscrit 
pour son duel de la place Royale avec le comte de Bouteville. 
Beuvron fut tué d'un coup de carabine qui lui perça la gorge, 
tandis que Tarmée s'avançait d'Auvergne en toute hâte vers la 
Savoie, pour demander ou conquérir le passage des Alpes. 

La guerre élant ainsi décidée dans le conseil, la question pour 
Richelieu était de savoir à qui le commandement de Farmée 
d'Italie serait confié. Le cardinal voulait que le roi lui même se 
mît à la tête de ses armées, ou donnerait-on la direction des camps 
à Monsieur? C'était placer trop de forces dans les mêmes 
mains, inspirer an prince un amour de commandement qu'il 
pourrait tourner ensuite contre son frère et le premier ministre. 
Richelieu insista pour que le roi marchât à la guerre. Louis XIII, 
naturellement belliqueux, aimait ces coups de main que les 
braves enfants* perdus et routiers applaudissaient au xvii« siè- 
cle. Sous le roi, Richelieu gardait son influence. Bassompierre, 
tout entier dans les intérêts du cardinal, homme souple, 
courtisan peu à craindre, eut la lieutenance générale. La pen- 
sée de Richelieu avait embrassé toute Timportance de l'état 
de connétable; et comme les hommes de guerre eussent souri 
de pitié en voyant un cardinal revêtu de la connélablie, le mi- 
nistre brisa la puissance d'une épée qu'il nfe pouvait tenir en 
ses mains. En partant de Paris, le roi, pour contenter la reine- 
mère, lui laissa la direction suprême de l'État. Richelieu ne 
croyait pas que le temps fût arrivé encore de lutter sans ména- 
gements contreelle ; il n'avait point accompli son œuvre ; la cam- 
pagne d'Italie le préoccupait. D'ailleurs, Paris n'était pas pai- 
sible; une querelle s'était engagée entre l'autorité royale, le 
parlement et la chambre des comptes. Sous le prétexte des fortes 
dépenses que le siège de La Roçhel le occasionnait, le roi Louis xni 
avait créé une chambre des comptes de Guienne. Instituer 
un parlement et une chambre des comptes, c'était donner au 
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trésor quelques millions. La chambre des comptes et le parle- 
ment (le Paris firent des remoniiances, paice que leur juridic- 
tion était amoindrie, et quils n'avaient plus ces grands ressorts 
qui s'étendaient sur de vastes provinces. L*esprit militaire de 
Louis XIIl, le caractère inflexible du cardinal étaient antipa- 
thiques à toutes remontrances; le roi écouta à peine les paroles 
graves des présidents et des conseillers; impatient de colère, 
comme Thomme d'armes, on l'avait vu à Bordeaux se lever 
précipitamment de son trône, frapper de sa main un vieux pré- 
sident, le forcer à s'agenouiller eu lui portant la parole. Le 
vieux président mourut sur Theure d'apoplexie, lant il fut 
blessé de cette indignité commise envers sa robe : aussi tous 
les parlementaires se prononcèrent - ils pour le duc d'Or- 
léans et la reine Marie dcMédicis. Avant de partir, Louis XIII 
alla tenir un lit de justice en son parlement, visita THôtel-de- 
Ville, pour rappeler aux bourgeois qu'il était toujours leur sei- 
gneur, et que s'il y avait le moindre remuement en son ab- 
sence, il les traiterait comme il avait fait des huguenots de La 
Rochelle et de ses ennemis d'Italie. Il partit ensuite de Paris, 
tout maladif, ce jeune roi; et, dans la route, on le voit occupé 
d'écrire à sa mère les événements de quelque importance; tan- 
tôt c'est un petit billet de sa main peu exercée ; tantôt une lettre 
plus longue et détaillée. « Madame, il y a trois jours que le mont 
Qenèvre est resté fermé par les neiges, et que nous n'avons su 
avoir aucune nouvelle de tout ce qui est au-delà jusqu'à ce ma- 
tin. Si ce temps eût duré encore trois jours, nous eussions été 
à la fin, nos vivres venant tous de derrière les monts. Le prince 
de Piémont vint hier trouver mon cousin le cardinal de Riche- 
lieu à Chaumont, là où il était allé pour cet effet, et s'en re- 
tourna hier rejoindre son père qui s'étoit avancé à mpitic che- 
min de Turin. Il nous doit rendre réponse aujourd'hui a raidi ; 
savoir : s'il nous donnera le pasg^ge ou non ; en cas qu'il 
nous le donne, M. de Savoie où le prince me viendront trouver 
ce soir. Si aussi ils ne nous le veulent bailler, on attaquera leurs 
barricades demain à la pointe du jour, lesquelles nous emporte- 
rons assurément. C'est tout ce que je puis vous mander à cellç 
heure. Je vous supplierai de m'aimer toujours*. » 
1 S|is, de BélUune, mA. cot. HUd, fui. 48. — 2 Mars, 1629. 
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•Kicliolieu entretient également une correspondance suivie 
avec Ja reine-mère; car il ne veut pas se séparer d'un esprit 
qu'il a besoin de dominer : « En partant de Grenoble, lui écril- 
iK je prends la hardiesse de vous écrire pour vous dire que le 
roi se porte fort bien, grâce à Dieu, et qu'il partira demain. Il 
a aujourd'hui dépêché un gentilhomme à Monsieur, pour 
l'avertir de son passage, afin qu'il se trouve à la frontière, s'il 
l'a ainsi pour agréable. Vou-e Majesté ne s'étonnera pas doréna- 
vant, s'il lui plaît, si elle n'a pas si souvent des nouvelles, 
parce que dans les montagnes il n'y a point de postes. Je suis 
bien fâché qu'il ne soit fait un bon accord en cette affaire ; mais 
maintenant qu'on a laissé venir le roi si avant avec tant de 
peines, tant de dépenses et une si puissante armée, c'est se 
moquer d'en parler >. » 

- Le duc de Savoie refusa passage à l'armée de France, tout 
en négociant avec Richelieu. De hautes barricades avaient été 
élevées au Pas de Su«e, déûlé des Alpes entre deux roches 
escarpées qui portent encore aujourd'hui le nom de Creste de 
Montabon et de Creste de Montmoron, Trois retranchements fu- 
rent construits, de vingt pieds de hauteur et de douze de lar- 
geur, défendus par un large fossé; ils étaient posés à un quart 
de lieue l'un de l'autre; 2700 hommes en protégeaient les 
abords, et quand le comte de Comminges, précédé d'une trom- 
pette, alla demander le passage an comte de Verrue, qui com- 
mandait la première barricade, le gentilhomme savoyard ré- 
pondit : « Si les Français veulent le passage, qu'ils viennent le 
prendre. » Alors l'attaque commença : les retranchements fu- 
rent tournés, à gauche par le commandeur de Valençay, à 
droite par les maréchaux de Schomberg et de Bassompierrc. 
Le roi, tout plein de courage, grimpait sur les rochers avec les 
enfants perdus de l'armée ; fous de gloire et de bravades qu'ils 
étaient, ces enfants perdus tournèrent la position, et parurent 
comme des chèvres et des daims sur des rochers plus hauts 
que les barricades. Que de bravoure ne montra pas la noblesse ! 
Schomberg eut un coup de mousquet dans les reins; le comr 
mandei;ir de Valençay eut la jambe brisée ; tout un régiment 
de Piémontais mit bas les armes, sommé par les maréchaux de 
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Créqui et de Bassompierre. Le résultat de cette merveilleuse 
bravade tut la prise de Suze, qui dtMendait le passage. Sur le 
clmmp de bataille môme, le roi éciit de sa main à sa mère, à 
huit heures du soir : « Madame, voyant que M. de Savoie ne 
nous vouloit donner le passage, je me résolus de le forcer ; 
raffaire a si bien réussi, que nous avons exécuté tout notre des-, 
sein ainsi que l'on le pouvoit désirer. » 

Richelieu, qui désire que toute correspondance passe par ses 
mains, et qu'il n'y ait aucune intelligence secrète entre le roi 
et sa mère, sans qu'il en soit l'intermédiaire, ajoute à la lettre 
de Louis XIII : « Votre Majesté se peut assurer et ftiire con- 
noître à tout le monde que le roi n*a aucun dessein de faire 
conquête en Italie, mais seulement d'empêcher que M. de Man- 
loue soit dépouillé, s'il a le temps de ce faire. Sa Majesté se 
porte fort bien, grâce à Dieu, » 

Le passage étant forcé, le duc de Savoie fut obligé, s'il ne 
voulait perdre ses Etats, de s'unir au roi de France ; Richelieu 
donnait ainsi à l'Italie une haute idée de la puissance des ar- 
mes de Louis XIÏI, car il avait parfaitement réussi dans la mer- 
veille du Pas de Suze. Le 22 mars, il écrit encore à la reine- 
mère : « Cette lettre avertira Votre Majesté que madame la 
princesse de Piémont arriva hier au soir. Le roi la fut recevoir 
jusqu'auprès de Bussolens,où il avoit fait mettre en deux lieux 
difTérents son armée en bataille. Les troupes parurent les plus 
belles qu'on ait jamais vues; le roi fit merveille, leur faisant 
faire diverses figures avec autant de facilité que le pratiquent 
les personnages d'un ballet. » L'entrevue, comme on le sent, 
devait aboutir à un traité de paix. Les Etats de Savoie étaient 
à la discrétion des soldats de France : comment auraient-ils pu 
résister à ces vaillantes armées, véritables compagnies du 
diable, comme les appelaient les montagnards? : «M. de Savoie 
promettoit, tant pour la présente occasion que pour l'avenir, 
de donner libre passage par ses Etats aux troupes du roi, pour 
aller dedans le Monferral et au secours de CazaI, et fournir les 
vivres nécessaires à l'armée du roi. M. de Savoie promet aiussi 
d'entrer dans la ligue avec Sa Sainteté, Sa Majesté la république 
de Venise et M. de Maiiloue, pour la défense de leurs Elats et 
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le repos de l'Italie. » Ce traité de confédération, auquel le duc 
de Savoie élait forcé d*adhérer contre la maison d'Autriche, se 
négociait activement à Venise, et il était signé le 8 avril, entre 
le pape Urbain Yllf, la république et le duc de Mantoue. Il ac^ 
complissait l'œuvre de Richelieu en Italie, c'est-à-dire qu'il y 
établissait hautement l'influence française en opposition avec 
)a maison d'Autriche et l'Espagne campée dans le M Innais. 
Par ce traité, le pape devait fournir 8,000 hommes de pied et 
800 chevaux ; Sa Majesté Très Chrétienne 20,000 hommes de 
pied et 2,000 chevaux ; la Sér. répubhque de Venise 42,000 hom- 
mes de pied et 1,200 chevaux ; et le duc de Mantoue 5,000 hom- 
mes de pied et 500 chevaux, dans ce dessein d'une alliance >. 
Ce hardi passage du Pas de Suze , la délivrance de Cazal, 
avaient eu un grand retentissement en France et en Europe 
même; on ne parlait que de la valeur personnelle de Louis XIU 
et de son impétueuse noblesse, nation héroïque de gentils- 
hommes qui se précipitaient gaiement au-devant des mous- 
quetades. Il y avait eu des efforts inouïs que les poètes aimaient 
à comparer au passage des Alpes par Annibal, ou à la fabu- 
leuse expédition des Argonautes. Les canons avaient été portés 
à dos de mulets, les boulets et munitions dans des hottes ; on 
avait pris à vol d'aigle les côtes escarpées, les forteresses im- 
pénétrables. Le Mercure de France est tout rempli de sonnets, 
de poésies retentissantes en l'honneur du roi et des gentils- 
hommes qui l'avaient servi de leur épée au pays des Alpes. 

Les batailles n'étaient point finies pour ces gentilshommes; 
d'autres périls les attendaient. Dès que le duc de Rohan et 
les huguenots du Languedoc avaient vu le roi s'éloigner de 
La Rochelle et porter toutes les troupes vers l'Italie, ils s'é- 
taient encore une fois réunis en assemblée générale, pour dé- 
libérer sur les moyens d'organiser militairement leurs Eglises, 
La prise de La Rochelle avait sans doute imprimé un moment 
de terreur parmi les calvinistes; mais la belle et longue ré- 
, sistance de cette cité, les dangers qu'avait courus l'armée du 
roi, les maladies qui l'avaient accablée, tout faisait croire au 
duc de Uohan et à ses amis qu'une ligue générale des Eglises 
du Languedoc contre la couronne de France pourrait avoir un 
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notable résultat pour la force et rindéptmdance du calvinisme. 
Les bases de cette nouvelle ligue étaient larges : il s'agissait 
encore d'une fédération républicaine, d'une séparation d'avec 
le royaume. La Loire eût servi de frontières; les Pays-Bas et 
leur constitution étaient 4e type et le modèle de cette organi- 
sation. Rien n'eût été plus facile que la séparation du midi et 
du nord dans la monarchie : les vieilles haines de populations 
l'eussent favorisée. L'organisation d'une république des Albi- 
geois, d'une fédéi-alion des Cévennes eût été une chose possible 
dans les limites de l'antique Languedoc; on y parlait une lan- 
gue particulière, les mœurs n'avaient rien de semblable : les 
fervents huguenots eussent organisé là, sous le duc de Rohan, 
la même forme d'administration que les Pays-Bas hollandais 
sous le prince d'Orange. Les provinces du midi se fussent sé- 
parées de la France du nord, comme^a Hollande, et la Fjise s'é- 
taient divisées des Pays-Bas catholiques. 

Quand ce plan eut été arrêté par les députés des Eglises réu- 
nis à Nimes, Henri de Rohan, selon sa coutume, s^adressa au 
roi d'Angleterre, à ce Charles !•', qui s'était un moment placé 
à la tète des Eglises calvinistes. Mais alors les temps étaient 
changés : Henriette-Marie de France avait pris un grand as-, 
cendant sur son mari ; le conseil du roi, sans s'être prononcé 
pour les catholiques, les avait tolérés publiquement. Le parle- 
ment résistait en vain à cette invasion des idées catholiques : 
Charles I«' l'avait brisé; la prérogative royale s'exerçait toute- 
puissante sous l'influence, d'une faible femme et de Richelieu 
qui en dirigeait la main. De touchantes plaintes étaient adres- 
sées par le duc de Rohan à Charles V'; il Jui exposait les 
griefs de toutes les Eglises de France. A toutes ces plaintes, 
Charies répondait : « Monsieur le duc de Rohan , je me suis 
trouvé dans la nécessité de congédier mon parlement dont 
j'attendois quelque subside; je suis bien fâché de ce que l'é- 
tat présent de mes affaires ne me permet pas de fournir de 
l'argent à ceux de votre parti et d'envoyer une flotte à leur se- 
cours. » S'il y avait ainsi refus delà part de Charles I«% les né- 
gociateurs huguenots étaient plus heureux auprès de l'Espagne. 
C'était sans doute une étraîige association que celle d'une cou- 
rornic qui représentait le principe caîlioljquo, avec lu chef tics 
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réformateurs; mais TivIlo j ol.liijuo présidait seule a colle jil- 
lianco. De quoi s'agissait-il ? De se venger de la proleclion 
qu'Henri IVelLouisXIlIjiviiient prêtée à la république hollan- 
daise. Le conseil du Louvre s'élail-il abstenu d'encourager la 
rébellion des sujets espagnols dans la Flandre ? Si la France 
avait voulu fonder une république au nord, comme pour assuier 
ses frontières, pourquoi l'Espagiie ne seconderait-elle pas la ré- 
publique méridionale des huguenots s'étendant jusqu'aux Pyré- 
nées? En ce moment, d'ailleurs, Louis XIII, à la veille d'une in- 
vasion dans ritalie, se précipitait sur le Milanais, et attaquait 
ouvertement l'Espagnol devant Cazal ; pourquoi dès Jors tant 
de ménagements? Ainsi raisonnait la cour d'Espagne, et une 
négociation sérieuse s'engagea, soit à Madrid, soit à Nimcs, 
pour fournir des subsides et. doublons à la république mérid o- 
nale des huguenots. L'envoyé du duc de Rohan se nommait 
Clauzel; il s'était rendu à Madrid auprès de Philippe IV. Les 
bases de l'arrangement existent encore : le roi catholique pro- 
mettait de payer 600 mille ducats d'or, moyennant lesquels le 
duc de Rohan entretiendrait 12 mille hommes de pied et 
1200 chevaux, pour faire telle diversion qu'il plairait au roi 
d'Espagne en Languedoc; en Dauphiné, en Provence ; il s'en- 
gageait de plus à ne faire aucun accommodement sans sa vo- 
lonté, et à rompre avec le roi très chrétien, dès que Philippe IV 
voudrait déclarer la guerre à la France. Dans son mémoire 
adressé au roi, Clauzel, l'envoyé du duc de Rohan, prévoyait 
le cas possible du triomphe absolu de la république méridio- 
nale des huguenots : « Si M. de Rohan et ceux de son parti peu- 
vent devenir assez forts pour se cantonner et pour former un 
Etat particulier, en ce cas ils promettent la .liberté de con- 
science et le libre exercice de leur religion aux catholiques, 
lesquels jouiront de tous leurs biens présens et à venir, et ne 
Seront pas plus chargés que les autres des impôts et des taxes '. » 

La république projetée daignait promettre loléranceaux catho- 
liques, s'engageant aussi comme un état indépendant à l'égard 
d'une autre souveraineté. Le traité fui signé le 3 mai 1629, jiar 
Clauzel au nom du duc de Rohan, et par un secrétaire d'état du 
roi d'Espagne. Des commissaiies français l'interceptèrent, et Ri- 

J Arcliivcede Sjmancas, cot, A G3, • 



378 RICHELIEU» 

clielieu put s*en procurer copie ; ce qui l*éclaira complètement 
sur les desseins secrets des huguenots. Dès lors, sa résolution 
fut piise; il se hâta de terminer l'expédition d^Italie, et de 
pbrter toutes ses forces vers le Languedoc. Son armée, pleine 
d'ardeur et de courage s'élevait à plus de SO mille hommes, 
lesquels étaient répartis en six troupes sous le duc de Mont- 
morency, le prince de Condé, le maréchal d*Estrées, les ducs 
d'Épernon, de Ventadour et le comte de Noailles; rarlillerie 
s'élevait à 50 canons, nombre très considérable alors, car 
c'était un grand embarras que ces longs canons et couleu- 
vrines sur leurs affûts immobiles. Ces forces si formidables 
indiquent les craintes que les armements des huguenots inspi- 
raient toujours à Richelieu ; Talliance avec l'Espagne surtout 
le préoccupait ; l'Espagne serait pour les huguenots du Langue- 
doc ce que l'Angleterre avait été pour ceux de La Rochelle, et 
avec plus de facilité encore : il ne s*agissait que de traverser 
les Pyrénées! il n'était pas nécessaire d'armer des flottes, d'ob- 
tenir un vote de subsides, embarras que la monarchie espa- 
gnole n'avait point à subir dans ses résolutions souveraines. 
Les calvinistes, sous le brave duc de Rohan, s'organisaient en 
confédérations municipales et militaires ; l'important était 
d'étabhr un centre commun, d'éviter ces traités particuliers par 
lesquels chaque ville faisait ses conditions propres, stipulait 
ses avantages personnels. Le duc de Rohan, avec sa ferveur 
religieuse, convoqua une assemblée de toutes les Églises du 
Languedoc à Nîmes; cette assemblée fut nombreuse; on y 
délibéra sur la résistance des villes réformées, sur la défense 
des cit^s, sur les moyens de guerre, et après avoir proclamé la 
nécessité de s'organiser, les huguenots prenaient les armes, 
parce que les actes du roi n'avaient rien qui protégeât le bien 
général des Églises, « preuve manifeste que nos ennemis ne 
pensent qu'à rompre notre union, et à rendre nos édits inutiles. 
Si nous aimons sincèrement la glqire de Dieu, le salut de nos 
Églises, la liberté de nos consciences, la sûreté de nos biens et 
de notre vie, prenons extrêmement garde à éviter le picgc 
qu'on nous tend. Mettons notre confiance en Dieu. Pourvu quo 
notre corps (kîmeure lonjouis bien uni, nous |)Ouvons; esp^^rci* 
qu'il se relèvera, par la lavorable assistance de ceux qui rn 
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prennent la défense en mains. » Henri de Rohan, créé une se- 
conde fois chef et généralissime des Églises calvinistes, se hâta 
de faire des levées d'hommes, d'exiger les subsides de l'Es- 
pagne et le traité reçut un commencement d'exécution. Henri 
parcourut les Cévennes, excita les paysans aux armes. Les 
émissaires que Richelieu avait répandus sur tous les points du 
Languedoc avaient fortement ébranlé les résolutions des habi- 
tantsdes villes : «car on n'en voulait point, disaient-ils, au culte, 
à la liberté du prêche, à la réformation en tant que croyance. 
Ce que désirait le roi, ce que voulait le souverain, c'était l'o- 
béissance du sujet, le respect pour la couronne, la rupture 
surtoift de ce système de relations à l'extérieur qui invoquait 
les Espagnols à l'appui de la rébellion. » Beaucoup de villes 
n'étaient pas décidées à se jeter de nouveau dans les périls de 
la résisiance, véritable guerre civile. Ne savait-on pas les forces 
de l'armée royale? 

Cette armée se réunissait pendant ce temps k Valence ; le 
roi la conduisait en personne de Suze en droite ligne ; il passa 
le Rhône, pénétra dans le Vivarais, et investit Privas d'abord, 
avec les troupes du maréchal de Schomberg et du duc de 
Montmorency. Quelques jours après, Richelieu et le maréchal 
de Bassompierre vinrent le joindre avec l'armée d'Italie. Il faut 
entendre ici le duc de Rohan se lamenter sur cette situation 
du Languedoc : «Six armées, qui faisoient plus de 50 mille 
hommes, fondent sur nous en môme temps, avec 50 canons, 
avec assez de poudre pour tirer 50 mille coups, et avec les pro- 
visions de vivres nécessaires à celle qui devait agir dans le 
Bas-Languedoc. Ce fut alors que les émissaires de la cour dans 
nos ville» reprirent courage, et proposèrent des accommode- 
ments particuliers afin d'empêcher une paix générale. Chacune 
des grosses communautés attaquée par le dégât demandoit que 
j'amenasse une armée à son secours, et menaçoit de trai- 
ter avec la cour en cas de refus. Je ne trouvai pas un 
homme dans le Languedoc ni dans les Cévennes qui voulût se 
charger de défendre les villes d'Alais et d'Anduze lorsqu'elles 
furent menacj^es d'un siège, à moins que je ne m'y enfermasse 
moi-même. Les assenjbiros de diveisis communautés se for- 
mèrent sous m^'s yeux et malgré moi pour demander leur 
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uccounnodcmenl purliculici ; il iallul les dissiper par une as- 
semblée provinciale, el leur promettre que si celle-ci n'obtenoit 
pas une paix générale, chaque ville pourroit négocier la sienne. 
Presque tous les principaux du parti cherchoient querelle en- 
tre eux, ou bien avec moi. Plusieurs s'accommodent, et tous 
ne pensent qu*à sauver leurs personnes et leurs biens du 
naufrage. Aucun ne se met en peine de l'intérêt général de 
nos Églises. » 

Ces plaintes du duc de Rohan étaient bien fondées. Les com- 
munautés du Languedoc, adroitement divisées par les émis- 
saires de Richelieu, n'étaient point capables de résister aux six 
armées qui envahissaient successivement leur territoire : le 
maréchal d'Estrées marchait sur Nimes ; le prince de Gondé et 
le duc d'Ëpernon s'avançaient en toute hâte sur Monlauban ; 
les terres de Castres étaient envahies par l'armée du duc de 
Ventadour, et le comte de Noailles assiégeait Milhaud, tandis 
que l'armée du roi, sous Richelieu et Bassompierre, pressait 
Privas et menaçait les Cévennes. A toutes ces forces réunies, 
le duc de Rphan ne pouvait opposer que 12,000 hommes, qui 
prêtaient garnison à quelques villes, ou caracolaient autour 
des tentes royales. Privas était commandée par Saint-Andni- 
de-Montbrun, de celte race si fameuse dans les guerres reli- 
gieuses du XVI* siècle^ à Grenoble et dans le Lyonnais. Privas 
soutint un si,ége ; les enfants perdus de l'armée royale en- 
trèrent pêle-mêle dans la ville, commirent toutes sortes d'ex- 
cès, si bien que les huguenots disaient : «Que faire? Si l'on se 
• rend à discrétion, on est pendu : mieux vaut périr encore par 
le feu que par la corde. » Le massacre de Privas fut affreux ; 
et, comme le rapporte le duc de Rohan, il y eut des pendaisons 
et des conversions. Privas fut livrée aux flammes, les fortifica- 
tions démolies; et tandis que les trompettes retentissaient pour 
annoncer que M. de Marillac était fait maréchal de France, un 
huissier d'armes publiait que jamais Privas ne serait rebâtie, 
et que personne ne pourrait habiter sur ses ruines qu'avec 
une permission spéciale du roi. Toutes les villes des montagnes, 
pleines de terreur, se rendirent, et le roi commença une ra- 
pide campagne dans les Cévennes, ce pays de sombres coteaux, 
de montagnes arides, où le prêche avait trouvé tant de reten- 
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li'âSîemenl. Villes consulaire.^ petites tours fortifiées, chùleaux 
do nobles, communes de paysans; Alais, Siiinl-Ambroise, 
Saure, Uzès, Anduze, tout obéit aux formidables armées qui 
ravageaient la campagne : plus d'espoir pour la cause calvi- 
niste que dans une capitulation! Sous la tente royale elle était 
également désirée. Les armées impériales envahissaient Tltalie 
et menaçaient Mantoue. Dans les brûlantes campagnes du midi, 
les chaleurs du mois d'août engendraient les maladies parmi 
les soldats, las de cette guerre dévastatrice. On écouta donc 
les propositions de M. le duc de Rohan, qui avait rassemblé les 
notables de son parti à Nimes et k Anduze. La condition pre- 
mière du traité fut la démolition absolue de toute forteresse, 
muraille de communes, gouvernement de villes, défense de 
toute assemblée, de sorte qu'il n'y eut plus de possibilité d'é- 
tablir un gouvernement huguenot au milieu de la France. 

Ces idées de république du midi avaient inquiété le cardi- 
nal, et il prenait des précautions pour que de pareils dangers 
ne se renouvelassent plus; moyennant quoi Richelieu se mon- 
tra facile sur toutes les clauses religituses. Dès qu'il ne s'agit 
plus d'un parti politique, il concéda, comme à La Rochelle, 
la liberté de consciepce et la faculté de prêche. Quant îiu duc de 
Rohan, on lui fit un don d'argent, en compensation de l'exil 
qu'on lui imposa. Brave gentilhomme, il dut aller servir à Ve- 
nise sur ces fortes galères qui faisaient trembler les Turcs et 
les Barbaresques. Il était alors dans les devoirs de la noblesse 
de ne point quitter les armes; il lui fallait un ennemi pour 
donner de bons coups d'épée, môme contre le roi, quand ce 
n'rtait pas contre l'étranger. La vie de gentilhomme était comme 
un grand duel ; et c'était déshonneur de mourir mollement 
couché en son castel, ridé par la vieillesse avec son faucon au 
poing et son lévrier aux pieds. Montauban seule ne voulut 
point consentir au traité d'Anduze. La marche d'un corps d'ar- 
mée et quelques jours de siège suffirent pour amener une adhé- 
sion. Richelieu fit son entrée publique dans Montauban ; le 
peuple se pressait au-devant de sa litière en criant : Vice le roi 
et le grand cardinal! Le consistoire des ministres vint pour le 
haranguer, et le prince de l'Église romaine Taccueillit avec 
une grande bienveillance : « Messieurs, dit-il, ce ifest point 
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comme corps ecclésiastique ni politique que je vous reçois, 
mais comme gens de leilres. Je ne fais aucune différence entre 
les sujets du roi, si ce n'est h cause de leur fidélité. Sa Majesté 
ne di'sire rien tant que de voir tous ses sujets réunis dans une 
même créance, et elle se croira heureuse d'y contribuer non 
seulement pau* son travail, mais, s'il le faut, aux dépens même 
^de sa vie ; et en attendant qu'il plaise à Dieu de les éclairer, 
elle lès assure de sa bonne volonté, les priant d'y compter 
pour le présent et pour l'avenir '. » 

Quelles que lussent les douces paroles de Hicbelieu, il n'en 
persistait pas moins dans son idée fixe, la démolition de toutes 
les places fortifiées du parti huguenot. Les paysans des Gé- 
vennes, les pauvres communaux du Languedoc furent requis 
de toutes parts, et ils durent démolir, en présence du cardinal, 
les belles murailles, les tours antiques, le beffroi de la com- 
mune, riiôtel-de-ville même, tout ce qui, en un mot, tiiisait la 
force des cités. Oh î que de pleurs versés dans le Languedoc et 
sur les stériles montagnes des Cévennes ! Des paysaiis préfé- 
rèrent la mort plutôt que de porter une main sacrilège sur les 
monuments élevés par leurs ancêtres. Parcourez aujourd'hui 
encore ces provinces, et vous verrez de ces fragments de tours 
s'élevant au milieu des ronces sur les collines ; vous verrez ces 
pans de murailles en ruines, ces ogives où pendait la cloche 
du manoir, ces créneaux demi-moresques du temps des inva- 
sions sarrasines ; tous ces débris, c'est Richelieu qui les a faits 
pour accomplir sa pensée, Tunité d'obéissance dans la monar- 
chie. De ce dernier édit de pacification date la chute du sys- 
tème politique des huguenots en France ; ils passèrent d'une 
condition indépendante au devoir le plus absolu ; d'une orga- 
nisation presque républicaine à la sujétion monarchique. Il y 
eut encore des calvinistes, mais il n'y eut plus de parti calvi- 
niste fortement lié sous un chef. Celte décadence remontait à 
une longue date : dès le moment que les huguenots avaient 
renoncé à leurs villes de sûreté, qu'ils avaient consenti à se 
dépouiller de ce qui faisait leur force et leur indépendance, ils 
avaient par cela même hâté leur ruine. Richelieu ne les avait 
point attaqués de front : il avait temporisé, brisant une à uno 

KMémoins de Bassompierre, tom. ni, ann. 1629. 
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toutes leurs ressources; et puis, quand le jour arriva pour 
fiupper, il lesécmsa par une masse de forces invincibles. Le 
parti huguenot, à son tour, se montra plus ardent qu'habile^ 
il organisa le projet hardi d'une république, et ne sut pas dér 
ployer assez d'énergie pour le mettre à exécution ; il se divisa, 
se morcela; ses capitaines et ses chefs firent leur paix à part, 
trahirent la cause de leurs coreligionnaires, et tout cela sans re- 
mords. Les villes traitèrent une à une, ne s'entendirent jamais 
fortement par une résistance simultanée ; il en résulta un af- 
faiblissement successif pour la cause calviniste, et puis son 
inévitable ruine. Il faut dire également que les alliances con- 
tractées par les huguenots à l'extérieur n'eurent pas les résul- 
tats qu'ils en espéraient ; si l'Angleterre et la Hollande eussent 
prêté main-forte à leurs frères de France, jamais cette grande 
décadence ne les eût atteints. La Hollande n'osa point rompre 
ouvertement avec Louis XIH, et l'Angleterre, incertaine, se 
borna à la rapide expédition de l'ile de Ré sous Buckingham, et 
plus tard sous Lindsey. La pensée d'une république méridio- 
nale protégée par l'Espagne était d'une facile exécution ; mais 
le cabinet de Madrid, comme dans toutes les circonstances, né- 
gociait beaucoup et n'agissait pas. Une armée espagnole, qui 
eùi passé les Pyrénées pour secourir le duc de Rohan, aurait 
assuré rétablissement d'une organisation municipale et fé- 
dérative dans le Languedoc : elle aurait ainsi vengé contre 
Louis Xin le secours que Henri IV avait porté aux Pays-Bas ré- 
voltés contre Philippe IL 

Bien que le roi fût absent, Paris, la bonne ville, était encore 
la tête et le chef du système municipal en France. Sa prévôté 
et son échevin ige avaient été restreints par la législation mo- 
narchique de Henri ÏV ; mais, sous la minorité de Louis XIII 
et la régence de Marie de Médicis, Paris avait reconquis quej- 
ques-ups de ces beaux privilégesenluminés depuis le xiv siècle 
sur des chartes en parchemin. Ses embellissements en faisaient 
le diamant et l'escarboucle des villes de France. La place 
Royale était entièrement achevée ; de larges maisons en forme 
florentine, en moellons rouges, en épaisses arcades ; un beau 
treillis de bois : deux fontaines jaillissantes, ornaient la perle 
du Murais. A C(Mé élail rholcl d' s Toiin.clles, renommé sous 
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tous étaient seigneurs de l)our^s et villages de la banlieue. 
Quel ("itait le bourgeois qui ne connaissait pas MM. Pasquier, 
Mole, Séguier, de Bellièvre, Lamoignon, Brisson, et même le 
conseiller Voisin, fils du riche et avare Voisin, greffier en la 
cour, qui s'était engraissé par les rôles et les écritures par- 
cheminées? 

Les parlementaires aussi bien que les membres du conseil 
de ville de Paris ne pouvaient soufFrir la puissance de Riche- 
lieu ; cette autorité absolue d'un seul en face de la vieille 11- 
berté municipale, déplaisait à tout ce qui se rattachait aux 
antiques franchises de Paris. Le parlement avait le-droit, non 
seulement de juger, mais d'adm nistrer ; il n'avait pas grand 
respect pour ces ministres qu'un seul jour de disgrâce ren- 
versait, et que souvent alors il envoyait au gibet de Mont- 
faucon : la maréchal d'Ancre Avait eu toute la puissance, et le 
parlement avait pourtant condamné sa mémoire, et ordonné 
que le cadavre de Concino serait traîné sur la claie, tandis que 
sa femme, la maréchale favorite, serait décapitée par la main 
du bourreau. Les vieux conseillers devaient se dire plu^ d'une 
fois entre eux : « Le jour viendra où ce cardinal de Richelieu 
cachera sa tète dans l'exil, s'il ne la montre pas sur i'échafaud 
en place de Grève. » Les échevins et les bourgeois partageaient 
ces ressentiments de la magistrature; procureurs, clercs de la 
bazoche, si fous et si mutins, secondaient les avis de Messieurs 
du parlement ; tous sentaient le poids de cette main de fer 
qui voulait faire passer la société sous le niveau de sa volonté 
unique. La classe des écrivains se rattachait presque tout en- 
tière aux parlementaires ; si quelques beaux esprits favorisj's, 
tels que Balzac, mademoiselle de Scudéry célébraient en prose 
et en vers la grande politique du cardinal, si tout remplumés de 
pensions, comme le dit Renandot, ils exaltaient le nouvel 
Alcide étouffant Thydre, le doux pasteur conduisant son trou- 
peau dans les bosquets d'Arcadie, ou bien si les flatteries de 
ruelles costumaient Richelieu en Apollon sur le Parnasse; le 
plus grand nombre des écrivains, lié au parti municipal et 
parlementaire, attaquait le cardinal avec toute la vivacité des 
pamphlets du x\V siècle. J'ai sous les yeux un curieux docu-» 
ment qui passe en revue toutes les actions de la vie du car- 
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dinal, jusqu'au moment de sa séparation avec la reine ; l'esprit 
'de répoque, les haines populaires y respirent vivaces. a Le 
cardinal, y est-il dit, ne fut pas sitôt arrivé à Saint-Germain, 
que le père Joseph et lui, entrèrent seuls dedans un cabinet, 
où les entretiens furent assez longs, et la marchandise qui s'y 
débitoit faisoit rire et soupirer en môme temps '. Le père pre- 
nant la parole, lui dit : « Monseigneur, je danserois volontiers 
de joie quand je vois l'adresse avec laquelle Votre Éminence 
s'est mise en lieu de sûreté. Vous tenez les clefs de la porte, 
vous pouvez entrer et sortir à volonté. -Si ces badauds de Paris 
pensoient faire les entendus pendant l'absence du roi, ce se- 
roit assez d'empêcher l'arrivée du pain de Gonesse et le beurre 
de Vannes. Et puis, quel plaisir de faire une rafle de tous ces 
carrosses pleins de femmes et de filles qui yiennent tous les 
jours faire la promenade jusqu'aux murailles du parc! » Alors 
monseigneur le cardinal souriant lui répondit : « Mon père, je 
ne suis pas si sot qu'on le pense : quand j'ai pris la résolution 
de faire aller le roi à son armée, je trouvai fort à propos, pour 
l'assurance de ma personne, de ne point trop m'écarler de 
Paris, qui garde les enjeux et notre bourse, que je tiens pour 
mille fois plus chère que la personne de Monsieur et du roi 
même. Dès longtemps j'ai acheté le domaine et la ville de 
Pontoise, que j'ai fait fortifier. Voilà qui leur sert jle bride 
pour la rivière de Pontoise. Quant à mes points d'appui sur 
la Seine, je ne connois pas de lieu plus commode que la Bas- 
tille et le chàleau de Vincennes, qui sont en état de se défendre 
trois mois contre une armée royale. Les chefs et les princi- 
paux sont créatures que j'ai faites. Néanmoins ne leur fierai-je 
pas ma personne pendant l'absence du roi. Je me souviens 
trop bien de l'histoire des barricades et du savetier du maré- 
chal d'Ancre. Le donjon de ce château est assez haut élevé 
pour considérer à mon aise d*oti vient le vent. — Et s'il se 
donnoit quelque combat, ajouta le père Joseph, et que par un 
malheur extraordinaire pour vous et pour toute la France, il 
arrivât une infortune au roi, quelle résolution prend roit Votre 

t « Calolicon rrançais,ou plaintes en colloque entre Iroi.s rhAlrauxfs, Vin- 
cennes, la Bastille et Bicêlre. » BiMiolhèquc du Roi, collcclion Fonlaniuu, 
lom. ccccLXxxv et cccclxxxvi. 
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Éiiiinence? ^ Je ferois aussiiùl luiraculcuscmeut descendre 
une araignée dans le potage de Monsieur, répliqua le cardinal, 
afin de mellre la succe§sion en compromis, el lorsque les 
cartes seroient bien brouillées, je m'y fourrerois à tort et à 
travers comme le diable dans le tonnerre, pour rompre bras 
el jambes à ceux qui ne seroient pas mes amis. Les rossignols 
comme moi ne se laissent point surprendre à la pipée. » 

Ces pamphlets plaisaient au peuple; on les récitait dans les 
halles, on les chantait aux rues de Paris, le soir, quand le guet ne 
veillait pas. Quelquefois Técole parlementaire se livrait à de 
plus sérieuses invectives; elle ne pardonnait pas au cardinal 
cette administration absolue et sans frein, ce pouvoir qui ne 
s'adressait pas aux présidents de la grand'chambre pour de- 
mander avis et appui. C'est à l'occasion des médailles frap- 
pées en rhonneur de Richelieu, collection d'emblèmes et de 
légendes, que le faiseur de pamphlets Renaudot attaque toute 
la vie du ministre: «Et qu'elle fut, cardinal, ton exécrable con- 
duite dans l'affaire de ce pauvre Chalais ! Les témoins que tu 
îis ouïr contre ce malheureux jeun»e homme, ne les as-tu pas 
effrayés, en leur disant que s'ils refusoient, on les mettroit en 
la place du condamné ? Encore es-tu si insolent que d'avoir 
fait frapper une médaille, avec légende : Tandem vicia sequor^ 
que les charlatans de ta sorte ont expliquée ainsi, à savoir que 
la rébellion vaincue suit le char du roi. Tu veux que nous 
croyions que ce soit là notre Louis; et pourtant, audacieux, 
on y voit partout tes marques et tes armes! Tu prétends donc 
être ce roi dont on voit ici l'ovation? Ces quatre chevaux qui 
tirent ton chariot sont tes quatre vertus cardinales : la cruauté, 
l'ambition, l'injustice et l'ingralitude.»— «Et la vieille Sorbonne, 
représentée par cette femme, dans la médaille que tu as fait 
jeter aux fondements de son nouveau bâtiment, tient sa main 
gauche appuyée sur une Bible et la main droite sur le Temps, 
disant ces mots : Huic bonâ sorte senescebam, vanité insuppor- 
table de te vouloir attribuer l'honneur et la dépense de ce bàti- 
timent, comme si tu avois tiré l'argent de la bourse de ton 
grand-père, et non de celle du roi, de la sueur et du sang de 
ses pauvres sujets !» — « N'es-lu pas si insolent et présomp- 
tueux au dernier point, de l'attribuer une médaille où le lis te 
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donne tout ce qui ne devoit appartenir qu'au roi ! Ce grand lis 
représente le roi Louis, dis-tu, devant lequel s'inclinent les 
quatre autres, plantés aux quatre coins du monde; mais c'est 
plutôt une allégorie déguisée en l'honneur de ton ambition, 
puisque tu as osé dire à un ambassadeur que tu te donnerois 
volontiers au diable s'il pouvoit te faire monarque du monde!» 
— a Quel est ce globe terrestre environné de mers ? La France, 
soutenue par tes mains, n'est-ce pas^ Comme si tu étois le 
seul appui de l'État !» — « En effet, malicieux cardinal, le ciel 
un jour, ne pouvant souffrir Thorreur de tes crimes, te fera 
présent d'une corde pour couronner les travaux de ta vie : ré- 
tribution digne de la gloire que tes bonnes œuvres t'auront ac- 
quise. Ainsi verrons-nous finir heureusement les actes de ta 
comédie, sans aller à l'hôtel de Bourgogne. » Ces aigres pam- 
phlets et ces invectives avaient une grande popularité à Paris 
et dans les provinces. Toutes les fois qu'un pouvoir se pose 
dans les conditions d'une unité inflexible, il heurte et fatigue 
tout ce qui s*agite autour de lui ; les parlementaires, pas plus 
que le peuple de Paris, n'étaient habitués à l'obéissance abso- 
lue. Les bourgeois aimaient à discuter, à gloser sur les actes 
de. la cour, dans leurs parloirs et dans leurs réunions d'hôtel- 
de-ville. Il n'est donc pas étonnant que ces pamphlets contre 
un premier ministre impérieux obtinssent une bruyante ap- 
probation parmi toutes ces classes inquiètes. 

Richelieu n'ignorait pas l'état de l'opinion publique à son 
égard. Il n'y avait de populaires à Paris que Marie de Médicis 
et le duc d'Orléans, parce que tous deux représentaient les 
griefs d'une opposition irritée, tous deux personnifiaient les 
mécontentements des masses. Le cardinal craignait aussi l'in- 
fluence de la reine-mère et du duc d'Orléans à la cour ; il crut 
devoir répondre à tous ces pamphlets par une longue exposi- 
tion de sa conduite et des services qu'il avait rendus à la royauté 
depuis qu'elle lui avait confié les destinées de la monarchie : « on 
avait deux fois vaincu la ligue huguenote; La Rochelle, ce der- 
nier boulevard du parti calviniste, avait reconnu Tautorité du 
roi ; les villes du Languedoc avaient fait leur soumission ; les 
factions dans l'État étaient calmées ; de plus, les armées royales 
avaient conquis à la pointe de l'épée une haute influence en 

22. 
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Italie; la maison d*Autrich j était maintenue dans le plus grand 
•respect ; l'Espagne intriguait, mais n*élait pas à craindre. A 
rinlérieur du royaume, des économies avaient été faites, la ré- 
gularité partout établie. Un tel ordre, créé au milieu du chaos, 
avait dû exciter des mécontentements ; la noblesse turbulente 
devait se plaindre; le ministre allait même trouver des ennemis 
dans la propre cour du roi, au sein même de sa famille : c'é- 
tait la condition des devoirs qu'il 8*était imposés. Il fallait bien 
subir les haines que ses services à la couronne devaient soule- 
ver ^ » Ce Mémoire fut lu par Richelieu à Louis XOI, et reçut son 
approbation. Depuis iJeux années le cardinal exerçait par le 
fait les fonctions de premier ministre, mais il n*en avait point 
reçu officiellement le titre. Une ordonnance royale enregistrée 
au parlement le lui conféra. Ce témoignage de la confiance du 
roi était bien nécessaire, car le pouvoir du cardinal allait être 
soumis à de nouvelles épreuves. 

Les mécontentements de Marie de Médicis contre Richelieu 
remontaient déjà à plus d'une année. La récente expédition du 
Pas de Suze en avait été plutôt le prétexte que Torigine. Il était 
nature], dans la situation où se trouvait Marie de Médicis avec 
Richelieu, que dès que ce ministre se sentirait assez fort pour 
agir seul, il n'hésilàt point à se débarrasser de toute sujétion 
politique. La reine-mère, de son côté, ne trouvant plus dans le 
ciirdinal ce caractère docile et obéissant des premiers jours de 
son pouvoir, devait traiter comme une ingratitude la position 
plus haute et plus libre que le ministre s'était faite. Au retour 
de l'expédition de Suze, déjà ces ressentiments éclatèrent. 
Quand le cardinal revint de sa belle prouesse d'Italie et de sa 
campagne contre les huguenots du Languedoc, la foule des 
courtisans était accourue au-devant de lui jusqu'à Nemours; 
on comptait parmi cette multitude brodée et dentelée, les car- 
dinaux de Lavalelte et de Bérulle, les ducs de Longueville, de 
Chevreuse et de Montbazbn, les comtes de Saint-Fol et de La 
Rochefoucauld. Do Nemours, le cardinal fît la route dans sa 
litière douce et couverte jusqu'à Fontainebleau, suivi des ma- 
réchaux de Bassompierie, du Scboriiberg cl de Marillac. A son 
arrivéeil mil pied à le lo cIk'z la riijie-iuùjc. Marie de Médicis 
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le reçut avec froideur, et lui adressa à peine quelques paroles. 
Richelieu devint tout rouge; il ne put môme se contenir dans 
de justes limites; et lorsque la reine' lui dit : «Monsieur, com- 
ment vous portez-vous? » le ministre répondit : « Je me porte 
mieux que beaucoup de gens qui sont ici le voudroient. » 
Marie fut piquée : puis, jetant les yeux sur le cardinal de Bé- 
rulle, qui avait substitué â la robe du cardinalat un petit habit 
court et des bottines blanches, la reine se prit à sourire. Riche- 
lieu s'approcha d'elle, et avec cette familiarité que lui donnaient 
de vieilles relations, il lui dit : « Je voudrois être aussi avant 
dans vos bonnes grâces que le cardinal de Bérulle.— Oh ! mon- 
sieur, répondit sèchement la reine, je ris du haut-de-chausses 
extraordinaire de M. de Bérulle. » L'arrivée du roi mit fin à 
cette scène difficile pour tous les acteurs. Louis XIII traita le 
cardinal de Richelieu avec beaucoup d'affection ; il négocia 
personnellement le raccommodement de son ministre avec 
Marie de Médicis; trêve bien plutôt qu'un traité de paix. Marie 
consentit à garder la marquise de Comballet pour dame d'a- 
tour, et le sieur de la Meillerays pour capitaine de ses gardes; 
et Richelieu écrivit à la reine une lettre si soumise, si respec- 
tueuse, qu'il n'y avait plus moyen de se fâcher contre lui. Il 
rapporta en personne, tléchlt le genou devant la reine-mère 
comme aux jours de sa puissance, et lui baisa les mains avec 
un transport que les pamphlets de l'époque attribuaient à un 
autre sentiment qu'à la déférence respectueuse. 

La négociation avec la reine-mère touchait à sa fin lorsqu'on 
apprit que Gaston d'Orléans, Monsieur, avait quitté la cour 
pour se rendre en Lorraine. Le cardinal de Richelieu avait fait 
de grandes concessions au prince, frère du roi, pour l'attirer à 
ses intérêts; il avait présidé à son mariage: malheureuse 
union qui n'avait pas duré plus d'une année, car la princesse 
de Montpensier était morte en couches. Si Gaston avait reçu 
un bel apanage, à qui le devait-il, si ce n'était à Richelieu? Mais 
tout cela ne suffisait point au jeune prince, ses pensées s'éle- 
vaient plus haut; si près du trône, il pouvait bien songer quel- 
quefois à l'ohtenir. Prince inconstant et léger, Gaston était sous 
rinfluence d'un conseil de favoris auquel présidait Puy-Laurens: 
jamais esprit plus hardi et plus faible en même temps que ce 



Vùl RICHELItU, 

duc d'Orléans ; il se jetait un jour avec toute imprudence dans 
une entreprise ; le lendemain le repentir arrivait, les craintes, 
la peur, et, avec cela, les aveux, la trahison envers ses amis. 
Gaston s'était épris d'une jeune et gracieuse fille du nom de 
Marie, de la maison de Mantoue; il la voyait chez la princesse 
de Condé. Il passait des journées entières avec elle, et on crai- 
gnait même qu'il ne l'épousât, «tant ses beaux cheveux noirs, 
pour nous servir de l'expression galante de Richelieu dans sa 
correspondance, avoient servi de liens à son cœur. » Le duc 
d'Orléans, toujours en rapport avec l'ambassadeur d'Espagne 
à Paris, en recevait des subsides; il pressentait souvent le ca- 
binet de Madrid sur la réception qui lui serait faite au cas où 
il se trouverait réduit à cbercher un asile sur les terres d'Es- 
pagne, pour fuir Taulorité de Richelieu. Le marquis de Mirabel 
parle, dans une dépêche, de l'intention que lui avait déjà ma- 
nifestée le duc d'Orléans de passer dans les États du roi catho- 
lique, par suite des dégoûts qu'il éprouvait de la part de son 
frère. Sur cette dépêche le conseil d'État, à Madrid, délibéra 
longuement, et les archives de Simancas contiennent les actes 
de résolution* : «Le marquis dira au duc d'Orléans qu'il n'est 
pas mi coin de terre, dans le royaume de Sa Majesté Catholique, 
où il ne fût reçu avec plaisir et reconnaissance. Il trouvera en 
Flandre principalement tous les secours nécessaires pour secon- 
der ses justes desseins. Si, après cette explication, le duc pen- 
choit pour se retirer en Lorraine, il ne faudroit en aucune ma- 
nière l'en dissuader. D'une part, nous l'avons toujours à peu 
près sous notre main dans les États du duc de Lorraine; de 
l'autre, il est des gens qu'il faut avoir l'air de laisser agir à 
leur guise, pour les amener plus tard à notre vouloir. Ce qu'il 
faut surtout recommander au marquis de Mirabel, c'est qu'il 
hâte le dénoûment de cette affaire, et qu'il fasse en sorte que 
le duc prenne une détermination prompte, tout en usant du 
secret et de la prudence nécessaires. » 

Gaston d'Orléans, décidé à se retirer chez le duc de Lor- 
raine, à l'instigation de l'ambassadeur d'Espagne, s'enfuit se- 
crètement pour chercher un asile dans cette province, sous la 
protection du duc, qui l'accueillit avec magnificence. Gastoa 

j. Archives de Simancas, cot. A 47^ 
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élait présumu héritier de la couronne de France; la maison de 
Lorraine avait besoin d'un appui : elle était la soucbe de la 
race des Guise, et la race des Guise, après ses gloires et ses 
malheurs de la Ligue, avait porté loin sa déférence et son 
respect pour les Bourbons. Aussi le duc de Lorraine accueillit 
Monsieur avec l'expression du plus profond dévouement; il 
resta le chef découvert devant lui; il ne voulut s'asseoir qu'a- 
vec sa permission. L'Espagne lui avait donné des instructions 
secrètes pour gagner tout à fait Monsieur à ses intérêts. Pou- 
vait-on se. fier à ce prince inconstant, qui abandonnait une 
cause pour l'autre avec autant de facilité qu'il chaifigeait de 
justaucorps? A peine Gaston fut-il en Lorraine, que Richelieu 
manda auprès de Monsieur le cardinal de Bérulle, pour négo- 
cier son retour. Gaston d'Orlésyis désirait un gouvernement 
de province , comme les fils de France au xv* siècle : par 
exemple, la Champagne ou la Bourgogne en apanage. Celait 
là un grand moyen de guerre civile, le retour vers ce système 
de division et de morcellement que Louis XI avait combattu 
avec violence. On fît des offres nombreuses à Gaston d'Orléans ; 
enfin le maréchal de Marillac fut plus heureux que le cardinal 
de Bérulle ; on lui adjoignit le duc de Bellegarde, et ils purent 
persuader, à Monsieur qu'il devait se contenter des châteaux 
d'Orléans et d'Amboise, avec dix mille livres de renies, à pren- 
dre sur le domaine de Valois , et cinquante mille écus d'ar- 
gent comptant. Le 2 janvier l'accommodement fut signé : 
Monsieur promit de rentrer à la cour, d'obéir en tout au roi 
et à la reine-mère. Trêve encore de peu de durée ; car Gaston 
d'Orléans, comme Marie de Médicis, ne pouvaient souffrir 
l'autorité de Richelieu. Sous les formes les plus respectueuses, 
Iç ministre ne tenait compte ni des volontés du prince, ni des 
remontrances de Marie de Médicis. Cette trêve était com- 
mandée rie roi se décidait à marcher une seconde fois en Ita- 
lie par la Savoie ; il fallait laisser la cour paisible au moment 
où l'on s'engageait dans une guerre incertaine. Monsieur con- 
sentait à suivre le roi dans son expédition ; Marie de Médicis 
demeurait à Paris, dans le but de maintenir le peuple, qui 
l'aimait. De toutes parts la noblesse levait ses compagnies, et 
gc dirigeait en masses vers les Alpes, 



d04 RICHELIEU, 

Lo duc de Savoie 8*était d'abord prononcé pour la France; 
mais lorsque le maréchal de Gréqui vint le sommer, au nom 
du cardinal, d*unir ses forces à celles du roi pour repousser 
les impériaux, le duc de Savoie répondit par des excuses va- 
gues, déclarant qu'il ne prendrait aucune part à cette guerre 
entre deux puissants États. Le cardinal de Richefîeu prévoyait 
bien la réponse du duc de Savoie ; il donna ordre à toutes les 
troupes qui se trouvaient avancées sur plusieurs points de la 
frontière de se concentrer vers le Piémont, et d'abandonner 
les têtes de lignes que les Espagnols et les impériaux pou- 
vaient couper. La guerre contre le duc de Savoie fut résolue, 
parce que ce n'était que par la victoire qu'on pouvait entraî- 
ner ce petit prince dans un mouvement offensif contre rEm- 
pire. Il en était des ducs de Savoie comme des ducs de Lor- 
raine : on ne les poussait à la suites des armées françaises 
qu'après avoir occupé leur capitale. La responsabilité de cette 
guerre allait toute entière reposer sur Richelieu, et c'est pour- 
quoi il demanda au roi une grande autorité, si Sa Majesté ne 
venait pas elle-même commander ses armées. Le cardinal sol- 
licitait le titre de lieutenant-général du roi, représentant sa 
personne dans l'armée d'Italie; et cette dignité avec des pou- 
voirs si étendus, que les courtisans disaient avec esprit, «que 
Louis Xin ne s'était. réservé que la prérogative de toucher et 
de guérir les écrouelles. v> Le cardinal, à l'appui de sa demande, 
développait, dans un mémoire, une longue série d'idées : « Je 
ne doute pas, disait-il, que beaucoup d'autres n'aient autant 
d'affection que moi de servir en ces occasions, et peut-être 
plus de capacité; mais la considération en laquelle m'ont mis 
la bienveillance de Votre Majesté, et les succès que les alïkires 
ont eues depuis que je sers en ses conseils et en ses armées, 
fait que nul autre ne peut, à mon avis, entreprendre cette 
affaire. Tous les chefs et officiers de l'armée iront à leur charge 
s'ils me voient partir ; l'argent ne demeurera pas en arrière ; 
il sera fourni à temps : enfin, portant l'ombre du roi, tout 
ira avec la célérité possible. Je sais que les plus raffinés cour- 
tisans ont pour maxiiïie d'être le moins qu'ils peuvent absents 
de leur maître, et jugent que les grands sont esprits d'habitude 
aiiprcs âcsquels la pivsencc luit beaucoup. Je sais enfin que 
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je m'expose à plusieurs accidents, dont les moindres ^onl 
ceux que Ton considère d'ordinaire à la guerre ; mais pu iâ^ 
qu'un serviteur n'est pas tel qu'il doit être, s'il ne sacrifie tous 
ses intérêts à ceux de son maître lorsque l'occasion le re- 
quiert, toutes ces considérations ne m'empêcheront pas de 
marcTier. » 

Deux lettres patentes du roi, à la suite de ce "Mémoire, con- 
stituèrent Richelieu lieutenant-général des armées en Italie, ' 
avec tous les pouvoirs qui se rattachaient à ce commandement : 
obéissance de tous les gentilshommes, même des maréchaux. 
C'était la connétablie, sans montrer à l'armée un cardinal re- 
vêtu de la cuirasse et portant la lourde épée des Montmorency ; 
la campagne finie, le général redevenait clerc et premier mi- 
nistre. Des troupes nombreuses se réunissaient. Un document 
curieux porte l'armée à neuf régiments : Picardie, Piémont, La 
Tour, Saint-Pol, Phalsbourg, Hombourg, Champagne, d'Efiîat, 
Normandie. Six autres régiments, formant 8,600 hommes, se 
rassemblaient dans la Champagne pour repousser les impé^ 
riaux au cas où ils feraient quelques tentatives sur ce point de 
la frontière de France. En même temps, des plaintes furent 
adressées directement à l'ambassade espagnole sur les mouve- 
ments que les troupes de^l'erapereur opéraient en pleine paix : 
<r La nouvelle de l'arrivée des troupes de l'empereur sur les 
frontières d'Italie, se hàle d'écrire le marquis de Mirabel à Phi- 
lippe IV S a causé ici un tel émoi, que le cardinal de BéroUe 
m'a fait prier immédiatement de venir au palais, chez la reine^ 
afin que nous ayons à conférer ensemble à ce sujet, en pré* 
sence de Sa Majesté. Le cardinal m'a dit : « Je suis chargé de 
vous témoigner, de la part du roi très-chrétien, tout son éton- 
nement de la promptitude avec laquelle l'armée de l'empereur 
s'est portée vers le duché de Milan : a-t-on considéré lesincon^ 
vénienls qui pourroient en résulter et les différends qui vont 
s'élever infailliblement entre les deux couronnes da France 
et d'Espagne ? » Alors la reine infante, me prenant la main, 
me dit : « Calmez-vous, j'ai à cœur de soutenir les intérêts de 
l'Espagne à l'égal de ceux de la France, et je ne puis cependant 
approuver la prompte démarche de l'empereur à occuper leB 

* Archives de Simancas, col. A 4?', 
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ironlièrcs. Il faut, dfts à présent, envoyer des ambassadeurs en 
Allemagne et en Es(>agne, et j'écrirai moi-même à mon frère à 
ce sujets » Ainsi commençait à se dessiner Anne d'Autriche ; 
justifiant la cause espagnole, elle déclarait qu'elle avait à cœur 
de soutenir les intérêts de son frère : cet esprit explique la dis- 
grâce qui flétrit dix ans de sa vie. 

Richelieu partit de Paris le 29 décembre, revêtu de la lieute- 
nance générale;iH était en carrosse, le cardinal de La Valette 
à sa droite, le duc de Montmorency et le maréchal de Schora- 
berg en face de lui ; une centaine de seigneurs et court/sans 
caracolaient autour. A une demi-lieue de Paris, dix compa- 
gnies du régiment des gardes formèrent cercle, et lui servirent 
d'escorte. Le 7 janvier, Richelieu était à Lyon où il eut une 
conférence avec l'ambassadeur de Savoie, le président de Mon- 
tefiUcone ; et comme celui-ci ne lui donna pas réponse satisfai- 
sante, rarmée reçut ordre d'entrer dans la Savoie. Le temps 
était pluvieux ; le cardinal, monté sur une mule noire, assista 
au passage de la Douère; le soldat murmurait contre le -mau- 
vais temps et le général à barrette ; et comme le cardinal s'aper- 
çut qu'on jurait beaucoup, il dit à Puységur, major des gar- 
des : a Est -ce que vous n'entendez pas ce que ces mutins disent 
de moi ? — Monseigneur, quand les soldats souffrent, ils ne 
manquent jamais d'envoyer au diable tous ceux qui en pour- 
roient être la cause ; et quand ils sont contens, au contraire, 
ils boivent à leur santé. — Puységur, répliqua le cardinal, en 
tous les cas, quand ils boivent et quand ils pestent, qu'ils ne 
disent donc pas de sottises. » L'armée de France, maîtresse de 
Chambéry, faisait le siège de Pignerol, lorsqu'une puissance 
conciliatrice, celle du pape, intervint pour clore cette grande 
lice ouverte. Les États neutres, Rome surtout, souffraient de 
ces invasions qui, à toutes les époques, étaient venues tour- 
menter la paix des cités dans l'Italie. Les papes ne pouvaient 
souffrir la présence des impériaux ou des Français sur le soi 
italien. On se souvenait au Capitole que les drapeaux de France 
ou de l'Empire avaient alternativement flotté sur les places de 
Rome. Dès que le pape sut que le roi Louis XIII avait quitté 
Paris pour joindre le cardinal à Grenoble, il députa auprès de 
la cour de Fiance un jeune homme actif» tout frôle, sveltc de 
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taille ; son nom était Giuglio Mazarini. Le cardinal de Kichelieu 
avait causé déjà une fois à Lyon avec ce négociateur alerte, 
éveillé, à^rœil fin et expert ; il le retint plus de trois heures» 
tant il était frappé de Thabileté de son esprit, des formes de 
son langage et de la souplesse de ses moyens. La mission de 
Giuglio Mazarini était de préparer une trêve, pour assurer la 
paix ensuite. Le cardinal de Richelieu ne désirait pas mieux 
qu'un accommodement. La guerre se prolongeait sans doute 
avantageuse pour les armées françaises : la Savoie était en- 
vahie, quelques-unes de ses villes fortifiées au pouvoir de 
Louis Xïll ; mais la peste, les maladies contagieuses gagnaient 
de proche en proche : plaie lugubre de cette civilisation de 
fêles dissipées, de mœurs batailleuses et de truanderie popu- 
laire. Les impériaux s'étaient emparés de Mantoue, leurs armées 
s'avanç-aient à marches forcées pour se joindre aux Espagnols 
du Milanais et soutenir la Savoie. La sollicitude de Richelieu, 
généralissime des armées, est non moins grande durant cette 
campagne que pour celle de La Rochelle, dont il aimait tant le 
souvenir; il donne des ordres militaires, et n'oublie pas son 
rôle de courtisan : ne devait-il pas tout ménager? Il écrit à la 
reine-mère : « Madame, M. le général d'Avignon m'ayant en- 
voyé un morceau de la vraie croix que je lui avois demandé il 
y a quelque temps pour Votre Majesté, je n'ai pas voulu man- 
quer de le lui envoyer aussitôt. » 

Le roi venait de s'ahter, saisi encore d'un accès de fièvre 
brûlante. On fut obligé de le rapporter en toute hâte à Lyon, 
tandis que les armées de France obtenaient encore des avan- 
tages aux sièges de Pignerol et de Cazal. La maladie de Louis 
était une fièvre violente accompagnée de dyssenterie ; elle le 
réduisit bientôt à l'extrémité sur ce lit de douleur^ où, roi si 
jeune encore, il était menacé de perdre une vie triste et agitée. 
Comme durant cette crise le pouvoir de Richelieu fut violem- 
ment attaqué, j'emprunte au récit contemporain du pieux reli- 
gieux qui soigna Louis XïII, la peinture de l'agonie royale au- 
tour de laquelle l'intrigue se pressait ; c'est une lettre écrite de 
Lyon, le I" octobre 1630, au père Jacquinot, supérieur de la 
maison des Jésuites de Paris : « Il a plu à Dieu de nous aftliger 
et consoler derechef, car la joie que nous avions eue, voyant 
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que lei roi enlrant dans son sepiièmcjour, qu'on craignoîi qu'il 
ne lui lût moriel, eut une si bonne crise, par des sueura et flux, 
qu'il fut sur le midi du tout hors de ûèvre; ce fui bien court, 
puisque ce flux continuant ensuite d'une médecine qu'on lui 
avoit donnée fort à propos, se termina en une dyssenterie gui 
causa nouvelle fièvre. Ce flux éloit d'un sang tout pur comme 
s'il fût sorti des veines, et si fréquent que dans yingt-quatre 
heures il fut à la selle plus de quarante fois avec de grandes 
douleurs sans y avoir moyen de l'arrêter. La reine-mère s'étoit 
retirée à une heure après minuit, ne le croyant pas en si grand 
danger ; la reine régnante n'avoit voulu le quitter toute la nuit, 
si bien que consultant avec elle et les médecins, je me résolus 
de doucement disposer le roi à ce dernier instant décisif de sou 
éternité. Comme doue je lui parlois quoique non très claire- 
ment, il me demanda si je le croyais être en danger. Je lui 
dis que si le flux continuoit, il y avoit grand danger de s» vie. 
Il se confessa avec un très'grand jugement et sentiment, saiis 
appréhension aucune de la mort et trouble d'esprit. M. ie car- 
dinal de Lyon dit la messe dans sa chambre^ et le communia 
la messe acbevée. Le roi, quoique tout languissant, commanda 
qu'aucun ne sortit, et ayant fait ouvrir les portes de sa eliam- 
bre afin qu'un chacun entrât, dit ces paroles : « ie suis marri 
de n'avoir les forces de. parler; le père Suffren vous parlera 
pour moi et vous dira ce que je voudrois vous dire, me trou- 
vant ici au lit de la mort ; je vous demande pardon à tous de 
tout ce à quoi je puis vous avoir offensés, et ne mourrai pas 
content, si je ne sais que vous me pardonnez, et vous prie d'en 
dire te même de ma part à tous mes sujets. » Ces paroles atten- 
drirent si fort le coeur de tous ceux qui étoient là présents, 
qui pouvoient être quelques cents, que tous, la reine, mes- 
sieurs les cardinaux et autres ofiQoiers de sa maison, se jetant 
à genoux, pleurant et sanglotant, crièrent : «C'est nous. Sire, 
à vous demander pardon! Jamais irons ne nous avez offensés! 
Pardonnez-nous, Sire, » , etc. Cela dur» l'espace d'un Miserere, 
où tant de larmes furent répandues, que la seule mémoire, en 
écrivant, les arrache de mes yeux. Cela fait, il appela la reine, 
qui étûit retirée dans un coin de la chambre, et, s'embrassant 
ttudremeut, ils se parièrent plutôt de cœur que de bouche^ 
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plus par larmes que par ia voix, Tespace de quelque temps ; 
puis après il appela M. le cardinal de Richelieu et quelques au- 
tres particuliers. Les médecins résolurent de le saigner pour 
la septième fois au bras droit. La saignée achevée, un abcès, 
que les médecins n'avoient point découvert, se creva et se vida 
par le fondement. Le sang s'arrêta ; le ventre, qui durant vingt- 
quatre heures avoit demeuré tout enflé et fort dur, s'amollit 
et se désenfla. Lors on commença à espérer. Sur les dix heures 
du soir il se trouva avec tant de forces, qu'il se leva tout seul, 
mangea de fort bon appétit, voulut se promener par la cham- 
bre; bref, se comporta comme s'il n'avoit été guère malade. 
Voilà, mon révérend père, ce qui s'est passé ; ego testis oculatus 
et auritus ^. » 

Ce fut durant cette maladie du roi à Lyon, en face de ces 
signes de mort que la coalition de cour commença contre Ri- 
chelieu. Ce ministre avait déployé son actif caractère dans la 
campagne dltalie; tout avait obéi à sa puissante impulsion : 
le roi n'avait fait que signer et exécuter les ordres de son mi- 
nistre. Il existe encore des débris de la correspondance de 
l'homme de guerre ; et comme j'ai à dire la crise qui va mena- 
cer l'homme d'État, je ne puis résister au besoin de publier 
quelques nouveaux fragments de sa correspondance inédite» 
pendant la guerre d'Italie. C'est toujours la même sollicitude 
pour les opérations militaires, c'est cette active prévoyance 
pour les vivres, pour les moindres mouvements de l'armée. 
(( Monsieur, écrit Richelieu à l'évéque de Maillezais, son lieu- 
tenant, devenu archevêque de Bordeaux, je sais extrêmement 
aise de tout ce qui s'est passé à La Pérotise. Je vous prie traiter 
avec las vallées pour les acquérir au roi le mieux que vous 
pourrez, avec des douceurs qui les convient à se mettre volon- 
tairement sous son obéissance. » Quelques lignes plus bas : 
P. S, « N'oubliez pas, s'il vous plaît, dé faire armer prompte** 
ment la vallée de Pragek, el faire garder les passages et 
prendre les cols nécessaires pour que d'ici nous ayons commu- 
nication à Sttze par le plus court. Les ennemis ont deux mille 
hommes dans les montagnes, pour les jeter dans Pignerol. Je 
désire faire lever une compagnie de cent hommes, des meil- 

1 Mss. Dupuy, vol. 44. 
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leurs soldats de Pragcla, qui auront la paye du roi, et qui 
sachent fort bien les passages. Enquérez-vous du meilleur 
hoimne pour les commander et les lever*. Monsieur, je 
vous prie envoyer, dès cette nuit, dans toutes les vallées qui 
ont promis de porter du foin et de Tavoine à Pignerol ; si vous 
faites cela, vous nous donnerez la vie. Je vous envoie trois 
capitaines des Cévennes, que M. de Montmorency a fait venir 
pour aider à M. de Montréal et à vous aux travaux que vous 
faites faire. Ce sont gens bien capables de répondœ de ce qui 
leur sera commis. C*est pourquoi je ne vous en dirai pas da- 
vantage.» — «Monsieur, vous ne pouviez jamais me faire part 
d'aucune nouvelle qui m'apportât plus de joie que celle que 
j'ai reçue de Theureuse victoire qu'il a plu à Dieu donner aux 
armes du roi. J'ai été extrêmement aise du témoignage que 
vous avez rendu du courage et de la conduite que M. de Mont- 
morency et M. le surintendant ont fait parottre en cette occa- 
sion. Je me promets que, comme ils l'ont ménagée utilement 
pour le service du roi, ils feront encore le semblable en toutes 
celles d'où ils croiront pouvoir tirer avantage. Je vous prie té- 
moigner à M. le comte de Gramail le contentement que j'ai que 
ses habits aient eu tant de blessures et que sa personne n'en ait 
point eu du tout. » Le cardinal ajoute en P. S. ^ Le roi a eu un 
accès de fièvre que les médecins espèrent qui n'aura point de 
suite , si ce n'est de deux tout au plus de fièvre tierjce. Si ces 
MM. les lieutenans généraux n'ont point établi de maréchal de 
camp pour commander à fignerol, comme le roi leur a mandé, 
M. de Tavannes seroit très-propre, selon que vous me l'avez écrit. 
Je me promets que vous ferez l'impossible : cependant, conser- 
vez-vous. «— » Monsieur, j'ai reçu la réponse au mémoire que 
je vous avois donné, sur quoi je n'ai rien à vous dire, sinon 
que j'approuve toutes vos diligences et vous en remercie, vous 
priant de les continuer en ce que vous pourrez, sans vous mettre 
toutefois en aucun péril de la peste, laquelle, en vérité, j'ap- 
préhenderois pour vous comme pour moi-même. Je me pro- 
mets que M. le marquis de Viileroy n'oubliera rien de ce qui 
se pourra pour les fortifications de Pignerol et la bonne police 
qu'on pourra y tenir. » 

< Mas. Lelellier-Louvois, vol. oot. 9334** 



MAZARIN ET LA FPiOiNDE. 401 

C'est pourtant contre le ministre qui avait déployé cette fa- 
buleuse activité, qu'allait se tramer une des plus puissantes 
intrigues. Il faut la prendre à son origine. On a dit les causes 
des dissentiments élevés entre Richelieu et la reine-mère. 
Marie de Médicis avait Fhabileté attentive qui sait saisir avec 
promptitude les moindres accidents pour en tirer profit ; au- 
tant Louis XIII se montrait entêté, volontaire dans Tétat de 
santé, autant il se laissait dominer facilement pendant les crises 
de maladie. La reine-mère étaft à Lyon lorsque la fièvre acca- 
blait le roi de France ; elle avait donc profité de ces instants 
d'abattement et de douleur pour arracher à Louis XIII la 
promesse qu'il sacrifierait son ministre dès son arrivée à Paris. 
Le roi avait répondu à sa mère, pour éviter la disgrâce immé- 
diate de Richelieu : « Madame, le cardinal est trop occupé des 
affaires dllalie pour que je le sacrifie aussi vite ; attendons 
quelque temps encore; laissons-le mener à fin les négociations 
entamées, et je m'engage, dès mon retour à Paris, à lui ôter la 
direction du conseil et le maniement de mes affaires. » 

La guerre d'Italie, en effet, préoccupait exclusivement Ri- 
chelieu. Après le rude combat de Veillane, où le duc de Mont- 
morency s'était si vaillamment comporté, frappant d'estoc et 
de taille, tout avait penché pour la négociation. Giuglio Maza- 
rini s'entremetlant entre les deux armées, allait du camp des 
impériaux dans celui du roi de France; et tant Richelieu avait 
su s'attirer le jeune négociateur du pape, que celui-ci préve- 
nait les généraux de France des embûches et des expéditions 
secrètes que les Espagnols préparaient. Et il ne fallait pas croire 
que l'abbate Giuglio Mazarini fût simplement un homme souple 
pour terminer les affaires: c'était encore un brave cavalier, un 
adroit spadassin, qui ne craignait ni les mousquetades, ni les 
boulets des couleuvrines, à la façon de Richelieu lui-même, ca- 
pitaine de guerre. La trêve fut signée au milieu d'un jour de ba- 
taille. Les armées n'étaient pas à cinq cents pas Tune de l'autre, 
lorsqu'on aperçut Giuglio Mazarini sur un petit cheval, cou- 
rant à bride abattue; il agitait un mouchoir blanc, et, au 
risque d'attraper une estocade ou quelques balles de mousquet, 
il criait: Pace!pàce!treva! voulant ainsi empêcher un com- 
bat qui devenait imminent. Les Espagnols et les Français, éton- 
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nés de celle démarche couragouse, suspendireol la bataille; et 
Mazarini se hâta de communiquer au maréchal de Schomberg 
les condllions obtenues pour une trêve en Italie. Ces conditions 
étaient que FEspagne rendrait le château de Casai et évacuerait 
les places du Montferrat. La dextérité de Mazarini était donc 
venue à bout des résultats que se proposait le cardinal de Ri- 
chelieu; lé ministre en garda un long souvenir; il prévit que, 
dans la tête de ce petit abbé, se trouveraient bien des ressources, 
bi qu*il corrigerait par la souplesse de Tesprit ce qu'un plan de 
politique inflexible pourrait avoir de -rude et de dur. 

Le cardinal de Richelieu ne connaissait qu'imparfaitement 
Tintrigue qui se tramait contre lui, et les promesses faites à 
Lyon par le roi à la reine-mère ; seulement il savait que Marie 
de Médicis n'avait point oublié ses colères italiennes, et qu'il 
avait désormais à la combattre. Cette situation lui paraissait 
hardie ; les temps ne lui semblaient pas arrivés pour oser une 
lutte ouverte contre la mère du roi, sa vieille protectrice; 
aussi se montra-t-il doux, oublieux de toute chose, courtisan 
habile, pour reconquérir les bonnes grâces de la reine-mère. 
Faible et malade déjà, Richelieu se faisait porter en htièrc non 
loin do Marie de Médicis, comme un fidèle serviteur. Quand Je 
bateau royal remonta la Loire, le ministre ne cessa pas un 
moment de se tenir debout dans la même chambre, sous \a 
tenture cramoisie où se trouvait la reine, s'agenouillant queN 
quefois comme transporté pour elle d'un profond respect et 
d'une douce vénération. Marie de Médicis, selon sa dissimula- 
tion florentine, semblait traiter avec beaucoup de bonté son 
ministre naguère favori ; elle l'appelait mio caro, Vamico del 
cuore mio, et lui faisait beaucoup d'autres caresses dorées ; elle 
voulait endormir le vigilant cardinal. On arriva à Paris côte à 
côte, comme le dit Bassompierre ; mais, dès la couchée 
d'Auxerre, Richelieu avait appris le but de l'intrigue de la mère 
du roi. Le cardinal n'abandonna rien de ses manières polies et 
respectueuses; seulement il tint bon compte de toutes les per- 
sonnes qui envenimaient Marie de Médicis, pour s'en souvenir 
plus tard et s'en débarrasser. Parmi ses adversaires il en était 
un surtout dont les trahisons l'étonnèrenl : ce fut le garde- 
des-sceaux Marillac, sa propre crùatuie; le (xirdinal l'avait 
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jeté dans les affaires, afin d'avoir un ministre toujours prêt 
à sceller les lettres royales; Marillac avait suivi les ressen- 
timents et la fortune de son frère le maréchal, tout dévoué à 
Marie de Médicis : il avait la promesse d*être créé premier mt- 
nistre si la reine-mère réussissait à faire expulser le cardinal du 
conseil, comme cela avait été eâisayé à Lyon. Avec le garde»- 
dessceaux Marillac s'étaient rangés contre Richelieu, la du- 
chesse d'Elbœuf, sœur du duc de Vendôme ; le duc de Guise, 
gouverneur de Provence et amiral du Levant, posté de 
rivalité avec Je ministre, surintendant de la navigation; 
puis encore la princesse de Gonti ; enfin, ce qui était plus in- 
time, Anne d'Autriche, furieuse du mauvais traitement qu'on 
lui faisait subir ; et le duc d'Orléans, sous l'autorité de ses favo- 
ris Le Cognieux et Puy-Laurens ; coalition très dangereuse pour 
le premier ministre, car elle embrassait toute la famille royale^ 

Gaston d'Orléans prit l'initiative contre le cardinal; il alla i 
la rencontre du roi jusqu'à Montargis. Louis XIII le reçut avec 
une grande affabilité : « Mon frère, lui dit-il très doucement, 
vous devriez vous réconcilier avec le cardinal; vous me feriee 
un sincère plaisir. — Sire, mon frère, répondit Gaston, je vais 
vous déduire toutes les justes raisons que j'ai de le haïr. » Et 
alors le duc se mit à développer avec beaucoup de vivacité tous 
les griefs qu'il avait sur le cœur contre M. le cardinal, m Gal- 
mez-vous, mon frère, lui répliqua le roi; oublies tout cela 
pour l'amour de moi. » Et Louis XIU insista vivement. Monsieur 
ne répondit plus rien ; et Ton vit bien, quelques jours après, à 
Saint-Germain, où le roi s'était rendu, combien Monsieur avait 
peu effacé ses griefs contre Richelieu. Quand le cardinal IV 
borda pour lui présenter ses hommages, Gaston lui tourna le 
dos et ne lui répondit pas ; le ministre, un peu étonné, alla 
sur-le-champ chez la reine-mère pour se plaindre, et celle-ci 
lui répondit froidement : «Monsieur vous a traité comme vous 
le méritea. » Richelieu, toujours patient, ne s'éloigna pas de 
Marie; il habitait lu petit Luxembourg, tout auprès du non- 
veau palais qu'elle venait de faire construlru avec tnagnîft- 
cence, et chaque matin il se promenait dans les cours pour se 
liiire voir. 

1 Mail, dp Réthune, vol. 9320. 
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Le ministre avait pourtant des motifs d*ètre encourage dans 
son système ; on venait de recevoir la nouvelle d'un traité de 
paix avantageux sur les affaires dltalie. Des fusées brillèrent 
au palais du Louvre, au Luxembourg, et môme à Saint-Ger- 
main : les uns disaient que c'était par joie des bonnes afi^ires 
que faisait la royauté de Louis XIII; les autres, au contraire, 
répétaient que ces feux signalaient les transports de la reine- 
mère, qui célébrait la retraite du cardinal ; car le roi lui avait 
promis que le jour où les affaires dltalie seraient terminées, 
Richelieu serait renvoyé du conseil. Marie de Médicis éclata 
par la disgrâce complète qu'elle fit subir à tous ceux de sa 
maison qui appartenaient au cardinal ; elle déclara d'abord 
au ministre qu'elle lui ôtait la surintendance,- disant encore 
au marquis de La Meillerays, capitaine des gardes : « Monsieur, 
je ne veux plus de vous, et vous vous retirerez. » Enfin, elle 
humilia la pauvre madame deCombalIet jusqu'à l'appeler puta 
et concttbina. Dans ses intimités avec le roi, elle ne désignait 
Richelieu que par de grosses injures : « Vous le voyez bien, ce 
méchant homme, disait-elle, il n'aspire à rien moins qu'à vous 
enlever votre couronne, pour la mettre sur la tête du comte 
de Soissons, après qu'il lui aura fait épouser sa nièce, i» Et le 
cardinal, qui assistait à quelques-unes de ces conférences, se 
jetait à genoux en présence du roi, et lui pressait les mains 
et les pieds. Madame de Gomballet s'était prosternée, toute 
baignée de pleurs, devant Marie de Médicis; mais celle-ci 
l'avait repoussée rudement. Et pourquoi la maltraiter ainsi, 
la pauvre femme? La reine ne savait-elle pas que la marquise 
de Gomballet était tout à fait innocente des projets ambitieux 
de son oncle , et que son plus grand désir était d'entrer en 
religion, tant elle était pressée d'en finir avec ce monde qui 
lui donnait mille dégoûts? 

Le cardinal se trouvait comme accablé sous tant d'attaques 
diverses. Monsieur ne paraissait plus à la cour; la reine-mère 
tenait le roi comme en charte privée. Voulant faire un dernier 
effort, Marie déclara que le lendemain elle ne recevrait per- 
sonne ; car elle prendrait médecine. Sen but était d'obtenir, 
dans une conférence intime avec le roi, le renvoi absolu du 
cardinal. Le ministre, tout inquiet du résultat que pourrait 
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avoir une entrevue secrète, se rendit au palais afin de se 
mettre entre la mère et le fils. Toutes les portes des apparte- 
ments étaient soigneusement fermées. Richelieu, qui connais- 
sait les entrées particulières des appartements de la reine, fit 
le tour de la galerie, entra dans la petite chapelle; et, don- 
nant quelques centaines de doublons à une femme de cham- 
bre du nom de Giucolle, il se fit ainsi ouvrir la porte, et entra 
dans le cabinet au moment où on l'attendait le moins : « Per 
Dioî vous ici, cardinale! » s*écrla la reine-mère. Richelieu, qui 
la vit toute rouge, lui répondit sans se déconcerter : « Je suis 
sur que Vos Majestés parloient de moi. — Point du tout, » ré- 
pliqua la reine-mère; et pressée par de nouvelles questions, 
elle ajouta avec assez de mauvaise humeur : « Oui, nous par- 
lions de vous, comme du plus méchant et du plus ingrat de 
tous les hommes. » Et, en terminant, la reine lui lança, moi- 
tié italien et moitié français, une suite de plaintes amères et 
d'épithètes injurieuses. Richelieu se prit à pleurer, s'agenouilla 
de nouveau : « Ah ! Madame, s*écria-t-il, que vous ai-je donc 
fait? Comment ai-je perdu vos bonnes grâces? — J/wera6t7e/ 
miser abile! criait Marie de Médicis, rouge de colère, terne mia 
vendetta! » Et le cardinal, voyant que rien ne pouvait la flé- 
chir, déclara au roi qu'il ne devait plus rester à son service : il 
avait le malheur de déplaire à sa mère ! Louis XIII ayant voulu 
dire quelques paroles favorables à son ministre, Marie, lui 
lançant un regard de colère, lui dit : « Mon fits, c'est à vous 
de voir si vous voulez préférer un valet à votre mère. » 

En sortant de cette conférence, le cardinal-ministre prépa- 
rait ses équipages, déclarant qu'il allait se retirer. C'était un 
bruit public à la cour. Les uns disaient que cette résolution 
était véritable, et que Richelieu voulait effectivement s'éloi- 
gner du ministère; les autres affirmaient au contraire que 
c'était une feinte, et qu'il était d'intelligence avec le roi pour 
en finir avec le despotisme de Marie de Médicis par un coup 
d'éclat. Cette version parait assez vraisemblable; et c'est ce 
qui a fait donner sans doute, par un bel esprit du temps, le 
nom de journée des dupes à cette petite scène d'intérieur de 
palais. Il était peu probable en effet que Louis XIII voulût se 
séparer de Richelieu, au moment où les plans de ce ministre se 

23. 
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réalisaient avec un aussi admirable ensen)ble : la prise de La 
Rochelle, Taccomplissement de la guerre d'Italie, les négo- 
ciations entamées, tout indiquait les services rendus à la 
royauté par le cardinal ; or, ce ne pouvait être le moment 
choisi pour une disgrâce ; les intrigues devaient échouer de^ 
vant le développement d'un système qui allait à ses fins aussi 
iiavorablement. Le succès est une grande force, et les mouve- 
ments de cour devaient céder aux immenses résultats obtenus. 
Toutefois les moindres actions du cardinal semblaient être le 
prélude d'une disgrâce; lui-môme annonçait à tous qu'il par- 
tirait le soir pour Pontoiso; ses mulets chargés de meubles, 
d'étoffes et de tout petits sacs qu'on présumait remplis d'or, 
sortaient de Paris en silence et s'acheminaient pesamment par 
la route de Saint-Germain; le cardinal se renfermait dans sa 
maison, le visage triste, avec une afleclation de douleur que 
tous ses amis remarquaient. « Mais, comme le dit Marie de 
Médicis, qui ne sait que ce méchant homme change de conte- 
nance comme il lui plait? Lorsqu'on le trouve le plus gai et le 
plus content du monde, il paraît en un instant triste et demi- 
mort, si l'état de ses affaires le demande. » 

Tout Paris croyait à la disgrâce du cardinal ; on le cban- 
sonnait déjà sur le Pont-Neuf , et le petit crocheteur de la 
Samaritaine faisait mille grimaces pour singer Son Êmi- 
nence. Au palais, on ne s'occupait que du prochain triom- 
phe de M. de Marillac , garde-des-sceaux assez aimé du 
parlement, parce qu'on le savait dans les intérêts de la reine- 
mère et de Gaston d'Orléans. Déjà, présidents à mortier, con- 
seillers en robes rouges délibéraient entre eux s'il serait fait 
instance criminelle pour poursuivre l'Éminence, comme cou- 
pable de tyrannie etdepéculat; les ambassadeurs, surveillant 
à Paris l^s moindres démarches diplomatiques, annonçaient à 
leur cour l'inévitable disgrâce du cardinal de Richelieu et l'a- 
grandissement du crédit de la reine-mère. Les Mémoires rap- 
portent que Charles I", si ardent promoteur de la prérogative 
royale, avait répondu à la dépêche de son ambassadeur : « Le 
roi de France fait une grande faute en disgraciant un ministre 
d'une si puissîtjile liabiieté. » 

Louis XIII éiait parti pour le vieux Versailles, pauvre palais 
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que la parcimonie du roi se refusait. à restaurer ; il s'était ta 
renfermé comme pour préparer avec plus de liberté le chan- 
gement dans son conseil. Personne n'allait plus rendre visite au 
cardinal, si ce n'étaient quelques amis dévoues, tels que le car- 
dinal de La Valette, qui réveillait Ténergie du ministre son ami ; 
et avec le cardinal de La Valette, Chateauneuf, conseiller d'É- 
tat, et le président Le Jeay, qui exhortaient Richelieu à se ren- 
dre knmédiatement à Versailles et à obtenir une audience du roi. 
Il y eut alors plus d'une dupe : Bassorapierre, si souple, si ha- 
bilement inspiré pour saluer tous les pouvoirs, s'y laissa pren- 
dre ; il resta plus de cinq jours sans aller voir le cardinal, lui 
qui le visitait à chaque minute, lui serrait les mains comme un 
ami intime. Richelieu n'oublia point cette circonstance dans sa 
vie ; la Bastille fit justice de l'ingratitude de Bassompierre, et 
lui donna le temps d'écrke ses Mémoires en encre pourprée et 
dorée : la journée du il novembre fut une épreuve qui porta 
ses fruits. 

11 y avait un concours immense ches Marie de Médicis ; la 
foule se pressait autour d'elle et de Gaston d'Orléans : l'autorité 
allait leur arriver. La reine -mère souriait avec grâce, tenait 
amicalement la main d'Anne d'Autriche« qu'elle entretenait 
avec douceur ; elles se traitaient de mère et de fille, quoique 
Anne, toute fière de sa haute naissance espagnole^ se eonsidji^- 
ràt comme supérieure à un enfant de la maison princière et 
marchande de Florence. La cour avait pris un nouvel aspect : 
on croyait que les jours de la régence allaient se reproduire, et 
le maréchal de Marillae, alors à l'armée d'Italie , paraissait 
comme le nouveau Concini, destiné à jouir des grandes faveurs 
de Marie de Médieis. Mais la reine-mère n'apporta pas assez 
d'activité; paresseuse de son naturel, elle se laissait aller faci- 
lement à ce far niente de l'Italie, à celte molle vie de la sieste, 
qui ne lui permettait pas une prompte décision dans les cir- 
constances décisives ; elle n'alla point à Versailles auprès de 
son fils; elle resta à se faire félieiter par ce flot de courtisans 
qui l'entouraient. Pendant ee temps, les amis de Richelieu s'a- 
gitaient; le cardinal de La Valletle, prélat si dévoué, accou- 
rant en toute hâte à Versailles, s'était fait annoncer au roi. 
Le cardinal avait eu avis par Saint-Simon , le tout petit écuyer 
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et favori, que Louis XIII avait parlé de son ministre en termes 
qui faisaient peu supposer une disgrâce ; La Valette est immé- 
diatement introduit, et le roi lui dit ep souriant : « Mon cousin, 
je crois que vous êtes surpris de tout ce qui se passe. —Sire, plus 
que Votre Majesté ne peut le croire. — Eh bien ! mon cousin, 
retournez auprès du cardinal de Richelieu, et dites-lui qu'il a 
un bon maître, et qu'il vienne incessamment. » L'ami du mi- 
nistre ne se le fit point dire une seconde fois; Richelieu, 
caché dans une petite maison du village de Versailles, ac- 
courut tout aussitôt au vieux palais. L'entrevue eut lieu en 
présence de Saint-Simon, premier écuyer, du marquis de Mor- 
lemart, premier gentilhomme. Richelieu se mit encore à ge- 
noux, car c'était sa manière habituelle, puis remercia le roi en 
termes humbles et soumis de la grande &veur qu'il lui faisait. 
Louis se montra doux et affîtble : « Mon cousin, j'ai en vous 
le plus fidèle et le plus affectionné serviteur qui se puisse 
trouver. Je me crois d'autant plus obligé à vous protéger, que 
je suis témoin du respect et de la reconnoissance que vous 
avez pour la reine ma mère. Je vous aurois abandonné, si vous 
n'aviez pas marqué ces justes sentiments de votre bon cœur. 
Soyez sûr désormais de ma protection. Je saurai dissiper la 
cabale de vos ennemis; ils abusent de la crédulité de la reine 
ma mère, qui se laisse aisément.prévenir. Continuez à me ser- 
vir bien, et je vous maintiendrai contre tous ceux qui ont juré 
votre perte. — Sire, reprit Richelieu, la solitude m'est néces- 
saire, et je ne resterai jamais dans votre cour contre le vœu 
de la reine votre mère. — Mon cousin, ce n'est point ma mère 
qu'il faut redouter, mais certains esprits brouillons qui l'en- 
tourent; je les connois, et je vous garantis qu'ils ne remue- 
ront pas. » Le cardinal de Richelieu comprenait bien sa posi- 
tion : le roi craignait sa mère ; le meilleur moyen de se placer 
baut dans son esprit, c'était de la ménager ; une mesure contre 
elle ne devait être prise qu'à la dernière extrémité et quand on 
aurait tout à fait compromis Marie dans l'esprit de Louis XIII. 
En possession de la confiance du roi, s'il ne pouvait avoir 
celle de la reine-mère, il fallait mettre au moins les torts 
de son côté. Aussi, à peine était-il rétabli dans le poste de 
premier ministre, que Richelieu se hâta d'écrire à Marie de 
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Aiédicis : n Madame, je sais bien que mes ennemis, ou plutôt 
ceux de TÉiat, non contents de m'avoir décrié auprès de Votre 
Majesté, veulent encore lui rendre ma demeure à la cour sus- 
pecte, comme si je n'approchais le roi que pour Téloigner de 
vous et pour diviser ce que Dieu et la nature ont uni. Mais 
j'espère de la divine bonté que le monde connaîtra bientôt leur 
malice; que mes démarches seront pleinement justifiées, et 
que l'innocence triomphera de la calomnie. Ce n'est pas, Ma- 
dame, que je ne' m'estime malheureux et coupable, puisque 
je cesse de plaire à Votre Majesté ; la vie me sera odieuse tant 
que je serai privé de l'honneur de vos bonnes grâces, et de 
cette estime qui m'est plus précieuse et plus chère que les 
grandeurs de la terre. Comme je les tiens toutes de votre main 
libérale, je les porte et les remets volontiers aux pieds de 
Votre Majesté. Excusez, Madame, votre ouvrage et votre créa- 
ture S Richelieu. » 

Quels que fussent les ménagements doht le cardinal de Ri- 
chelieu usa envers la mère du roi, il n'en est pas moins vrai 
qu'en résultat la révolution ministérielle en sa faveur était 
complète ; le ministre son rival, le garde-des-sceaux Marillac^ 
rhomme de Marie de Médicis, était envoyé en exil sur simples 
lettres de cachet. Châteauneuf, l'ami, le confident de Richelieu, 
le remplaçait; Le Jeay, qui ne l'avait point quitté un instant, 
devenait premier président du parlement de Paris; lui-même 
prenait un ascendant plus puissant sur l'esprit du roi ; il avait 
essayé ses forces dans une circonstance décisive, et Louis sui- 
vait ses conseils et son impulsion. Richelieu avait mis tous 
les torts du côté de Marie ; si elle ne répondait pas à ses in- 
stantes prières, à qui la faute? Ne fallait-il pas l'attribuer au 
caractère irascible, aux sentiments espagnols de cette prin- 
cesse? Devait-on tout lui sacrifier? Entourée de mécontents 
ou d'hommes vendus au cabinet de San-Lorenzo, elle compro- 
mettait les droits de son fils ; elle désirait encore une régence et 
un roi en tutelle. C'est ainsi que RicMieu agissait adroite- 
ment pour etfacer les préventions que sa conduite envers ta 
reine-mère pouvait inspirer dans le cœur du roi; il désirait 
être tout-puissant, et ne point se montrer ingrat envers Marie 

1 Mss. de Bélhune, vol. cot. 9319. Novembre IC30. 
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de Médicis, Tauteur véritable de sa fortune. Cette position était 
délicate, et de là cette lutte successive, ces hésitations timides 
avant d'arriver à la grande rupture et à Fexil de la reine- 
mère. 
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CAUSES EXTÉRIEURES QUI FONT LE TRIOMPHE DU CARDINAL DE 
RICHELIEU. — NOUVELLES LUTTES AVEC MARIE DE HÊDICIS ET 
GASTON D*ORLÉANS. 



Diète de Rstisboniie. — Le père Joteph négociatenr. — Teadanee à l* unité 
allemande. — Négociations de Richelieu avec Guataye-Adolphe. — In- 
térêts des Itttliériens en Allemagne. — Invasion combinée des Suédois 
et des électeurs réformés contre la maison d'Autriche. — Lutte poli- 
tique du cardinal de Richelieu, du duc d'Orléans et de Marie de Médi- 
cis. — Prise d*armes de Gaston. — Marie de Médicis en Flandres. 

1630— «631. 

Le mouvement d'intrigue qui menaçait Richelieu aurait eu 
pour résultat de bouleverser le aystème général de la politique 
eitérieure, quand de nombreuses négociations étaient com- 
mencées et suivies par le premier ministre. Sur quelque point 
de TEurope qu'on portât les yeux, on apercevait des agents ac- 
tifs du cardinal, tous exécutant sa pensée et la développant 
avec zèle. Jamais peut-être les États ne s'étaient trouvés dans 
une telle complication d'intérêts; le principe de la réformation 
jeté dans les esprits avait pris une empreinte politique et ter- 
ritoriale. Au nord de la France, la Hollande luttait contre TEm- 
pire et les Pays-Bas catholiques ; au-delà se dessinait le Dane- 
marck tout entier dans les idées de la réformation, et qui avait 
également saisi les armes contre l'empereur Ferdinand. En 
Allemagne, l'électeu^de Brandebourg, le duc de Saxe, Félec- 
teur palatin, iirvoqualent les privilèges des princes impériaux 
et réveillaient les prétentions de la Bulle d'or et des constitu- 
tions antiques. Au milieu de tout cela une puissance nouvelle 
apparaissait : Gustave-Adolphe se montrant sur les frontières 
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de la Pomcranie avec une armée de Suédois, vieilles troupes 
dont la force de corps, le courage, la discipline étaient renom- 
més même parmi les braves enfants perdus des camps de 
France. D'une part, l'empereur qui voulait élablir son droit 
suprême sous la double couronne religieuse et politique; de 
Tautre, les électeurs luthériens qui invoquaient Tindépendance 
de l'Empire et de la foi ; enfin les électeurs catholiques qui se 
rattachaient par la foi à Tunité religieuse et s'en séparaient par 
le droit politique. Tels étaient les cléments de discorde qui agi- 
taient la vieille constitution impériale ; ils dominaient les al- 
liances à Textérieur comme le principe de la politique interne. 
Les empereurs de la maison d'Autriche avaient non seulement 
l'appui de leurs États héréditaires, mais encore des liens in- 
times les unissaient aux forces espagnoles, qui se déployaient 
sur tous les points du monde. Les électeurs réformés avaient 
pour eux le roi de Danemarck, la Suède, le prince d'Orange et 
les États de Hollande, TAngleterre enfin, tout absorbée qu'elle 
fût par les divisions intérieures. La politique de Richelieu s'as- 
socia bientôt à ce système de résistance au profit des électeurs ; 
il se fit le protecteur non seulement de la neutralité de la Ba- 
vière catholique, mais encore de la prise d'armes des princes 
réformés; il sollicita Tamitié de GustaverAdolphe, qui allait 
jouer un rôle si actif et si haut sur les affaires de l'Empire. 

Ferdinand portait la couronne impériale; prince ardent, pré- 
occupé de sa puissance comme d'une mission à accomplir, il 
avait fait des tentatives ouvertes au profit du catholicisme ; la 
plus importante fut celle du rescrit impérial qui ordonna la 
restitution en faveur des Églises romaines, de tous les biens 
que les seigneurs et les barons avaient confisqués lors de la 
prédication de Luther, véritable révolution territoriale*. Les 
hommes d'armes, au seizième siècle, s'étaient jetés avec avi- 
dité, en Allemagne comme en Angleterre, en Suède comme en 
Danemarck, sur toutes ces manses monastiques, sur tous ces 
gras prieurés qui faisaient la force et la richesse des Églises. 
Ferdinand voulait dépouiller cette race batailleuse, rendre 
aux clercs ce qui était aux mains des boiQmes maniant la 
lance, l'épée et le mousquet? Celte mesure excitii un soulève- 

1 Piiffendorf, Comm. rerum suecicar^ liv. i. 
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ment universel : les électeurs protestants s'unirent plus intime- 
ment les uns aux autres, et invoquèrent leurs alliances à 
Textérieur. Gustave-Adolphe, le roi de Danemarck et le prince 
d^Orange étaient également invités à prendre part à une lutte 
qui se liait à leur existence politique comme à leur croyance 
religieuse. L'empereur voulut essayer ses forces, s'assurer jus- 
qu*à quel point il pourrait compter sur Tappui des électeurs; 
et à cet effet il convoqua une diète à Ratisbonne, dont le but 
patent était de faire reconnaître son fils roi des Romains. Les' 
diètes, grandes assemblées politiques, étaient comme un corps 
délibérant qui devait décider du sort de TAUemagne. Richelieu 
sans se séparer officiellement de l'empereur, résolut d'envoyer 
des ambassadeurs auprès de la diète, sous le simple motif de 
terminer la question d'Ralie et de Mantoue, que la France avait 
prise sous sa protection. Les ambassadeurs officiels furent Léon 
Rrûlart, de la vieille famille des 'secrétaires d'État, et le père 
Joseph lui-même, l'homme de sa confiance, ce qui indiquait 
toute l'importance que Richelieu mettait à connaître et à ap- 
précier les affaires d'Allemagne. Le cardinal de Richelieu ne 
connaissait aucun ministre ni plénipotentiaire en Europe, 
comme il le dit lui-même, « capable de faire la barbe à ce ca- 
pucin, quoiqu'il y eût belle prise. » La mission du père Joseph 
n'était point secrète et il avait des lettres de créance signées 
du roi pour l'empereur : «Pour rendre à Votre Majesté un té- 
moignage très assuré du désir que nous avons de voir sortir de 
la diète électorale, qui doit être tenue à Ratisbonne, les bonnes 
résolutions qui sont attendues pour le bien de l'Empire, et pour 
y contribuer en tout ce qui peut dépendre de nous, outre le 
sieur Léon Rrûlart, conseiller en notre conseil d'Élat, que nous 
envoyons notre ambassadeur extraordinaire en cette assem- 
blée, nous avons résolu d'y faire trouver avec Jui de notre 
part le père Joseph, un de nos prédicateurs ordinaires, afin 
que, selon la confiance toute particulière que nous avons en 
lui, il vous puisse faire connoître les intentions particulières 
que nous avons pour le bien général des affaires. » Le père 
Joseph, l'image de Richelieu à la diète de Ratisb(>nne, devait 
favoriser l'union des princes protestants contre l'Empire, et 
les catholiques s'en plaignent : « On trouve fort étrange, écri- 
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vent-ils, qu'un moine négocie une assemblée dans laquelle 
vingt-cinq princes ou villes de la communion prolestante doi- 
vent à sa sollicitation de former une ligue contre les fidèles. » 
Chose en effet bien curieuse, tous les secrétaires du père Jo- 
seph appartenaient à Tordre des capucins. Les affaires étaient 
divisées en quatre départements : le premier contenait Rome, 
ritalie; le second, la France; le troisième, l'Espagne et les 
princes catholiques; le quatrième enfin, le plus considérable, 
embrassait toutes les affaires des protestants d* Allemagne, les 
négociations avec les Provinces-Unies, les subsides accordés 
aux villes Anséatiques, en un mot, à tous les ennemis de l'u- 
nité catholique dans l'Empire, et le père Joseph s'en réservait 
l'unique direction*. 

La diète de Ratisbonne fut brillante, quoique les électeurs 
réformés, le duc de Saxe, le marquis de Brandebourg refusas- 
sent de s'y rendre. Là parurent le comte de Tilly, le général 
célèbre qui avait rempli l'Allemagne de sa renommée, et Wal- 
stein, duc de Friedland, fier représentant de l'Allemagne au 
moyen âge ; 600 cavaliers le suivaient dans le plus pompeux 
équipage; Walstein excitait la jalousie par ces hommes d'armes 
l'accompagnant comme un roi dans cette diète de Ratisbonne 
qui eut peu de résultats positifs. Les négociations du père Jo- 
seph parvinrent toutefois à réunir dans une ligue commune 
contre l'empereur Ferdinand les électeurs catholiques et luthé- 
riens, et préparèrent les traités de subsides qui dans l'avenir de- 
vaient créer la plus haute influence au cardinal de Richelieu sur 
les affaires de l'Empire. Alors une autre négociation occupait 
le cardinal; il s'agissait d'attirer Gustave-Adolphe à la ligue. 

A des époques exceptionnelles de l'histoire, il apparaît un de 
ces hommes qui fracassent de leur main de fer toutes les pe- 
tites combinaisons de la vieille politique ; le nom de Gustave- 
Adolphe retentissait déjà sur les champs de bataille. Au milieu 
des pompes et de la royale élégance de la noblesse de Finance, 
tandis que les gentilshommes de la cour de Louis XllI se fus- 
sent crus déshonorés s'ils avaient combattu sans leur chapeau 
à larges plumes, leur justaucorps richement brodé, Gustave- 
Adolphe se montrait dans sa simplicitérude, avec une veste grise, 

^ Di''p(M'ht'5 au comte d'Avaux, Ms». Bélhune, 9319, 
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une culolle d'étoffe grossière, un chapeau rond sans orne- 
ment; en un mot, dans toutes les conditions de l'école réfor- 
matrice. Esprit peu étendu, mais doué d*un courage et 
d'une énergie personnelle que rien ne pouvait égaler, Gustave- 
Adolphe chargeait à la tête de ses régiments de Suédois, lut- 
tant corps à corps; et un aventureux gentilhomme français au 
service de l'Empire eut l'honneur de combattre avec lui dans 
une mêlée et de lui arracher son chapeau. Cette simplicité de 
moeurs était caractéristique dans les armées de la réformation : 
point de faste, point de pompes; les psaumes et les chants de 
prières, une discipline rigoureuse, des lois militaires d'une 
extrême sévérité, un enthousiasme religieux, une résignation 
triste et inflexible, tel était le type de ces soldats qui psalmo- 
diaient les cantiques en marchant sur un champ de bataille. 
Gustave-Adolphe, avec ses fières troupes, s'était déjà distingué 
dans les guerres contre les Polonais, lorsque Richelieu résolut 
deTentraîner dans le grand conflit qui divisait l'Empire. Le car- 
dinal-ministre avait besoin d'opérer une diversion pour accom- 
plir ses desseins en Italie; les Impériaux étaient maîtres déjà 
de Mantoue; si la politique de Richelieu n'occupait Ferdinand 
au nord, toutes les forces de la maison d'Autriche se porte* 
raient au midi, et la guerre d'Italie serait indéfinie. 

Les premières négociations avec Gustave-Adolphe furent en- 
tamées par le baron de Charnacé. Celui-ci n'avait reçu aucun 
caractère d'ambassadeur officiel. Il ne fallait pas alarmer l'em- 
pereur, et le séparer complètement de la France. Gustave- 
Adolphe était alors campé dans la Prusse polonaise, combat- 
tant le roi Sigismond et sa noblesse. Charnacé, suivant l'ordre 
du ministre, se porta intermédiaire entre les deux couronnes. 
Une trêve de six ans fut conclue par l'intervention du négocia- 
teur français. Cette paix arrêtée, Gustave-Adolphe pénétra dans 
la Poméranie, s'attirant, par la familiarité de ses manières, la 
simplicité de sa parole, les échevins et les habitants de toutes 
ces villes tibres de Stettin, de Lubeck, dont il voulait s'assurer 
Talliance. A ce moment, Richelieu pressa le baron de Gharnacr 
d'achever l'alliance avec le roi de Suède, et de proposer un 
traité de subsides de la part du roi de France, pourvu que Gus- 
tave-Adolphe se déclarât hautement le protecteur des t'^lcclo- 



MAZARIN ET LA FRONDE. 415 

rats réformés, et qu'il intervint avec 5o mille SuMois dans les 
affaires d'Allemagne. Quelques difficultés de forme se présen- 
tèrent dans la rédaction de ce traité. Gustave- Adolphe, simple 
et sans ostentation en ses nianières, avait pourtant des pré* 
tentions à ces vieux titres de prince des Golhs, de souve- 
rains du monde , tels que se les étaient attribués les cbefs 
des émigrations barbares qui, au iv« siècle, avaient débordé 
sur l'empire romain. Le baron de Cbamacé hésita d'admettixj 
dans le traité des qualifications orgueilleuses et surannées. 
Gustave déclara qu'il ne comprenait pas que, dans les affaires 
sérieuses, de vains mois pussent dominer les négociateurs*. 
Il persista, et les dépêches du cardinal de Richelieu ordon- 
nèrent sur-le-champ au baron de Gharnacé de ne point s'ar- 
rêter à de telles difficultés et d'arriver à la réalité d'un traité 
d'alliance. Ce tmité fut signé sous la tente, au milieu des ri- 
gueurs du mois de janvier. Tandis que Gustave, revêtu d'une 
peau d'ours, couchait sur la dure comme le plus robuste de 
ses vétérans, on stipulait que le roi de Suède entrerait en Al- 
lemagne avec une af mée de 30 mille hommes d'infanterie et 
6 mille chevaux. Le subside accordé par la France était de 
140 mille rixdalers, payables par semestre au 15 mai et au mois 
de novembre, à Paris ou à Amsterdam, suivant la convenance 
de Gustave. Par cette dernière stipulation en forme, le roi de 
Suède promettait de laisser le libre exercice du catholicisme 
partout où ses armes seraient victorieuses. 

Ce traité avec Gustave-Adolphe entraînait l'intervention 
étrangère dans les affaires d'Allemagne ; il bouleversait ainsi 
l'ancienne constitution, de sorte qu'il fallut s'assurer encore 
de l'assentiment des électeurs, pour combattre, avec l'espé- 
rance d'un succèSy les armées impériales. Deux ligues avaient 
été formées : l'une de tous les princes protestants, et quant à 
cette ligue, la conformité de croyance devait naturellement la 
pousser sur les pas de Gustave-Adolphe ; l'autre, des électeurs 
catholiques, spéciale et opposée aux envahissements de l'em- 
pereur, et voulant se maintenir dans une exacte neutralité : 
tel était spécialement le rôle de Bavière. Le père Joseph reçut 
^ Lettre originale de Gaslave -Adolphe, datée de Stralsuod, 17 sep- 
tembre 1630. 
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des instructions de Richelieu pour faire entrer cet éleclorat 
dans le mouvement politique auquel Gustave-Adolphe donnait 
rimpulsion. Des subsides furent off ets à tous les princes indis- 
tinctement, quelles que fussent leurs opinions, pourvu qu'ils 
s'avançassent contre les armées impériales. Quatre traitc*s se- 
crets existent encore, conclus sous Tinfluence de Richelieu^ et 
qui attirent dans le système français les électeurs les plus in- 
fluents:, à savoir : les ducs de Bavière, de Saxe, le marquis de 
Brandebourg et Télecteur de Hesse. C'est par ces secours plus 
ou moins avoués que les armes de Gustave-Adolphe furent si 
ouvertement protégées en Allemagne ; la bataille de Leipsick 
opéra un de ces grands coups de fortune militaire qui ébranlent 
la force des États et bouleversent leur existence. Richelieu avait 
bien prévu qu'une si puissante diversion amènerait plus de fa- 
cilités pour les transactions d'Italie. En occupant les armées 
impériales au nord de la Germanie, il forçait l'empereur Fer- 
dinand à accepter des conditions de paix. Le prince d'Orange, 
qui recevait des subsides de Richelieu, battait les Espagnols 
dans les Pays-Bas. Gustave-Adolphe, également aUié de Riche- 
lieu , brisait les rangs épais de la cavalerie germanique à Lei- 
psick ; dès lors les armées françaises pouvaient agir librement 
dans la Savoie, le Piémont, et delà s'épandre comme un tor- 
rent dans le Milanais. En face de ces circonstances favorables, 
Richelieu offrit d'ouvrir des négociations pour mettre un terme 
à l'effusion du sang, et changer la trêve conclue sous l'in- 
fluence de Jules Mazarin, en un traité définitif. Ce traité signé 
donna Pignerol à la France, et lui assura de meilleures fron- 
tières. Ainsi, par une vaste diversion au nord, les affaires du 
midi se trouvèrent complètement assurées. Cette pensée fut- 
elle tout entière l'œuvre du cardinal de Richelieu? N'était-elle 
pas le développement de la politique d'Henri IV? Ce plan n'est- 
il pas la reproduction des idées exprimées dans le Mémoire sur 
les affaires de V Empire, tel que je l'ai publié', et qui date 
de 1609? Le système du ministre de Louis XIII est plutôt le 
cnmplément d'un projet antérieur que quelque chose de spon- 
tané et d'instinctif. 

Il est impossible de ne pas reconnaître l'activité prodigieuse 

1 Histoire de la Réforme ei de Henri IV. 
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^de la dîplomalie du xni* siècle. Elle ne sait jamais une ligne 
simple; elle arrive à ses résulUils par mille détours. Quand 
Richelieu secourt les Pays-Ôas, il a peur de trop ouvertement 
irriter TEspagne. Tout en fournissant des subsides et des se- 
cours aux princes éledteurs ou à Gustave-Adolphe, la France 
ne veut pas rompre absolument avec la maison d'Autriche : 
cela jette une incertitude dans les dépêches, un vague obscur 
dans les traités, des tâtonnements dans leur exécution. D'ail- 
leurs, le cardinal n'est pas libre encore dans ses mouvements 
à rintérieur; il faut lutter contre des ennemis de palais 
et les vaincre, et l'époque que nous venons de parcoul^ir em- 
brasse quatorze années de combat et d'agitation pour le car- 
dinal; elle forme comme un drame développé et accompli 
pour l'administration intérieure, comme pour les relations à 
l'étranger. Le crédit de Marie de Médicis et le pouvoir naissant 
de Richelieu étaient tombés dans la grande ruine du maréchal 
d*Ancre ; Marie de Médicis, exilée, n'avait plus qu'un faible 
ascendant à la cour. Richelieu s'efface alors, et déploie dans 
les controverses contre les huguenots sa puissance d'esprit et 
d'activité. Ici se montre l'autorité absolue du duc de Luynes, 
de l'habile fauconnier que les gentilshommes ont placé auprès 
du roi, et qui oublie, dans la faveur, les services que ces gen- 
tilshommes lui ont rendus. 

Le ministère du duc de Luynes me paraît être un essai du 
système de Richelieu contre les hauts gouverneurs de provinces 
et le parti huguenot, en tant qu'organisation politique. 11 ne 
faut point croire qu'Albert de LUynes fût dénué de toute idée 
de gouvernement, et qu'il ne dût son crédit qu'à d'adroites 
complaisances pour délasser la vie ennuyée de Louis XIÏI. Le 
connétable fut sans doute trop occupé de sa fortune, des desti^ 
nées de sa famille ; mais il devina le plan que Richelieu exécuta 
depuis avec une si longue persévérance/ Il avait été porté au 
ministère par le mouvement nobiliaire ; il ne subit pas les con- 
ditions qu'on lui avait faites. De Luynes combattit avec énergie 
la fédération provinciale et la première ligue des huguenots; 
il succomba en face de cette double résistance : les temps n'é- 
taient pas venus encore. Le siège de Montauban fut un grand 
échec éprouvé par raulorité royale, car l'armée catholique de 
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France fut oblig^>4) d'abandonner ses opérations militaires. De 
Luynes était menacé dans sou pouvoir lorsqu'il mourut. Quand 
un ptaii écboue, il est bien difficile que celui qui Ta conçu 
survive à la disgrâce de ses idées. La longue faveur de Ricbe- 
lieu s^explique par les causes contraires : de Luynes réveillait 
dans le cœur du roi de bien plus vives sympatbies que le cardi- 
nal; mais Richelieu était toujours pour Louis XIII le représen- 
tant d'un système heureux, et c'est ce qui faisait la force du 
premier ministre. Albert eût-il excité une amitié plus profonde 
encore, que t6t ou lard il serait tombé, pai'ce que son système 
n'avait pas réussi. 

Dès rinstant que le pouvoir d'Albert de Luynes s'évanouit, 
le crédit de Marie de Médiois reparait. Toutes les fois que la 
pensée du roi n'était pas absorbée par un favori en titre, il lui 
fallait ce pouvoir maternel qui avait dirigé son enfance. Les 
idées de foyer domestique et de famille étaient puissantes au 
sein de cette génération ; la race était la base de toute hiérar- 
chie sociale. On voit cette empreinte profonde du respect filial 
s'effacer difficilement du cœur de Louis Xin : que d'efforts 
et de persévérance il foUut à Richelieu ! que de fautes com- 
mises par Marie de Médicis pour arriver à éteindra l'amour 
craintif que le fils de Henri IV portait à sa mère M 

Richelieu, revenu aux affaires par le mouvement qui teplaice 
Marie de Médicis dans le conseil, se montra d'abord à peine; 
il sait bien qu'il n'a pas un crédit suffisant pour dominer les 
autres influences qui entourent le roi. Le ministre a des préju- 
gés à vaincre, des répugnances à dompter, et des oppositions 
avec lesquelles il doit engager une lutte. Il se déguise et se 
cache sous la main de Marie, qu'il dirige et coaduit. A mesure 
qu'il est mieux compris, plus justement apprécié, il devient 
plus hardi. Il a devant lui les mêmes partis que de Luynes 
avait combattus : les gouverneurs de provinces, nouvelle féo- 
dalité, et les calvinistes, avec leur organisation territoriale et 
politique. Il est plus heureux et plus habile que de Luynes ; il 
prend l'un après l'autre ces éléments d'opposition, les sépare 
au lieu de les attaquer en masse. La capitulation de La Ro- 
chelle est un événement si important pour l'unité du pouvoir 

^ Correspondance de Richelien. (Mss. Béthune.) ' 
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monarchique, que désormais Richelieu doit se croire assez fort 
pour marcher seul, sans l'appui de la reine-mère : condition 
de tous les hommes politiques, qui se servent des auxiliaires 
tant qu'ils en ont besoin, et les secouent quand Us sont arri- 
vés à leurs fins. 

Toutefois , la rupture de Richelieu avec Marie de Médicis 
n'est complète qu'après que les grands services que le ministre 
a rendus ne permettent plus à Louis XIII de se séparer de lui. 
Combien l'instant est maladroitement choisi par la reine^mère ! 
Elle tente la disgrâce de Richelieu au moment même où i) 
vient de vaincre en Italie et d'obtenir un traité de paix avan- 
tageux ; elle profite de la prostration et de la maladie du roi ; 
elle fonde des espérances sur un accident qui s'efface bientôt. 
Le parti bruyant des gentilshommes de cour entoure Marie 
de Médicis : ceci blesse le roi, qui a haine de toute résistance 
armée. La retraite de Richelieu ne pouvait être durable, alors 
même qu'on l'eût obtenue de Louis Xlll ; le ministre était lié 
aux plus petits faits de l'administration et de la diplomatie. 
Tant qu'on ne changeait pas de système, tant qu'on ne se fai- 
'sait ni Espagnol, ni calviniste, on ne pouvait prétendre suc- 
céder au cardinal. Richelieu avait jnettement établi son plan 
de politique à Tintérieur comme à l'extérieur ; il en était le 
symbole, la personnification. S'il avait échoué, il eût subi le 
sort du maréchal d'Ancre ou la disgrâce inévitable du connéta- 
ble de Luynes ; ses idées au contraire triomphant, son pou- 
voir grandissait; il devenait inséparable de la royauté de 
! Louis XIII, et c'est ce qui faisait sa force. En résumant la 
I politique du conseil, on pouvait trouver plusieurs points capi- 
taux dans le système de Richelieu : établissement d'une police 
f intérieure, c'est-à-dire répression de cette fougue indiscipli- 
i nable de la noblesse, se montrant dans les duels de carrefours, 
f dans les rencontres à pointe aiguë sur la place Royale, ou en 
I dehors des portes de la cité; reconstitution de la hiérarchie 
I sociale, règlement pour le luxe, les vêtements, contre les pro- 
,; digalités folles des classes diverses; économie dans les dépen- 
I ses du trésor royal, pour les appliquer avec plus d'or^f e aux 
\ deux seules branches de l'administration que Richelieu atfec- 
[ft tionue, la guerre et la diplomatie ; impatience pour tout ce qui 
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porte le caractère d'une résistance de la part des État^ ou de la 
magislraturCf toujours au profit de cette théorie qu^il n'y a 
d'autre pouvoir Intime que celui de la royauté ; soumission 
de la hiérarchie militaire, admhiistrative, et de tout ce qui 
formait dans la monarchie une organisation indépendante : 
gouverneurs de province, secte religieuse s'armant à l'abri de 
ses places de sûreté. A l'extérieur, abaissement de la maison 
d'Autriche au midi et au nord de TEurope, par le double moyen 
des alliances avec les États intermédiaires, et la guerre franche 
et directe par la courageuse noblesse française. 

A la fin de cette période, Richelieu fut le maître absolu du 
pouvoir; les idées, l'esprit» les pamphlets sont encore contre 
lui, mais il a vaincu les plus redoutables de ses ennemis ; il n'a 
plus besoin que de tempérer sa victoire ; c'est le rôle le plus 
difiicile. Dans la première période, quand on marche au succès, 
il ne s'agit que d'aller droit et fort ; mais une fois le succès 
accompli, l'habileté consiste à modérer les conséquences, à ne 
point tout briser d'une main implacable. On fait plus de fautes, 
une fois maître d'une position, que pour y arriver. Le pouvoir 
se pçrd toujours par l'exagération de son principe. Jusqu'ici 
Richelieu avait rendu de grands services à l'unité monarchi- 
que; maintenant il marche à l'extermination de tout ce qui 
s'oppose au libre exercice de sa volonté souveraine ; il tue 
tous les éléments de résistance : pouvait -il oublier que le 
roi de France était le suzerain des gentilshommes, et que frap- 
per la noblesse, c'était préparer sa ruine ? Dans la période qui 
va s'ouvrir, commence ce qu'on a pris l'habitude d'appeler le 
grand siècle littéraire; Richelieu donna cette fausse impulsion 
d'académie, de science compassée, d'imitations malheureuses, 
comme conséquence de la discipline monarchique. Nous la 
retrouvons naturellement au frontispice de celte époque poli- 
tique où tout se renferme dans un cercle précis : unité de 
gouvernement, diplomatie, administration, littérature, et qui se 
montre douze ans déjà avant le règne de Louis XIV. 

Depuis la grande prédication de Luther, deux écoles surtout 
agitaient le. monde : l'autorité d'une part, avec sa parole ab- 
solue, ses prescriptions impératives;;;rexamen, de l'autre, avec 
ses doutes, se^ doctrines hardies, son obéissance condition- 
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nelle. Du domaine religieux, ces 4eux «colcs s'étaient éten- 
dues aux questions poliliqufiB, et le xvii® siècle semblait s'ou- 
vrir sous rinfluence d'immenses débats entre l'autorité royale 
toute-puissante, et une multitude de résistances s'ameutaiit 
pour arrêter son action. Partout, en Angleterre, en Allema- 
gne, en Suède, il y a lutte entre les princes, les parlements, 
les États ou les Diètes ; aucune prérogative n*est parfaitement 
limitée. En France, cette lutte entre les idées a un retentisse^ 
ment; les deux écoles se produisent dans leurs formes les 
plus hardies. Le système de Richelieu, absolu, impérieux, 
trouve des apologistes et des approbateurs; il se développe et 
se justifie par des pamphlets, par des théories écrites, par des 
éloges et des applaudissements. Le remarquable écrit de Ga- 
briel Naudé sur les coups d'État, est un travail complet, une 
sorte de mémoire justificatif calqué sur le livre du Prince par 
Machiavel. Il existe plusieurs mémoires inédits, dédiés au car- 
dinal sur la nécessité de marcher sans crainte à l'achèvement 
de son œuvre; selon Naudé, il était puéril de s'arrêter aux 
petites considérations : le but est la seule mission que le mi- 
nistre d'État doive se proposer. Il y a ensuite les hommes émi- 
- nemment spirituels qui soutiennent le pouvoir absolu par des 
appréciations ingénieuses, par des encouragements de poètes 
et d'écrivains ; tel est Balzac, qui se proclame le laudateur en 
titre de Richelieu, et donne de très longs développements à 
cette thèse : qu'un roi peut faire ce qu'il lui plaît, et que ses 
caprices même doivent être accomplis : « Sur un simple soup- 
çon, sur une simple défiance, sur un songe qu'aura fait le 
prince, pourquoi ne lui sera-t-il pas permis de s'assurer de 
ses sujets factieux, et de se soulager l'esprit, en leur donnant 
pour peine leur propre repos? Ne vaut-il pas mieux empêcher 
les gens de faillir, que d'être réduit à la triste nécessité de 
condamner les coupables? Les princes peuvent prévenir les 
danger^-Me leur vie , par la mort de ceux qui leur sont sus- 
pects; c'est une excusable sévérité, et un effet de la prudence 
qui pénètre dans les pensées et dans les secrets des hommes. 
Qu'on laisse crier la vieille théologie dans les écoles et dans les 
chaires, où elle enseigne qu'un petit mal est défendu, quand 
il en devroit naître un grand bien ; si le monde ne se peut 

U * 24 
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conserver que par un péclié, n'csi-cllc pas d'avis qu*on k 
laisse perdre*?» 

D'autres laudateurs plus obscurs exaltent outre mesure ]es 
vertus, les hautes qualités de M. le cardinal : «Monseigneur, 
dit un bourgeois qui prend le titre de Solitaire, votre verta 
est comme un miroir où Ton ne remarque aucune tacbe qae 
celles qui se trouvent en ceux qui s'y mirent. Vous êtes. Mon- 
seigneur, le bon ange de la France, le père de la pairie, Tidée 
du gouvernement, Texemple de la prudence ; Ton remarque 
en vos déportements que vous écoutez tout et parlez peu, éfes 
ouvert à tous et compagnon avec personne ; vous avez Voreitle 
facile et une langue difiQcile, une soudaine intelligeoce eX\^TM& 
tardive résolution. Ce qui oblige étroitement tous les Français 
de prier incessamment Dieu pour votre conservation, et qu'il 
vous donne une très heureuse vie, à cette fin que ta mcNtiarchie 
française étant toujours conduite par vos salutaires conseils 
(sous les heureux auspices de notre roi); elle continue ses pros- 
pérités en la gloire et au repos de ses peuples *. » 

L'école parlementaire se montre alors plus insubordonnée; 
elle a aussi ses écrivains lus et chéris par la bonne boargeoisie 
de E^ris dans ses parloirs, ses réunions autour des piliers des 
halles ou du palais; ce sont les foiseurs de libelles, de protes- 
tations, de déclarations pour tous les mécontents. Paraissait-iJ 
un mauvais édit d'impôt, un acte du premier minislre, tout 
aussitôt arrivait une satire, une épitre en vers ou en prose 
contre monsieur le cardinal ; on les im{»'i[iKiit en quelque 
bonne boutique do pont Saint-Michel ou de la rue de la Harpe, 
en use forme clandestine ; puis on les éparpillait par nùlliers 
ao parvis Notre-Dame, dans les coins et carrefours, defmis la 
porte Saint-Honoré jusqu'à la Bastille Saint-Antoine, sans que 
les archers et gens du guet pussent arrêter lesdits coureurs 
qui se sauvaient à toutes jambes dans les mes étroites de la 
Cité. Et ces pamphlets jetaient plus d'une donleur éMbs Ves- 
prit de Richelieu ; il savait la puissance de l'opinion populaire, 

' Le Prince, édit. de 163t, stiîTi de deax lettres de Balzac au cardina 
de Richelieu. 

s « Lettre d'un solitaire à monâeigneur l'éminentissime cardinal d« 
de Richelieu, Paris, 1631. » 
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qui à la fin renversait tous les pouvoirs des ministres; plus 
d'une fois il portait sa pensée vers la Grève ou le vieux gibet 
de Montfaucon. Le cardinal répondait de sa main aux pam- 
phlets qui se publiaient; son style était un peu lourd, ambigu, 
et c'est pourquoi il le faisait châtier et corriger par Balzac. La 
fondation de TAcadémie française se rattache*plus h cette idée 
d'avoir un corps de gens de lettres disciplinés prêts à défen- 
^^ dre le cardinal et son pouvoir, qu'à la pensée d'une protection 
^^^ purent désintéressée pour las progrès de Tintelligence et de 
'*' la littérature. La plupart des premiers académiciens furent des 
*^^ faiseurs de pamphlets politiques ou littéraires favorables au 
'^ cardinal, sorte de journalistes ministériels de cette époque, 
^' qu'on réunissait en congrégation afin qu'ils eussent une pensée 
^ fit une direction communes sous ce ministre. 
^^ Le cardinal de Richelieu avait rattaché son nom et son au- 

'"' torité à un système trop vaste pour qu'il pût en être facile- 
^ ment séparé. Le succès obtenu par toutes les négociations 
^vait inspiré au roi une confiance plus absolue pour le pre- 
mier ministre: Louis XIU subissait avec une haute résignation 
une intelligence plus puissante, plus hardie que la sienne. Il 
y avait dans la race de Bourbon un sentiment de haine contre 
la maison d'Espagne; Richelieu en était l'expression. D'un 
autre côté, depuis l'exécution de Biron, il y avait lutte entre 
l'autorité royale pleine et absolue et ces chefs hautains de 
gentilshommes, ces gouverneurs de provinces, qui empêchaient 
l'exercice de la puissance du roi. Richelieu correspondait donc 
aux deux sentiments intimes dominant l'esprit de Louis XIll, 
et c'est ce qui constituait sa force et garantissait la durée de 
son pouvoir. La déférence du roi était fondée sur l'énergique 
conviction de la supériorité d'esprit du ministre, lien puissant 
et mystérieux qui échappe aux investigations du vulgaire. 

Le cardinal venait de sortir triomphant de cette longue jour- 
née d'intrigues, dans laquelle la reine-mère, Gaston d'Orléans, 
toute la partie active de la cour, avaient cherché à enlacer le 
, ministre détesté. Richelieu en avait acquis une plus grande 
puissance : le garde-des-sceaux Chateaunouf remplaça Maril- 
lac, qui avait trahi la conGance du premier ministre. Pour 
essayer plus compléteuiMîit encore ses forces, Richelieu obtint 
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du roi Taulorisalion de faire arrêter le maréchal de Marillac, 
frère du garde-des-sceaux, Thomme de guerre de Marie de 
Médicis, comme le garde-des-sceaux en était l'homme de robe; 
l'un aurait eu Tépée de connétable, Tautre la charge de pre- 
mier ministre, au cas où Marie de Médicis aurait complètement 
triomphé. Le maréchal de Marillac commandait un corps de Far- 
mée d'Italie, et c'était un coup d'énergie que de le faire arrêter au 
milieu de ses troupes par ses compagnons d'armes. Marillac 
avait seul levé 7,000 hommes dans la province de Champagne 
qu'il gouvernait, et ce corps d'armée à sa dévotion pouvait op- 
poser une grande résistance au moment où Ton chercherait à 
s'emparer de son chef. Dans ces circonstances, le cardinal de 
Richelieu obtint une lettre spéciale du roi, adressée intime- 
ment au maréchal de Schomberg, qui commandait conjointe- 
ment avec Marillac un corps d'armée d'Italie. « Mon cousin, 
le maréchal de Marillac a écrit ici des lettres très insolentes 
contre vous; mais il y a bien pis, je désire m'en assurer. 
J'écris au sieur du Hallier qu'il Farrête dans la Savoie, s'il y 
passe, et que je me suis confié en vous comme en lui de cette 
affaire. Si vous jugez qu'il ait pris un autre' chemin, je vous 
prie de le faire arrêter vous-même. Je m'assure qu'il n'y a per- 
sonne en mon armée qui ne vous obéisse quand ils verront Ja 
présente. P. S. Le porteur ne sait aucune cbose de ce qu'il 
vous porte. Mon cousin, je vous prie, sur tous les plaisirs que 
vous me sauriez faire, ne manquer à exécuter ce que dessus. » 
Cette commission si importante, car il s'agissait d'arrêter 
un maréchal à la tête d'une armée, fut exécutée sans résis- 
tance. Les maréchaux de Schomberg et de La Force lurent 
plusieurs fois la lettre de cachet, ne s'expliquant pas quels 
pouvaient être les motifs de cette mesure. Us voyaient bien 
que le roi y mettait une grande importance, Louis avait écrit 
une seconde fois en martre de la lettre : « Mon cousin, vous 
ne manquerez pas d'arrêter le maréchal de Marillac : il y va 
du bien de mon service et de votre justification. » Les deux 
maréchaux de La Force et de Schomberg se concertèrent, et, 
à la suite d'un conseil privé, Marillac fut arrêté par le maré- 
chal de La Force : «Monsieur, je suis votre ami, vous n'en 
" pouvez pas douter, lui dit-il ; je vous conjure, en celte qualité, 
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de recevoir les ordres du roi sans murmures ; peut-être cela 
ne sera rien. » Le maréchal de Marillac, étonné d'abord, obéit; 
il remit son épée, et en confia la garde à quelques exempts du 
camp. Si Marillac avait montré un peu de fermeté, il eût pil 
compromettre le sort de l'armée d'Italie, toute piétine de ses 
parents et serviteurs ; mais le prestige de l'autorité royale était 
si grand encore qu'il éblouissait les plus hardis : on n'osait 
point résister à des ordres écrits de la main du souverain môme. 
Richelieu, en toutes ces grandes affaires, se gardait d'interve- 
nir perèonnellement; il employait le nom et le scel du ^oi^ 
La disgrâce de la famille de Marillac devait exciter au plus 
haut point les ressentiments de Marie de Médicis : Tordre du 
cardinal atteignait ses plus zélés serviteurs; la reine-mère 
s'en expliquait hautement à la cour au milieu de cette ligue de 
la famille royale contre le ministre. Anne d'Autriche, réléguée 
dans les appartements d'intérieur, voyait avec dépit made- 
moiselle de Hautefort prendre de l'ascendant sur l'esprit du 
roi. C'était un amour tendre et presque mystique entre cette 
jeune fille et Louis; on les apercevait à Saint-Germain, à, Fon- 
tainebleau, parmi les plus hauts taillis, se mirer l'un dans 
l'autre, pour me servir de la galante expression de M. de Balzac. 
Anne d'Autriche, toujours stérile, voyait à peine le roi et s'en 
plaignait dans ses dépits : vivement rapprochée de la reine- 
mère, avec qui elle échangeait ses douleurs et ses plaintes, 
il était né entre elles une véritable amitié maternelle et filiale. 
L'impérieux -et faible Gaston savait aussi la tendresse de mère 
que lui portait Marie de Médicis. Le cardinal fit courir le bruit 
d'une douce intelligenee entre ce prince et Anne d'Autriche 
afin de réveiller les soupçons de Louis XIII et d'augmenter sa 
répugnance naturelle pour sa femme. Marie de Médicis, do- 
minant par sa volonté de mère ces deux caractères d'Anne 
d'Autriche et de Gaston d'Orléans, entretenait avec celui- 
ci un commerce de lettres et de billets très suivi ; elle le 
saluait déjà comme l'héritier de la couronne de Louis XIII 
encore sans postérité. C'était aussi vers Marie de Médicis que 
devaient se tourner les inquiétudes de Richelieu, qui connais- 
sait l'esprit vif, emporté de la reine-mère ; il savait que rien 
s Collection Fontanieu, ad ann. 1696. 

2't. 



42G RICHELIEU, 

nVtait plus facile que de la compromettra, et que Timportant 
pour lui était de l'entraîner dans quelques démarches impru- 
dentes, sans perdre envers elle ces rapports respectueux et 
soumis qu*un ministre devait avoir envers la mère du roi. Sa 
correspondance avec Marie de Médicis, même à cette époque 
d'autorité et de puissance pour lui, est d'un respect, d'une 
obéissance obséquieuse. «Madame S j'ai su comment mes 
ennemis, ou plutôt ceux de l'État, non contents de m'avoir 
décrié auprès de Votre Majesté, veulent encore rendre suspecte 
ma demeure auprès du roi, comme si je ne l'approcbois que 
pour l'éloigner de vous et pour diviser ce que Dieu et la nature 
ont joint. J'espère assez en la divine bonté pour que leurs ma- 
lices soient reconnues et mes actions justifiées contre la ca- 
lomnie. Ce n'est pas. Madame, que je ne me tienne malheureux 
et coupable de ce que j'ai cessé de plaire à Votre Majesté, et 
que la vie ne me soit odieuse en l'état où je suis privé de vos 
bonnes grâces, et de cette estime que je préférois à toutes les 
grandeurs de la cour. Gomme je les tiens toutes de votre main 
libérale, aussi je les porte et rabaisse sans aucune réserve à vos 
pieds '..excusez. Madame, votre ouvrage et votre créature; tout 
ce qui proviendra de votre humeur royale sera reçu de moi 
sans murmure, suivi de mille bénédictions. Mais, Madame, 
épargnez, de grâce, par cette pitié qui vous est naturelle, la 
pourpre de TÉglise dont vous m'avez vêtu, et qui perdra son 
éclat si Votre Majesté lui imprègne une si noire tache ! Je ne 
pense pas non plus me fortifier de l'appui du roi mon maître, 
ni de celui de ses officiers, ni de la mémoire de mes services 
passés, contre votre présente indignation ; la pensée en est 
criminelle et bien contraire à l'honneur que j'ai toujours fait 
paraître de chercher la gloire dans la fidélité et la sûreté de 
ma seule innocence. Je désire encore bien moins de traîner ma 
misérable fortune dedans la France, ou la porter dans Rome, 
pour y voir des ruines encore plus lamentables que les miennes. 
Je m'ennuierois partout où Votre Majesté ne seroit pas ; et sans 
la permission de la voir, je n'ai plus que celle de mourir. » 

Le but du cardinal dans ses correspondances obséquieuses, 
était d'obtenir que Marie assislorait avec lui au conseil ; or 

1 Ms8. Colhcrl, vol. cot. 2, M. H. in-fol. — Mss. Uélh., 9S97«, fol. 200. 
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dans ce conseil la reine-mère ne pouvant pas toujours se con- 
tenir, éclaterait à la face de son iils, par quelques-unes de ces 
sorties intempestives qui à une autre époque lui avaient fait 
perdre tout crédit. Le cardinal avec cette tête froide, cette exac- 
titude de vues qui le caractérisaient, notait jour par jour toutes 
les imprudences que commettait la reine-mère^ la légèreté de 
sa conduite, et les paroles qu'elle laissait échapper dans le pa- 
lais. Ce travail était ensuite soumis au roi, qui sentait s'effacer 
peu à peu sa considération et son respect pour sa mère, espèce 
de terreur liiiale qui le dominait depuis son enfance. En po- 
sant d'ailleurs dans le conseil les questions qui se rattachaient 
aux affaires extérieures de la France, Richelieu connaissait 
d'avance l'opinion de la reine-mère sur l'Espagne : Marie de 
Médicis était favorable à cette alliance, que le roi repoussait de 
toutes ses forces ; la reine-mère ne cessait d'être en correspon- 
dance avec Madrid, et Richelieu avait détourné plus d'une let- 
tre chiffrée qui le dénonçait lui, ministre, comme un homme 
dont la famille royale devait se débarrasser à tout prix. Cepen- 
dant le père Suffren, confesseur du roi, qui inspirait une grande 
confiance à Marie de Médicis, fut chargé de préparer une con- 
férence entre la reine-mère et le cardinal-ministre ; on devait 
y convenir des bases, si ce n'est d'une union intime, au moins 
d'une sorte de neutralité qui laisserait chacune des parties dans 
Ja position où elle se trouvait avant la maladie du roi à Lyqn. 
Le cardinal deRichelieu proposait de mettre en liberté le ma- 
réchal de Marillac, pourvu que la reine-mère reprit à son ser- 
vice la marquise de Gomballet et M. de La Meillerayg ; moyen- 
nant ces concessions mutuelles, la trêve serait signée. Des dif- 
ficultés s'élevèrent de part et d'autre ; tout ce qu'on put obte- 
nir de la reine-mère, ce fut qu'elle assistât comme par le passé 
aux conseils qui se tenaient en présence du roi. Cette conces-, 
sion était un véritable piège : quelles questions devaient être 
présentées au conseil? Richelieu proposa de rendre la liberté à 
M. de Vendôme, bâtard de Henri IV, sorte d'outrage qu'on je- 
tait à la face de Marie de Médicis; non seulement on humiliait 
ainsi l'épouse légitime, mais encore Richelieu blessait les sou- 
venirs de la reine-mère, qui avait conseillé l'arrestation du duc 
de Vendôuio. 
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La seconde mesure proposée au conseil était une quasi-rup- 
ture avec l'Espagne ; on voulait éloigner de la cour la comtesse 
du Fargis, dame d'atour d'Anne d'Autriche; et le marquis de 
Mirabcl, ambassadeur d'Espagne, ne devait plus désormais être 
admis auprès de la reine Anne d'Autriche, alors retirée au Val- 
de-Grâce. En engageant ainsi la reine-mère à voter ces diffé- 
rents articles, te but du cardinal était de la brouiller avec 
Anne d'Autriche, de la séparer de cette intimité qui créait 
contre le ministre une grande force à la cour. Marie de Médicis 
se laissa tromper et adhéra aux propositions du cardinal, car 
pauvre tête politique, elle n'envisageait pas avec assez de sang- 
froid les pièges qu'on lui tendait. Richelieu séparait aussi le duc 
d'Orléans de l'intrigue de famille; il avait gagné Puylaurens, 
le favori de Monsieur, et le président Lecoigneux son homme 
d'affaires, l'un par la promesse d'un duché-pairie, Fautre par 
celle du cardinalat. 

Toutes ces mesures, que l'habileté du ministre préparait, ne 
pouvaient cependant avoir une longue durée : les haines et les 
ressentiments étaient trop profonds. Anne d'Autriche se refu- 
sant d'obéir aux ordres du cardinal, avait continué à recevoir 
en secret l'ambassadeur d'Espagne, marquis de Mirabel, lequel 
quittait sa voiture non loin du Val-de-Gràce, et se rendait à 
pied aux entrevues mystérieuses avec la reine régnante. Ces 
entrevues n'étaient point ignorées de Richelieu qui les dénon-' 
çaita.u roi en chaque conseil. Marie de Médicis faisait assurer à. 
la reine Anne d'Autriche qu'elle n'avait point oublié les inté- 
rêts communs. Toujours Italienne, la reine-mère s'écriait en 
colère: «Je me doimerai plutôt au diable que de ne pas me 
venger de cet homme-là. » Le cardinal de Richelieu croyait 
avoir obtenu une victoire décisive en se rapprochant de Gaston 
d'Orléans ; mais pouvait-on compter le moins du monde sur 
cet esprit impétueux? Monsieur avait fait les plus grandes pro- 
testations au TOi dans une entrevue à Versailles ; il avait pro- 
mis surtout de se séparer de la reine-mère, dans son opposi- 
tion contre la puissance haute et absolue du premier ministre. 
Promesse vaine : Gaston était toujours le bien-aimé de Marie de 
Médicis et d'Anne d'Autriche avec laquelle le jeune prince pas- 
sait de longues heures au Val-de-Gràce, ainsi quelerappor- 



MAZARliN ET LA FROxNDE. * 429 

lent les demoiselles d'honneur de la reine de France. L*esprit 
chevaleresque du duc d'Orléans s'indignait des mauvais traite- 
ments que le cardinal faisait éprouver à Finfante sa belle-^ 
sœur; plus d'une fois il Tavait trouvée les yeux baignés de 
larmes,' les poings fermés et s'écriant : « Non, je ne crains plus 
rien; on m'a fait tout le pis qu'on a pu; je sais dorénavant 
comment me conduire avec le maudit cardinal ; je vois bien 
que je parle trop ; je ne veux plus rien dire. » Gaston avait pro- 
mis de venger la reine outragée. 

C'était le dernier jour de décembre 1630 ; le temps était froid, 
et le cardinal s'était placé tout le jour sur sa chaise longue, 
bien couvert et calfeutré, lorsqu'on annonça la visite inopinée 
de Monsieur, suivi d'une longue file de gentilshommes. Riche- 
lieu fut tout à la fois surpris et effrayé ; il se souvenait du pro- 
jet que Monsieur avait conçu à une autre époque. Les gentils- 
hommes n'avaient-ils pas voulu le daguer à coups d'épée? Ri- 
cheliea se leva sur-le-champ et vint au-devant de Gaston, qui, le 
saluant à peine, lui dit: «C'est malgré moi que j'ai juré^ na- 
guère d'être votre ami; je brise ce serment, je ne puis le tenir 
envers un homme de votre sorte ; vous outragez la reine ma 
mère. » , et aussitôt les gentilshommes firent quelques gestes 
comme pour la venger. Richelieu muet, sans mouvement, 
salua , baissa la tête et son corps comme pour demander 
grâce. Gaston continua: «Quant à moi, vous me traitez avec 
par trop d'insolence, homme de rien que vous êtes ! vous mé- 
riteriez que je vous châtiasse comme un valet. » Et Gaston leva 
encore une fois la main. « Votre quaUté seule de prêtre me re- 
tient ; » et tous les gentilshommes qui accompagnaient le prince 
fixaient les yeux sur lui pour savoir ce qu'ils devaient faire, et 
s'ils devaient se débarrasser du cardinal par quelques coups 
d'épée. « Je t'épargne , monsignor, ajouta Gaston en se mo- 
quant, mais prends garde, car rien ne te garantira pour l'ave- 
nir des châtiments réservés à ceux qui outragent des gens de 
notre quahté. » Richelieu, le visage pâle, se confondait en si- 
gnes de soumissions, dans la crainte d'irriter davantage le fou- 
gueux, jeune homme; on voyait ses yeux s'animer et renaître à 
mesure qu'il accompagnait Monsieur se retirant plein de colère 
vers la porte et accablant d'injures le cardinal-ministre ; aussi. 
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lorsqu*il eut tenu l'étrier à Gaston et qu'il le vit s'éloigner, il 
ne put s'empêcher de dire : a Je dois un ex voto à Notre-Dame 
pour en avoir échappé si belle ; mais tout ce monde-là me le 
payera.» 

Dans sa conversation avec le cardinal. Monsieur avait dé- 
claré hautement qu'il allait se retirer dans son apanage, pour 
de là prendre les armes contre l'autorité du ministre : véritable 
manifeste de guerre que l'Espagne accueillit avec une exprès* 
sion de joie. « Le cardinal-ministre, écrit le marquis de Mirabel 
au conseil de Castille, n'a pas tardé de rendre compte au roi de 
cette visite cavalière. Loui» XIII, qui étoit dans une maison de 
plaisance à quatre lieues de Paris, est arrivée aussitôt dans la 
capitale. A peine Sa Majesté avait-elle mis pied à terre, qu elle 
s'est rendue à la demeure du cardinal, qui a dit tout d'abord, 
en apercevant le roi : « Sire, les seuls ennemis de l'État et les 
miens sont ceux qui veulent troubler le royaume, ceux pour 
lesquels je suis un obstacle au tort qu'ils pourroieni porter à 
voire service ; cependant je ne balancerai, je me réjouirai même, 
nouveau Jonas, de me précipiter à la mer pour sauver le vais- 
seau de l'État. — Laissez faire et dire vos ennemis, a répondu 
le roi ; ne craignez rien, car je suis décidé à vous défendre en- 
vers et contre tous, au prix de mon sang et par la valeur de 
mon épée*.» Aussitôt, et sans désemparer, il a convoqué, dans 
l'hôlel même du cardinal, le conseil des ministres, qui a duré 
plus de deux heures. En sortant, le roi s'est rendu immédiate- 
ment dans les appartements de sa mère, et là, avec des paroles 
pleines d'aigreur, il lui a reproché le départ du duc d'Orléans, 
dont il a prétendu qu'elle étoit cause. La reine lui a répondu 
assez tranquillement que le duc d'Orléans ne Tavoit pas pré- 
venue de son départ ; que, quant aux autres reproches qu'il lui 
adressoit, elle savoitde quelle part ils venoient et à qui elle 
devoit s'en prendre. Le roi n'a pas paru satisfait de cette ré- 
ponse, et, pour montrer qu'il veut se séparer de la reine sa 
mère, il dit hautement qu'il va à Gompiègne sans elle, et seu- 
lement avec la reine-infante. On pense, malgré tout cela, que 
la reine-mère suivra la cour, à moins que les intrigues du car- 
dinal ne prévalent ^ur de hautes convenances. » 

* Con su expada ii cou su snmjna le defemieria de todos, (Arch. de Sin^.; 
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Marie de Médicis niait qu'elle eût agi de romplicité pour la 
retraite de Monsieur en son apanage. Cependant Gaston n'a- 
vait rien de caché pour sa mère; sa fuite avait été concertée 
avec elle chez la {Mlncesse de Conti , et le roi en était persuadé. 
Richelieu aurait pu profiter de ces ressentiments de Louis XIII 
pour demander l'exil delà reine-mère; mars il aimait mieux 
agir avec prudence : « Que me servira de reléguer Madame dans 
une ville de province? mieux vaut la tenir dans un château 
royal ; et puisque Votre Majesté veut aller à Compiègne, la 
reine sa mère raccompagnera, et c'est là que nous pourrons 
nous résoudre à quelques coups décisifs. » Dans ce voyage on 
chercha vainement encore à rapprocher la reine du cardinal ; 
jamais elle ne voulut y consentir. Il y a des époques où les ca- 
ractères aventureux et profondément ulcérés sont décidés aux 
hostilités ouvertes; rien ne peut alors les détourner de leur 
préoccupation. 

Dans cette disposition d'esprit la cour arriva à Compiègne. 
Ici libre de toute surveillance, et de cette opinion de Paris et du 
parlement que l'on craignait toujours, sur l'ordre de RicheHeu, 
le conseil se réunit en présence du roi. Le garde-des-sceaux 
Chateauneuf, si dévoué au cardinal, présenta un rapport fort 
détaillé sur les relations du roi et de sa mère : «Que n'a voit-on 
pas fait pour elle! on Tavoit invitée à venir assister le roi en 
ses conseils; sa haine contre le cardinal l'en avoit empêchée. 
Ne savGit-on pas ses liaisons secrètes arec l'ambassadeur d'Es- 
pagne et avec Monsieur, tout prêt à sortir du royaume? ri y 
avoit donc nécessité de prendre un parti contre elle.» Après 
avoir écouté ce rapport, RicheHeu ne voulut point donner son 
avis : « ie ne puis, s'écria-i-il, exprimer une opinion dans une 
affaire où je suis si intéressé; peut-être est-il utile au bien de 
l'État que je me sacrifie; ma retraite pourrait amener la récon- 
ciliation des membres de la famille royale, et ce seroit un 
g^i^md bien. » En s'exprimant ainsi, Richelieu connaissait d'a- 
vance l'opinion du roi; il ne se compromettait pas, et pouvait 
attendre ses desseins. Quand un homme d'État veut obtenir 
one mesure de force, il doit d'abord se poser comme un carac- 
tère jdésintéressé prêt à sacrifier sa place à ses convictions. 
Ceci lui crée une puissance d'opinioiï, car il semble dominé 
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par une grande pensée indépendante de tout intérêt personnel. 
Louis XIII en effet ordonna à Richelieu d'opiner comme les 
autres ministres; et alors le cardinal déclara que les circon- 
stances étaient tellement graves, qu*il croyait de la sûreté de 
l'État d'éloigner la reine-mère de la cour et de ses partisans ; il 
lui paraissait aussi essentiel d*arrêter ou de frapper de l'exil 
certains personni^es qui avaient joué un rôle dans toutes les 
précédentes intrigues. Richelieu en donna la liste; elle com- 
prenait le maréchal de Bassompierre, dont le ministre n'avait 
pas oublié la toute récente infidélité. L'abbé de Foix et Je mé- 
decin Vautier, confidents de la reine-mère, durent être aussi 
arrêtés; on destina à Fexil la prineesse de Conti, les duchesses 
d'Elbœuf, d'Ognano, de Lesdiguières et deRoannès; on laisse- 
rait la reine-mère à Gompiègne, sous la garde du maréchal 
d'Estrées, qui commandait près de mille hommes, non compris 
cinquante gens d'armes et cinquante chevau-légers ; le roi quit- 
terait sur-le-champ Gompiègne, abandonnant sa mère à cette 
sorte de captivité. Quant à Tinrante reine Anne d'Autriche, 
Louis XIII devait la ramener à Paris, pour la séparer ainsi de 
Marie de Médicis. 

Tous ces ordres furent exécutés : Louis XÏII, debout le 23 fé- 
vrier à trois heures du matin, manda le père Suffren et lui dit : 
«Quand la reine ma mère sera éveillée, ne manquez pas de lui 
rapporter que je regrette de partir sans lui dire adieu; daas 
peu de jours, je lui ferai savoir mes intentions par M. de La 
Ville-aux-Clercs. » Aussitôt le garde-des-sceaux Chaleauneuf 
se rendit à l'autre aile du palais où dormait d'un profond som- 
meil Anne d'Autriche; il frappa à la porte drapée pour se faire 
entendre d'une des suivantes; et quand celle-ci s'éveilla, le 
garde-des-sceaux lui dit : « Informez Sa Majesté que j'ai à lui 
parler sur-le-champ de la part du roi. » Une fille d'honneur 
vint rapporter à la reine toute effrayée les paroles du ministre : 
«Mais que veut donc le roi de si bonne heure, dit la reine?» 
El Ghateauneuf fut immédiatement introduit : «Voici mes or- 
dres, ajouta le garde-des-sceaux : le roi a jugé que pour le bien 
de l'État il falloit laisser à Gompiègne la reine sa mère en 
compagnie du maréchal d'Estrées. Madame, gardez-vous de la 
voir; venez promptement trouver Sa Majesté aux Capucins, où 
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ùÊ eUe vous attend. » Sur-le-champ la reine Anne d'Autriche fit 
B«l prévenir Marie de Médicis de ce qui se passait : « Qu'elle ac- 
m coure me parler, répondit la mère du roi. » Et Anne d'Autriche 
)i y vint en robe de chambre, presque nue; elle la trouva dans 
DS; son lit, assise sur son séant, et étreignant fortement ses ge- 
fû noux de ses bras, dans un accès de contraction et de colère : 
es. « Ah ! ma fille, dit-elle, en voyant Anne d'Autriche, je suis pri- 
m sonnière ou morte : le roi me laisse-t-il ici? que veut-il faire 
& de moi?» Et Anne d'Autriche sanglotant lui répondit: «Tout 
r ce que j'ai appris, c'est qu'il faut vous quitter, et je n'ai pas 
y une minute, car le roi m'attend aux Capucins. » Et pendant ce 
i temps elle continuait sa toilette, passait ses bas, et la reine- 
}• mère l'aidait à agrafer sa robe et à serrer sa taille. Anne 
y d'Autriche quitta ensuite en toute hâte Marie de Médicis, et 
p vint trouver le roi qui l'attendait avec une grande impatience. 
i; Au lieu de sa dame d'atour ordinaire, la comtesse du Fargis, 
$ Louis Xni lui présenta madame de La Flotte, grand'mère de 
jfc mademoiselle de Hautefort, que le roi aimait tarit; mademoi- 
I selle de Hautefort elle-même prit bientôt sa place à la toilette 
de la reine, comme seconde dame d'atour. Il fallait voir Marier 
f de Médicis se dépiter après le départ de son fils. Qu'allait-on 
faire d'elle? quels seraient les ordres que le roi allait lui man- 
der? Le lendemain, un huissier de cabinet lui porta une lettre 
i autographe du roi: «Madame, lui disait-il, je suis parti de 
3 Compiègne sans vous dire adieu, pour éviter le désagrément 
f dé vous faire une prière qui pourroit vous causer quelque dé- 
plaisir; je voulois vous prier de vous retirer pour quelque 
, temps au château de Moulins, que vous aviez choisi vous-même 

pour votre demeure, après la mort du feu roi. Conformément 
à votre contrat de mariage, vous y serez, madame ma mère, 
en toute liberté, vous et votre maison. Votre éloignement me 
cause un véritable regret, et le bien de mon État m'ordonne de 
me séparer de vous *. Louis. » 

Quand elle lut celte lettre, en présence du maréchal d'Estrées» 

Marie s'écria, tout émue: «Voilà que le roi m'ordonne d'aller 

à Moulins! Suis- je assez malheureuse d'avoir la disgrâce du 

roi sans la mériter ! Pourquoi, ajouta-t-elle, m'a-t-on ôté mon 

1 Mss. de Bélhunc, ann. 1631, 
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médecin et mes gentilshommes? Si ]c roi mon fils teut devan- 
cer la fin de mes jours, il n*a qu*à me tenir enfermée. Il est 
bien étrange, ajoutaitrelle, qu'étant mère du roi, je sais soumisfe 
aux volontés de ses serviteurs. Dieu me fera justice. Mon fils 
a un bon naturel, et je dois ces persécutions aux haines du car- 
dinal.» Puis, sanglotant, la reine reprit : «Je sais pourquoi on 
m'envoie à Moulins, c'est que de là il sera plus Êicile de me 
renvoyer ensuite en Italie ; mais soyez sûr, maréchal d'Estrées, 
que Je me laisserai plutôt tirer de mon lit toute nue que d'y 
consentir volontairement. » Et ici La Ville-aux-Glercs Tarrétant, 
dit : « Madame, si Ton avoit intention de vous manquer de res- 
pect, pourquoi ne Fauroit-on pas fait à Gompiègne? n 

Le maréchal d'Estrées, en efret,et M. de La Ville-aux-GlercSt 
étaient chargés d'une mission pénible : garder la reine-mère 
avec tout le respect possible, et néanmoins Tempècher de se 
réunir à Gaston d'Orléans, qui, de son apanage, était dé^ 
passé en Lorraine, poursuivi par les troupes du roi. Il fallait 
également obliger Marie d'aller à Moulins, heu d'exil, ce qu'elle 
ne voulait subir d'aucune façon, et pouvait-on violenter la 
mère du roi? Le maréchal d'Ëstrées écrivait jour par jour au 
cardinal toutes les difQcultés de sa position, et les entêtements 
surtout de la reine-mère : « Je la connois bien, répondait le 
cardinal : mais agissez, pressez-la, et vous en viendrez à bout. » 
Le temps n'était point venu où la fierté de Marie de Médicis 
devait s'abaisser devant la robe du cardinal ; elle avait encore 
des chances à essayer, et dans les guerres personnelles, ce 
n'est qu'après avoir tout osé qu'on arrive aux actes de sou- 
mission et de déférence envers son ennemi politique'. 

Dès que la bourgeoisie adoptait vivement une cause, il était 
bien rare que le parlement ne se posât pas comme un appui. 
La grande cour judiciaire siégeant au palais était toute em- 
preinte de l'esprit des classes moyennes. Marie de Médicis et 
son fils Gaston étaient chéris des praticiens, des clercs de Ja 
hazoche, de messieurs de la grande chambre et des Tournelles. 
Gaston, ayant toujours eu grande déférence pour l'autorité du 
parlement, avait, parmi ses conseils, le président Lecoigneux, 

1 On trouvQ une lettre fort méprisante pour Richelieu de la reine d'Ea- 
p9gne à fàmère Marie de Médicis, (Archives de^imancas, cote A.) 
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un des membres influents de la cour; Puyiaurens, en relation 
avec les conseillers, clercs et présidents à mortier, leur portait 
les paroles de Monsieur aux grands jours. La majorité parle- 
mentaire avait promis aide à Graston d'Orléans, qui cherchait 
à lever des troupes dans le royaume, pour les opposer aux ar- 
mées du cardinal. Les commissions délivrées par Monsieur 
offrent un haut caractère de curiosité, parce qu'elles font con- 
naître à quel point les haines étaient arrivées. On ne faisait 
pas un pas alors sans qu'aussitôt on ne publiât un manifeste; 
temps de pamphlets et de bavardage ^ La bourgeoisie aime 
cette politique, qui s'écrit, se proclame ou s'indigne à chaque 
acte un peu hardi ; et le président Lecoigneux, rédacteur de 
tous les manifestes de Monsieur, le savait bien. Gaston, fils de 
France, disait : « L'ambition prodigieuse et Taudace effroyable 
du cardinal de Richelieu sont arrivées à tels excès qu'il n'y a 
personne qui ne connoisse le dessein formé qu'il a d'envahir 
la France, et Tétat où il a réduit la personne du roi, notre très- 
honoré seigneur et frère; celle de la reine, notre .Irès-honoréo 
dame et mère ; la nôtre, le pauvre peuple, et généralement 
tout le royaume, pour acheminer son entreprise. Aussi serions- 
nous indigne de la naissance que Dieu nous a donnée, trahi- 
rions-nous notre confiance et serions-nous insensible à notre 
devoir, aux nécessités et clameurs publiques, et aux vœux com- 
muns de tous les gens de bien, si nous avions si peu de cœur 
et de vertu de manquer au public et à nou6*méme en une occa- 
sion si importante. Nous avons donc jugé nécessaire, pour par- 
venir à une fin si juste et si sainte, de prendre les armes sous le 
nom et autorité du roi, notre seigneur et frère, contre le 
cardinal Richelieu, tyran et usurpateur de la couronne... » 

Des commissions, déléguées par centaines, étaient jetées 
dans chaque province aux partisans les plus connus de la 
cause de Monsieur, pour prendre les armes; mais il aurait 
£illu une plus grande activité que celle de Gaston d'Orléans 
pour que de tels ordres pussent recevoir une «xécution facile. 
Les levées nombreuses de gens de guerre exigeaient de l'argent, 
une grande promptitude de moyens et d'exécution ; Gaston ne 
put donc réussir sur le lerriloire de France, à une prise 
d'armes, et une lois encore il alla chercher retraite et appui 
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auprès du duc de Lorraiue. L'Espagne a^ait insinué au duc, si 
dévoué à ses intérêts, qu'elle verrait avec plaisir qu'on accueil- 
lit à Nancy Gaston d'Orléans avec toute la pompe que le duc met- 
trait à recevoir le roi d'Espagne même, s'il visitait la Lorraine. 
En arrivant à Nancy, Gaston se hâta de faire connaître ses 
intentions et d'expliquer sa fuite du royaume. Monsieur et Ma* 
rie de Médicis, très populaires à Paris, étaient considérés 
comme les organes de l'opposition contre le cardinal, et c'est 
ce qui les rendait l'idole de tous les hommes inquiets de la 
magistrature. Richelieu, essayant un coup de force, avait re- 
quis arrêt du parlement, non point contre Gaston lui-même, 
mais contre ses complices et fauteurs. Le parlement refusa 
l'arrêt et l'enregistrement de la déclaration de lèse-majesté, 
sous le prétexte qu'il existait une requête et protestation de 
Monsieur, motif de forme qu'on élevait jusqu'à Topposition 
politique *. «Supplie humblement Gaston, fils de France, duc 
d'Orléans, disant qu'encore qu'il soit notoire que Jean-Armand 
du Plessis, cardinal de Richelieu, ait entrepris à force ouverte 
sur sa personne en suite de la détention de la reine sa mère, 
et qu'ainsi il soit coupable de sa sortie hors du royaume; 
néanmoins il a été si artificieux et si méchant que de faire ex- 
pédier une déclaration adressée au parlement de Bourgogne, 
remplie de divers faits qu'il a supposés contre l'honneur et la 
réputation dudit seigneur, et par laquelle il le fait blâmer 
d'être sorti volontairement -de la France, afin de troubler le 
repos public, et fait déclarer en conséquence ceux qui sont 
près de lui, même ses principaux domestiques qui doivent être 
inséparables de sa personne, criminels de lèse-majesté, et jeter 
sur autrui le crime qu'il a commis par cette violence, et pour 
couvrir aussi et acheminer par ce moyen le dessein qu'il a 
d'entreprendre sur la personne dudit sieur duc , sur celle de 
la reine sa mère, ensuite sur celle du roi, et finalement en- 
vahir la France ou la meilleure partie d'icelle ; et d'autant qu'il 
importe grandement que le ministère de la justice ne serve 
point par surprise à avancer les sinistres intentions du car- 
dinal, et qu'au contraire il doit être employé principalement 

* Copie d'une requête envoyée k MM. du parlement, Paris, |637, daas 
Fonlanicu, cet, 48Ui8:{, 
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-pour les détruire, vu qu'elles tendent à la ruine de la maison 
royale et de TÉlat; ce considéré, Messieurs, il vous plaise 
donner acte audit seigneur duc de ce qu'il déclare que Ten- 
treprise et violente-persécution dudit cardinal contre sa per- 
sonne. est la cause de sa sortie hors du royaume, et qu'il n'y 
a un seul des nommés en la déclaration du cardinal, ni aucun 
autre qui y ait contribué. Et vous ferez justice.\GASTON \ » 

Monsieur grandissait par ces actes l'autorité du parlement, 
et lui reconnaissait un véritable pouvoir politique. Richelieu 
aurait voulu empêcher toute publication de telles pièces, qui 
fortifiaient les haines; maison les répandait à profusion dans 
les rues de Paris, dans les parloirs aux bourgeois, malgré 
toutes les défenses. Richelieu résolut donc de les réfuter en 
dénonçant la rage des auteurs de telles calomnies, « car Mon- 
sieur n'avoit-il pas reçu le meilleur traitement du Roi? G'étoient 
donc des fauteurs de troubles qui prenoient le nom de Mon- 
sieur pour tourmenter la chose publique '. » 

A sa protestation publique, Gaston ajoutait, dans une lettre 
spéciale aux parlementaires : « Messieurs , il n'y a point 
d'homme de bon sens qui , considérant la procédure du car- 
dinal de Richelieu, ne juge bien quelles sont ses intentions, 
même jusqu'à quel point va son ambition. Il n'y a aussi per- 
sonne si peu raisonnable qui voyant la violence dont il me 
poursuit, ne connoisse qu'il s'attache aujourd'hui à me faire 
périr pour avancer ses pernicieux desseins; j'ai voulu faire en- 
core un dernier elfort sur le bon naturel de Sa Majesté par une 
ample dépêche, pour la conjurer de me rappeler dans son 
royaume, de ne point consentir à mon oppression, pour lui 
faire voir ce qu'elle a à craindre dudit cardinal aussi' bien que 
moi, et l'exciter à y pourvoir par des remèdes convenables. 
Or, comme je ne lui puis directement faire tenir cette lettre, 
d'autant que le cardinal a fait emprisonner celui qui avoit 
porté la dernière à Sa Majesté, je suis contraint d'avoir recours 
à vous, auquel le cardinal ne peut fermer l'accès vers Sa Ma- 
jesté, pour vous adresser la dépêche que je lui écris, laquelle 
je vous prie de lui faire présenter; vous lui rendrez en cela un 

< Mss. Dupuy, vol. xciv. 

^ Monsieur élail de connivence avec les Espagnols. Arch. de Sim., A 28.) 
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notable service, vu qu'elle contient divers faits dont il importe 
grandement à Sa Blajesté d'être informée; de ma part je suis 
résolu de déférer entièrement à vos avis, et de me porter en 
cette otxasion & tout ce que vous estimerez que je doive foire 
pour le service du roi mon seii^neur et pour le bien public; 
auxquels sachant que vous référez vos principaux soins, j'es- 
time superflu de vous les recommander davantage *. » 

Ces requêtes et mémoires du duc d'Orléans avaient une 
grande iK)pulartté à Paris; on trouvait ia conduite de Riche- 
lieu et de Louis Xin envers la reine Biarie de Médicis, odi^se ; 
plus d'un gentilhomme en avait écrit au roi pour le supplier 
d'adoucir ses rigueurs envers celle qui lui avait donné le 
jour; le vieux Sully intervenait lui-même pour apaiser de son 
expérience les ressentiments dans la maison royale. Ce sou- 
lèvement de Topinion publique inquiétait le cardinal; il re- 
connut la nécessité d'exposé les motifs qui déterminaient le 
roi à suivre cette conduite. La bourgeoisie de Paris était une 
classe respectée et importante dans TÉtat; Richelieu ne vou- 
lait point perdre Tappui de rH6tel-de-Ville ; et comme il se 
faisait beaucoup ée verrons sur ce qui s*était passé à Gom- 
piègne, il inspira au roi d'écrire de sa main à HM. les édievins 
de Paris pour indiquer précisément ks efforts de ccmciliation 
quMl avait faits afin d'éviter une lutte dans le mn même de 
sa fomille : a Très cheis et bien amés, disait Louis, après avoir 
abattu la rébellion de La Rochelle et de toutes les villes qui lui 
adhéroient, r^abli la religion catholique en toutes les pro- 
vinces de notre royaume^ secouru par deux fois nos alliés en 
Italie, et remporté des avantages qui nous mettent en état de 
ne porter envie à noe prédécesseurs, quelques divisions do- 
mestiques, méditées par de mauvais esprits, nous ont empè* 
ché de jouir de la tranquillité que nous devions nous pro- 
mettre avec raison. Et parce qu'on avait aigri -la reine, notre 
très honorée dame et mère, contre notre très dier et bien aimé 
cousin le cardinal de Richelieu, il n'y a instance que nous 
n*ayons faites, prières ni supplications que nous n'ayons em- 
ployées pour adoucir son esprit ; notre cousin, reconnaissant 
ce qu'il lui doit par toutes sortes de considérations, a fait ce 

1 Ms8. Dupuy, vol. xciv. 
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qu*il a pu pour sa satisfaction, se soumettant arec toute Thu- 
milité possible et tous les respects imaginables ; la révérence 
qu'il a pour elle Ta même porté jusqu'à ce point de nous sup- 
plier et presser diverses fois de trouver bon qu'il se retirât du 
maniement de nos affaires ; mais Tutilité de ses services passés 
et Tintérét de notre autorité ne nous a pas seulement permis 
de penser à lui accorder. Nous n'avons d'autre part.rien omis 
pour contenter Tesprit de notre très cher etamé frère le duc 
d'Orléans, et de ceux qui ont le principal pouvoir auprès de 
lui, mais tout cela n'a pas empêché qu'ils ne l'aient fait sortir 
de la cour. Après une longue patience, nous sommes venus 
en cette ville de Ck)mpiègne, afin que la reine, bien inten* 
tionnée de soi-même, pensât plus facilement aux moyens 
justes et raisonnables pour arrêter le cours des factions qui se 
formoient en notre État, ce dont nops Tavons fait supplier par 
nos principaux ministres, sans qu'elle ait voulu y entendre ; 
nous espérons que la bonté de son naturel ramènera son esprit 
et le réunira bientôt à nous, et nous le demandons à Dieu de 
tout notre ccour K » 

Pans était fortement agité par une multitude de pamphlets 
que les partisans de Monsieur répandaient dans les parloirsaux 
bourgeois, sous la porte des h6tels> car l'opposition parlemen* 
taire ne pouvait souffrir la conduite du cardinal. Le roi avait 
quitté sa capitale pour se mettre à la tète de l'armée qui pour- 
suivait son frère dans la Bourgogne ; dès son arrivée à Dijon, il 
avait fait enregistrer au parlement une déclaration pour crime 
de lèse-majesté contre le comte de Moret, les ducs de Belle- 
garde, d'Ëlhœuf etdeRoannes, les sieurs Lecoigneux, Puylau- 
rens et le père Ghanteloube. Quand Monsieur eut quitté la 
France pour s'établir en Lorraine, le roi vint à Paris pour faire 
enregistrer de nouveau l'édit de lèse-majesté contre les com- 
plices de Monsieur au parlement, toujours sous rinûuence de 
l'opinion publique. Il y avait parenté entre la bourgeoisie et 
les conseillers ; quand la bonne ville ne voulait pas quelque 
chose, il était rare que sou parlement eût une opinion oppo- 
sée. Gaston d'Orléans et la reine-mère étaient chéris et respec- 
tés dans toutes les chambres : lors donc que le garde-des- 

i 1^3 février 1631. FonUnieu, portefeuilles n*" 479 et 480, 



4iO RICHELIEU, 

sceaux eut envoyé Tédit aux parlementaires, ces chambres ne 
voulurent point procéder à Tenregistreraent : 1® parce que 
cette déclaration avait été d'abord adressée à un autre parle- 
ment que celui de Paris ; 2° parce qu'on y déclarait nommé- 
ment criminel de lèse-majesté un président (Lecoigneux), qui 
se trouvait condamné sans avoir été entendu; S"" parce que la 
déclaration concernait la personne de Monsieur, dont les inté- 
rêts avaient été chers à la compagnie ; A"" enfin, parce que les 
propres officiers de la maison, obligés par leur charge à de- 
meurer près de sa personne , y étaient déclarés criminels de 
lèse-majesté pour avoir suivi leur maître. Le parlement eut 
deux avis, partagés par un même nombre de voix : l'un con- 
sistait à prunier ces articles comme simples remontrances, et 
par conséquent à se soumettre en définitive à l'autorité du roi ; 
le second tendait à soutenir ces articles comme un véritable 
arrêt de justice, qui entraînait avec lui-même le refus d'enre- 
gistrement. Une petite minorité, toute dévouée au ministre- 
c^irdinal sous le président Lejay, voulait qu'on rejetât purement 
et simplement la requête de Monsieur. Le caractère de Riche- 
lieu ne pouvait souffrir de tels obstacles ; le ministre, expres- 
sion d'une volonté absolue, ne devait point subir ces petites 
oppositions ; il avait brisé la ligue des huguenots, vaincu les 
Espagnols en Italie, forcé la reine-mère et Monsieur à se retirer 
de la cour, serait-il maintenant arrêté par la résistance d'un 
corps judiciaire? Aussi, quand le premier président vint porter 
cet arrêt au roi, il fut mal accueilli, et Louis xni déclara, par 
l'organe de son ministre, qu'il ne voulait point de tels empê- 
chements à sa volonté. Le conseil privé se réunit en séance 
extraordinaire; non seulement il mit en question l'arrêt du 
parlement, mais encore on se demanda quel cas il serait fait 
de toutes ces requêtes, plaintes que Gaston d'Orléans jetait 
dans le public: n'était-il pas à craindre à la fin que Paris même 
ne se rebellionnât, et qu'on vît ainsi se renouveler, les scènes 
de désordre de la Ligue? Le conseil prit donc une mesure im- 
médiate et pleine d'énergie. « Le roi on son conseil, assisté 'des 
princes, ducs et pairs, et principaux officiers de sa couronne, 
s'étant fait représenter une requête signée Gaston, envoyée au 
parlement de Paris et baillée par M. Michel Roycr à Tun de 3 
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conseillers de ladite cour, sous le nom de M. le duc d*Orléans ; 
S. M. a ordonné que ladite requête sera supprimée comme ca- 
lomnieuse, contraire au bien de l'État et repos public. » 

Quand un pouvoir se place dans les voies de rautorité ab- 
solue, il ne peut plus s'arrêter; il faut qu'il marcbe, brisint ça 
el là tous les obstacles, et comme ces obstacles se reproduisent 
à l'infini, son système est une œuvre sans bornes, et qui lui 
impose des travaux inouïs. Cette, môme résistance du parle- 
ment se rencontra dans la chambre des comptes; toutes ces 
corporations judiciaires se tenaient entre elles, toutes étaient 
sous l'influence de la bourgeoisie de Paris, et quand Richelieu 
ordonna la vérification de ses édits bursaux, il se passa une 
scène de forte résistance, conservée dans les registres de la 
compagnie. « Le 40 février, M. le comte de Soissons, accom- 
pagné des sieurs Viguier et Lebier, conseillers d'État, ayant 
apporté plusieurs édits en la chambre pour être vérifiés en sa 
présence ; après la lecture de la commission M. Viguier dit que 
les édits des rois d'à présent étoient bien différens de ceux que 
faisoient les rois de la première race, lesquels ne portoient 
que toutes sortes de menaces et de rigueur : aussitôt qu'on en 
publioit quelqu'un il faisoit horreur au peuple, parce que les 
levées qui se faisoient en vertu d'iceux, n'alloient qu'à la foule 
et oppression des sujets, et qu'ainsi le rapportoit Grégoire de 
Tours; mais qu'à présent le roi y procédoit avec bien plus de 
douceur, et que l'intention des édits du roi n'étoit que pour le 
bien de la paix et le repos d© ses peuples. » M. le premier pré- 
sident Nicolaï s'étant levé, dit : « Messieurs , il n'étoit pas be- 
soin, pour nous faire recevoir les édits que vous nous appor- 
tez, d'employer tant d'éloquence, de nous étaler les vertus et 
les louanges du roi, à nous principalement dont les innocentes 
actions ont toujours tendu au bien de son service. Mais nous 
voyons bien que le peuple ne goûtera désormais que fâcherie 
et amertume, car l'argent qui viendra de ces nouveaux édits 
n'est point pour réussir au bien du service du roi, mais à l'a- 
vantage des courtisans, de sorte que le peuple en sera plus 
opprimé, et le roi n'en sera pas plus riche. Il faudroit que nous 
fussions entièrement stupides el hébétés, que nous n'eussions 
autre sentiment que celui des oreilles, si on nous pouvoit per* 
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suader le contraire* A vrai dire, nous voilà fatentôt réduits aux 
termes où tombèrent les sujets de l'empire romain du temps de 
Salvien, évoque de Marseille, lequel remarque que la paix d'à* 
lors leur étoit plus insupportable, à cause des tributs, que n*a- 
voit été la guerre desOoths et des Vandales, contre lesquels 
ils avoient résisté et tenu ferme '. » Il fallait briser cette double 
résistance du parlement et de la cour des comptes par une 
suite de coups d'État. Le garde-des-eceaux vint d'abord en 
parlement exposer les théories de la monarchie absolue en ce 
qui touchait les crimes publics : « N'appartenoit-il pas au ro 
de publier les déclarations de lèse-majesté? a Tout édiauffé de 
cette harangue, M. de la Yille-aux-Glercs lut un arrêt du conseil 
qui cassait la délibération parlementaire avec ordre d'apporter 
le registre au Louvre ; et quand M"" Jean du Tillet, greffier, s'a- 
genouilla, présentant icelui registre au roi, le prince, avec un 
geste de colère, déchira le feuillet qui contenait ladite délibé- 
ration, et y substitua l'arrêt du conseil. De plus, trois conseil- 
lers reçurent des lettres de cachet pour l'exil. Vaines remon- 
trances encore de la compagnie : « Sire, s'écriaient les conseil- 
lers, n'avons-nous pas toujours donné marque d'obéissance? » 
— Qu'on ne me parle point ici d'obéissance, reprit le roi 
avec cette impatience militaire qui le caractérisait; si j'avois 
envie de former quelqu'un à cette vertu, ce ne seroit pas dans 
votre compagnie que je voudrois l'envoyer, mais dans la com- 
pagnie de mes gardes, où il y a une bien autre obéissance; don- 
nez-moi une demi-douzaine de vos jeunes et brouillons con* 
seillers, je les dresserai bientôt avec mes mousquetaires.» Telle 
était la pensée d'un roi tout gentilhomme, tout expert en faits 
d'armes, et qui s'entendait peu aux lois, à ces formes légales, 
à ces résistances des corps judiciaires. Toutes remontrances 
cessèrent dès lors, et pour donner encore un nouvel exemple 
de fermeté et de force, le cardinal cassa la cour des aides de 
Paris, qui s'était absentée pour ne point enregistrer les édits 
bursaux et les exactions imposées par l'autorité royale. 

Il y avait donc grande agitation à Paris, tout plein de pam- 
phlets sur la triste querelle du roi avec Marie de Médicis sa 

< Mss. BiblioUu ro^alCt fonds de Saint-Germain, eot. 1564, fol, 50 « 
ann. 16a l. 
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mèfe, et le duc d'Orléans ; tous ces lits de justice, ces grandes 
colères du roi contre le parlement n'étaient pas populaires. On 
exagérait même la situation de Marie de Médicis ; les bons 
bourgeois sanglotaient h THôtel-de-ville quand on lisait les 
lettres touchantes que la mne-mère adressait de son exil au 
fils de ses entrailles; on se rappelait les services qu'elle lui 
avait rendus ; et ce Richelieu, qui avait été élevé par elle, pro- 
tégé par son influence, quelle noire ingratitude ! quelle dé)^o- 
rable conduite ! n'était-il pas le seul mobile des dissensions qui 
s'étaient manifestées dans la famille royale? 

À Compiègne se passaient des scènes pénibles entre la reine- 
mère et le maréchal d'Estrées, à qui la garde du château était 
confiée; on pressait toujours la négociation pour engager la 
reine à se retirer à Moulins ou à Nevers, afin qu'elle ne pût dé- 
sormais exercer aucune action sur l'esprit de son fils. Marie 
répondait qu'elle ne sortirait que par force ; elle restait couchée 
toute la journée, selon ses habitudes d'Italie, s'écriant encore 
de temps à autre : « Qu'on vienne donc m'arracher de mon lit, 
si on l'ose ! qu'on vienne me porter nue à Moulins pour y 
mourir de la peste ! p Le maréchal d'Estrées écrivait à la cour 
combien sa mission était difiQcile, et le marquis de Saiut-Chau- 
mont lui fut adjoint comme commissaire particulier, afin de 
déterminer la reine-mère à s'éloigner au moins de cinquante à 
soixante lieues de Paris : « Je n'en veux pas entendre parler^ ré* 
pétait la reine-mère ; vous viendriez dix fois, ce seroit la même 
chose; je ne veux pas pas être conduite à travers la France 
comme une prisonnière, humiliée devant mes ennemis ; vous 
prétendez me mener en Italie, mais j'irai senza camicia, afin 
qu'on voie les indignités que souffre 1^. mère du roi. )» Le car- 
dinal voulait à tout prix se débarrasser de l'influence de 
Marie de Médicis; or Monsieur s'était retiré en Lorraine, c'est* 
i-dire à l'étranger; en insinuant sous main à Marie de Mé- 
dicis de l'imiter, on pouvait à tout jamais la compromettre, 
et constater ses liaisons avec les ennemis de la France. La po- 
litique du cardinal parait être à cette époque de jeter succes- 
sivement ses adversaires hors du royaume : Henri de Rohan, 
le chef des huguenots, servait bravement sur les galères de Ve- 
nise, et acquérait au loin grande renonmiée ; le duc de Guise, 
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Kouverneur de Provence, ayant fait mine de se rébellionner, 
Richelieu avait également obtenu qu'il se retirât à Florence en 
renonçant à son gouvernement. Qu'était Monsieur en Lorraine, 
si ce n*est un transfuge à l'étranger? En y poussant Marie de 
Médicis, on s'épargnait des intrigues de cour, et son influence 
sur le roi : le cardinal allait être maître absolu des affaires, et 
c'est à quoi il tendait dans ses actes. 

La reine-mère n'était que trop disposée à suivre ces conseils: 
elle n'avait cessé d'avoir des rapports avec l'Espagne, qui lui 
insinuait par l'organe du marquis de Mirabel de chercher pro- 
tection et appui dans les Pays-Bas, afîn de jeter le trouble et la 
désorganisation en France. Dans les Pays-Bas, elle serait traitée 
comme la mère du roi d'Espagne, auprès de l'archiduchesse 
gouvernante ; humiliée à la cour de Paris, elle serait exaltée à 
Bruxelles. Marie de Médicis aimait ces fuites mystérieuses, ces 
actions déguisées, tout ce qui se rattachait à l'intrigue pour 
conquérir le pouvoir ; elle avait fui de Blois en d'autres temps, 
elle accepta les propositions qui lui furent faites de se retirer 
dans les Pays-Bas. Le cardinal, un peu complice de ce projet, 
diminuait les gardes à Compiègne; on se bornait à exi- 
ger de la reine parole qu'elle ne s'éloignerait point ; on soup- 
çonnait même Richelieu d'avoir fait offrir à Marie de Mé- 
dicis une place forte sur la frontière, dans le but de l'accuser du 
crime de lèse-majesté. Enfin, quand tout fut prêt , la reine- 
mère sortit de Compiègne, le i8 juillet à dix heures du soir, 
accompagnée dans sa fuite silencieuse de deux femmes de 
chambre, et de son chirurgien; son pesant carrosse traîné par 
huit mules, allait à toute bride; elle arriva le lendemain sur 
la frontière, à Estrun, petit village des Pays-Bas, d'où elle vint 
à Avesnes en pleine sûreté sous l'épée du marquis de Grève- 
cœur, vieux nom de la cour de Bourgogne, qui s'agenouilla de- 
vant la mère de la reine d'Espagne sa suzeraine*. Marie de 
Médicis passa toute la nuit à écrire. La chaleur était extrême, 
et le soir même, presque déshabillée, elle adressa à Louis XIII 
une lettre toute de sa main, afin de produire une plus grande 

* « Récit véritable de l'évasion et fuite de la reine, mère de Sa Ma- 
jesté, du pays de Compiègne, el son arrivée es Pays-Bas espagnols ; en- 
semble le nom de ceux qui la suivoient.» — Paris, 1631. 
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impression sur son esprit: « Monsieur mon fils, j'ai estimé que je 
devoi.s en diligence vous donner avis que je suis sortie de Gom- 
piôgne, et pour vous tenir compte des motifs que j'ai eus de le 
faire. Quand je n'alléguerai que la dureté de ma prison jus- 
quMci, sans mettre mes larmes en ligne de compte, j'ai soutîert 
ce qu'une femme de tooindre condition que moi auroit bien de 
la peine de souffrir avec patience. A Compiègne, sous l'appa- 
rence de la liberté dé promenade qu'on me laissoit, on devoit 
m'enlever ; on m'a envoyé divers ambassadeurs qui faisoient 
courir le bruit qu'ils venoient pour raccommoder les affaires; 
mais, ô Dieu ! de quel raccommodement ils me parloient, puis- 
qu'il y en a de si insolens, violant le respect qui m'est dû, 
comme a fait le maréchal de Schomberg, de me gourmander 
jusques à la ruelle de mon lit. Et comme j'ai vu que mon corps 
dirainuoit bien fort et mes forcés de jour à autre s'abaltoient 
et que l'intention du cardinal étoit de me faire mourir entre les 
murailles, je me suis résolue pour sauver ma vie, ma réputa- 
tion, et pour donner un peu de relâche à mes maux, de me 
retirer à la Capeile ; mais je n'ai pu y entrer, je me suis vue 
poursuivie par la cavalerie, laquelle m'a contrainte de faire la 
valeur de trente lieues sans boire ni manger pour me sauver de 
ses mains; les artifices du cardinal ont de nouveau été décou- 
verts, il a voulu me faire sortir hors de votre État qui étoit tout 
ce qu'il désiroit de moi. Etant donc réduite en cette extrémité, 
je me suis jetée en ce lieu d'Avesnes, dépendant de l'archidu- 
chesse, ayant été contrainte de chercher en terre étrangère 
l'assurance de ma liberté et de ma vie. Je veux conserver ma 
vie pour mettre l'union et la concorde entre vous et mon fils 
d'Orléans que le cardinal a déjà détruit dans votre esprit par 
ses artifices. Vous pouvez donner remède à ce mal et l'empê- 
cher par votre bonne intelligence '. » Le roi avait à peine reçu 
ce message qu'il assembla son conseil sur-le-champ, et le soir 
même un exprès fut expédié à sa mère, porteur de cette lettre : 
(( Madame, je suis d'autant plus fâché de la résolution que vous 
avez prise de vous retirer de mon État, que vous n'en aviez 
point de véritable sujet. La prison imaginaire, les persécutions 
supposées dont vous vous plaignez et les appréhensions que 

* FoNTANiEU, portefeuilles, n*"" 479, 480. 
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VOUS témoigaez avoir eues à Compiègne de votre vie, n'ont pas 
plus de fondement que la poursuite que vous dites vous avoir 
été faite en votre retraite. Ces inventions sont un artifice sem- 
blable à la crainte qu'il y a trois mois vous feigniez avoir que 
je voulusse vous renvoyer en Italie, à quoi vous savez bien que 
je n*ai point pensé, comme les offres que je vous ai faites de 
diverses demeures et gouvernements de tout éloignés de ce 
côté-là, le témoignent assez. Telles calomnies ne me décrieront 
pas, grâce à Dieu, en la chrétienté, où mes actions me font 
assez connoltre. Tout ce que vous dites de ceux qui me servent 
n*a pas seulement d*apparence, et je m'étonne que les auteurs 
de vos lettres n'aient honte de mettre en avant contre eux des 
choses que vous savez bien en votre conscience ne leur pouvoir 
être imputées. Je reconnois par beaucoup d'épreuves rafiFeciioii 
et la sincérité de mon cousin le cardinal de Richelieu ; la reli- 
gieuse ob^ssance qu'il me rend et le fidèle soin qu*il a de tout 
ce qui regarde ma personne et le bien de mon État, parlent 
assez pour lui. » 

Ces lettres, inspirées par le cardinal de Richelieu, n'étaient 
point intimes; on les destinait toutes à la publicité. Jamais, 
à aucune époque peut-être, il n'y avait eu habitude plus com- 
plète de débats à la hce des partis et des opinions; chacun 
avait besoin de justifier ses démarches ; la société du parlement 
et de la bourgeoisie était parleuse, processive ; la reine-mère, 
Gaston d'Orléans exposaient leur cause dans les manifestes 
comme on plaidait au barreau devant la grand'chambre ou 
aux tournelles; ils foisaient en quelque sorte appointer leurs 
procès ainsi qu'aux affaires civiles et criminelles : et quelle 
satisfaction pour la magistrature qui ambitionnait déjà le rôle 
du parlement d'Angleterre ! 
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